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LA FRANCE VEUT-ELLE GARDER LA SAVOIE ? 
Une province trançaise sous la ueulralilé helvétique 


GENEVE, GEX & SAVOIE 




NEUTRALITE DOUANIERE. LES ZONES FRANCHES 


ANXEXli: 1 

V. S|K>n, p. 53: *2* vol., p. 57. 


CoüTentiones factæ inter Gomitem Sabaudiæ et Cives 

Gebennenses, anno 1285. 

Nos Amedeus Cornes Sabaudie^ vobis universis et singulis Civibus, 

et Clericis et Habitatoribus Gebenn* 

Ceteruiiiumversosot siiiüTilosvenientes ad lucrcatuiutiebeimM 
morando et recodendo, a dicta (jvitate, infra Civitateiii liebeii- 
nensem et hanna ojusdein, de nohis et nostris assccurainus, et 
[le omnibus aliis, (jiiibuscumijiie poterimus, deffeiidemus (i)* 

A»» - 

Datiim (jcl)eiiiiis, die l.ime proximapostfestum saiicti Michae- 
Ànno Doiriiiii duceutesiino octogesimo (juiiito. 

(t) En outre, nous donnons seurelé à tous el ciiacun venant an 
marché de Genève, séjournant et se retirant de la dite cité, dans l'inté¬ 
rieur de la cité de Genève el dans ses limites, en ce qui nous concerne, 
nous et les nôtres, et nous les défendrons contre tous autres, autant 
cpie nous le pourrons ». 
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ANNEXE II 


Traité soit Arrêt. Saint-Julien, 19 octobre 1530. 

Entre le duc de Savoie et tes villes de Bernei Fribourg et Genève 

Toutes hostilités cesseront départ ei d'autre et la liberté du com¬ 
merce sera rétablie. 

2^ S'il arrive que quelque violence soit faite aux sujets de Tune des 
parties par ceux de l'autre^ les juges des lieux devront en faire au plus 
U>L justice. 


En garantie de la rigoureuse et lidèle observation du traité, tant de 
sa paj'L que de celle de ses successeurs, le duc de Savoie cédera en gage 
aux villes de lierne et de Tribourg le Pays de Vaud avec tous les droits 
qu'il possède actuellejiient ou pourra posséder plus tard dans ce pays, 
sans en rien exempter ni réserver* 


ANNEXE III 

TfEiîLi;» îu Mi-iisnii do Ssivoio, tio 

cl Maxime <rAzefj]iû. — hupriilicrk ,1. lAivulc, T’unti, vol. 1, p. 51, 


Traité d'Alliance* 


Lucerne, 11 novembre 1560, 


Entre le Duc Emmanuel-Philibert de Savoie et les Cantons 
des anciennes Ligues des Hautes-Allemagnes 

Sommaire : Préarnbule. — Andenne <;onfédéraUon de 1477, — l*romesscs 
réciproques de bonne amitié. — Transit et commerce entre les deux Etals 
(etc,) , *.. . .. 

Et premièrcuicni, f|iie triiors en avant et à toujours une 
bomic paix et tranquillité doive être et ileincurer entre Nous les 
deux Parties, tous nos Pays, sujets et alliés, et pourront et 
devremt dliors eu avant nos dits Seigneurs aller, venir, négo¬ 
cier et tiMfiquer en et par bnites nos villes, Pays et jurisclic- 
üons toutes fois en payant les péages et droitures anciennes et 
accoutuinées, et que Nous les dites Parties oliservioiis en tous 
temps le Commerce, et que laissions parvenir ruri à l aiitre sans 
aucun empêchement, opposition, ni contredit, blé, viandes, tant 
[)our le manger', (pie pour le boire, qu'autres marchaudiscs sans 
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rien i^\c^^pli^r [nniv Tusagc <lc Nous les dites Paj'lies, tins sujets 
ef adj<iiiitSj villes, pays et soigne a ries tant ileen qno delà les 
monts, toutes fois en payant les péages, comme dit est, sans 
(praucun, ftc <[ael étal et condition qu’il puisse être, use ou 
oui reprenne aucune trouijærie ni fraude, sur peine de gTiefue, 
et kdle pu n il ion qnc les Se^igneurs et Supérieurs eonnaitt'nnl 
avoir mérité les délicnjuanls 


ANNKXK tV 

Ijih|ioiUèi|\i^ UoSkcAion [îi-iciiiio Cax, [k iU. 


Traité d'accomodement. 


Lausanne, 30 octobre 1564. 


Entre les seigneurs du canton de Berne et Emmanuet-Philfbert, 

duc de Savoie 


iXommêment^ ([uc d'entre les autres terres et places qui rureril atix 
prédécesseurs de Son Altesse parîesd ils Seigneurs de l^erne saisies et con- 
quises, et jusqtrà présenttoiiues cl régentées; Ils se dessaisiront entiè¬ 
rement et remettroiiL a Sou Altesse, u savoir l'entière haronie de (iex et 
tout ce que de la le kac et lUiune aux ressorts du (llialdais et Genevois 
ils ont conquis. i 

/lèciprof/uemenit restera aux dilsSeignenrs de Jierne îa résidue partie 
de tout le pays de Vaud. ensemble J entière seigneurie el châtellenie de 
Nyon, sembîablemenl les terres et seigneuries de V^evey, la Tour, Glill- 
lon el Villeneuvet situés dera le lac (et néanmoins ci-devant du ressort 
de Chablais), avec pleine domination, tous droits el appartenances en 
la qualité que ladite j esle du pays de Vaud, et les jadiies terres el sei¬ 
gneuries de Nyon, Vevey, la Tour, Chillon el Villeneuve, en leurs bor¬ 
nes, liiiiites el aboulîssemens, s'étend eut ou gisent* 

■ ■ P ■ -k * » ^ k m 

Ah {juaUjrnhuL% est nirèté tpie nulle desdites parties, fera cession 
ou Iransporl, des villes, forteresses, terres et gens è elle présentement 
attribués aucun autre prince, seigneur, villes et pays ni conimunau- 
tés qucleoncjues, soit a Litre, d Vie bat, pennulation ou en autre sorte et 
manière ; et ce, afin fpie d'un coté el d'autre. Ils soient et demeurent 
déchargés d’incommodité de voisinage étranger el inolesle. 

^«■■1 «fe att ' I ■ + » « 

/^onr k dix avons élubli et ordonné que les parties auront 

entr’elles également en tout temps aux présentement entrée!les dépar- 
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ANNKXKS 


lies et séparées seig’neuries, terres ou pays, supériorités et maïuiemeiis, 
parmi eux les commerces et passaijes libres siirs^ délivrés et déseiupé¬ 
chés ; en ce toutefois que tel tralic lendeà choses honnêtes, et nullement 
ù pratiques, entreprises, et exécutions hostiles. 

Au vinf/iième.,, Uu'il ne sera rien de trie des droits de rime et l’auHre 
partie pour respect du lac selon qu'il est situé aux limites et marches 
des seigneuries et que le milieu du lac au droict de la seigneurie ou du 
pays qu'il sera si loing que s"estendent les limites desdites seigneuries 
et pays sera sa vniye limitation pardarable dudit lac* 

(-e traité a élé approuvé par le roi de rranee Cliarles L\ le M avril tSGb*.. 
« el déctaroîis par ces présentes avoir icetni traité pour apiéable, E7i 
(éinoin de ce avons à iceltes fait fuettre et apposer notre scei. Donné à 
liomieanx le 2ti avrif de Vati de ffrdee 1565^ ei de notre règne Ih cinguième. 
Charles ». 

Traité ratilié également le 22 août lS(i5 [lar Philippe IL 


ANjVHXE y 




Traité de Paix et d’Âlliance. Thonon, 4 mars 1569. 

Entre le Duc Emmanuel-Philibert de Savoie et les Vallésans 

Sonimaire : Exposé des iiiotiis du Traité- — nonliniialion des anciennes 
alliances, entr'aiilrcs de celle de 1528. — Nouvelles stipulations relatives 
au commerce étaux rapports eulre les sujels des deux Etals. — Passage 
des iroiqies de i'un sur le territoire de l‘nuire. — t^tualîté (d quotité des 
secours réciproijues pour la garde et défense du pays, — Mode à suivre 
dans la demande fie ces secours (etc.).. 

Vitlelicet quoad ipsiiis fœderis jiriiiuini articiilunij verha hnec 
(sine cuiuscuiïujiio iuiuria) il>i contcntii ilccUiPando conveiitiiiu 
est, (jiuxl Coinniercia et Coniiniiiücatioïiess inter sulidiios utrius- 
que partis erunt în peq>etuiiin iuxta teiiorein i2>sins capitiili 
lihera, eu tamen couditiciiu:;, quod dirocle vol iiidireotc non 
coniinittatar IVaus et doliis per sulxiitos unius aiit nlterius 
Slatiis, in (liniimitioiieiM et 2)raeiutliciuin iuriuni Domiivoruin 
supreinoiTtin aut infcrioruïû loconini cominorcii et transîtus, 
ncc etiain per Parles ^ii'aediefas aut aliqiios illaruni suliditus 
erunt iiufiosita nova vectigalia et exactioucs proiuei'cantiîs cl 
l'elms velieiidîs et conducendîs |>er ditiones Partinru et sulxlitos 
illaruin ; maxime eonventum est, tjiiocl dicti Domini Vaüesii et 
sulxUti illoruiu non teiieJjuntur 2>cdagiü aut vectiguli 2>er dictiua 
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serciiissimiim Diig^ïih iiislilyto et iinposito pro pcciniiis trans- 
ferendis por illiui^ doiiiÎTiia, Acjcato ius diinidü pro tpioliliet. 
ceiitenariOj et lnie pro pocuinÎK dclatis ad cmendinu aiinuatiiu 
salj lit coTiSüetiuïi c-sij pn> liocessifate of ttsii tiabiianfiutn pafriao 
Vallcsii (etc-). ... . 


Kn ce qui concerne le premier aiticle de ce traité, déclarant ces 

clauses y conleniies (sans préjudice pour quiconque), il a été convenu 
que : 

Le commerce et les communications entre les sujets des deux parties 
seront perpétuité, suivant la teneur de ce chapitre, libres — k condi¬ 
tion toutefois que, dirccLcinent ni indirectement, il ne soit commis ni 
fraude ni dol, par les sujets de Tun ou de ['autre Etat, de nature à 
diminuer les droits (ou à Icui' porter préjudice) des Seigneurs suprêmes 
ou inférieurs des lieux d'échange ou de transit ; 

De pÎLis, les parties susdites ou leurs sujets nliiiposeront pas de nou¬ 
veaux droits et redevances sur les marchandises et objets à transporter 
et à conduire à travers les possessions des deux parties et parmi leurs 
sujets ; 

Principalement ii est convenu que les dits seigneurs du Voulais et 
leurs sujets ne seront pas tenus aux péage et redevances institués et 
imposés par ledit Sérénissime Duc pour les biens à Iranspoiler à tra¬ 
vers ses domaines, qu'on appelle droit de demi pour cent, ni k rimpùt 
sur les marchandises apportées pour Tâchât annuel de sel, comme 
c'est Thahitude, selon les nécessités et Tu sage des habitants du Valais. 


ANNEXA VI 

K97 


Traité d'accomodement. Berne, 5 mai 1570. 

Entre le Duc Emmanuel-Philibert de Savoie et la ville de Genève 

Au cinquie:i7ney que les subjeets d'un côté et de Tautre ne seront pour 
aucune cause indeument gagés, arrestés, ni molestés, ains seront favo¬ 
rablement traités, en se comportant selon la raison; le tout suivant le 
susdit Traité de Lausanne, HO octobre 1504, et celui de Nyon, 7 août 
1564 (etc., elc.).,. 


Ausixiesme est arrêté que les commerces, tratîcques et négoliations 
des mai'chands et subjects des dites Parties, leurs corps, biens et mar- 
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(> 

cliundises seront en réciproque sïiiiveté et seurete en toutes les terres - 
des l^xrties, etci, etc.*,,_ 

■.-■•«■•■llih V-P 4 * « ■ ■ « aPar-liB-l- 


Au neuoîesme, quant aux î^éages, sauf conduits et choses semblables 
concernant le traficqiie des inarcliandîses et autres tels cas, est nostrc 
amiable résüUîUori. que pour le regard des vivres croissants sur les pays 
tant de Son Altesse, epîe de nos tloinbourgeois de Genève, et ailleurs, 
comme f/raîfis^ vins^ chairs^ /niia^es^ poîssom^ fruiim/es, et aulrei? sem- 
ùlaùleSf ies Parties eu useront, et contiuneronl à en user mutHeHement 
suivant, et a la forme du Traité de Nyon de Tan 1064, pour le temps et 
terme de vingt^trois ans inciusivement, etc. 

B b- 4 4. « P * 

P-I-I-1-I-PP FU TP ■»■►**•*¥■** 


ANNEXE Vil 

1.83 


Traité d Alliance. 


Berne, 5 mai 1570. 


Entre S. A. le Duc Emmanuel-Philibert de Savoie et la ville de Berne 

Sorntfioire : Exposé des inotiis. — Mention des fraîlés pré<‘édenLs de I49S. 
et 1509, — ArL 1 à B* But de rallbince. — 4 ii 10. QunUté-quolité, condi¬ 
tions de la prestation des secours réciproques dans le ras d agression ctran- 
srêrc, etc,*. 


fO. Protectfoîi au cormnef^ce.' — et 9:i Anciens péages^ muf-con- 
duii (etc.) re la H fs a u corn mer ce , m a i n ten us so u .s' rêser re d "in u o ca ii o n 
faites de çnmmiin accord (etc } .. .. 


Art. XL\ 

Kcm. Seront les commerces, trafiques et négotiations de nos bour¬ 
geois, marchant et suhjects, leurs corps, biens, marchandises et appar¬ 
tenances libres et saiilves réciproqiiemenl en toutes les terres de Nous les 
Parties, fie l^estendue de la présente alliance* Lesquels aussi préserve¬ 
rons de violence et mêcbef tant qu'il nous sera possible, leur donnant, 
au besoing, sauf conduîct pourc orps et Inens^ et les pouryoironsm iiluel- 
iement selon notre pouvoir, ([ue force, injustice, invasion et empéclie- 
inent ne leur advienne, sans sc pei'sécuter, iiî rechercher miiliiellement. 
]) 0 ur, et h respect delà religion ou aultre quelconque, pourvu ipie tels 
Irafiijuans ne contrevienneiit aux lois politiques de l'Estai rière lequel 
il s e 1 a I s. . . t .. P. ....... 
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XXII 

Quant aux péages, sauf conduiets et choses semblables concernant le 
Irafîcq de marchandise. Nous en userons dhme part et d'autre comme de 
toute ancienneté J sans recharge ni innovation h la charge, que pour 
éviter tous abus, lesquels par aulcuns des dicts nuirchans ou autres soul>s 
leur prétexte pourraient estre eoininiscs, sera faicle la consignation des 
marcliandises qu'ils porteront à la forme ordonnée et observée pour 
regard des marchans subjecls de Messieurs rîes Ligues, exempts par pro¬ 
vision du payement des dicts péages ou daces en vertu de la concession 
de Nous le Duc de Savoie. 


XXIll 

Nous avons aussi expressément réservé de pouvoirci-aprés articuler 
d'avantage et traiter oultre ce ijue dessus par commun avis, conseil et 
délîljération, comme verrons esUe h faii e pour la commodité cl conser¬ 
vation de nos Lstats et des nosti'es, la charge toutefois, qu'estans pro¬ 
posés et amnienés quelques articles poui' rune des Parties estiinés à son 
avis convenir à rutilité commune, cc que i'aiiltre pour ses raisons et 
causes ne vouldrait accepter ni accorder, que pourtant ne seront révo¬ 
qués auïciins points et articles contenus eu ce présent Traité, ains 
demeureront en leur force et vigueur . ... , 


ANNEXE Vin 


Traité perpétuel. 8 mai 1579. 

Fait et passé par Ja Royale Majesté et Couronne de France, pour la con¬ 
servation et défense de la Cité de Genève et de son territoire, avec 
les Magnifiques Puissans et trés-Honorez Seigneurs de Berne et 
Soleure. 

fl.#.■■■*■« *-fl « ■ V iidriqriV 

Il a été accordé : Qu'iceux Pays délaissés par ledit Seigneur Duc de 
Savoye aulxdits Seigneurs de Berne, seront et demeureront compris en 

ladite Paix perpétuelle .... 

Que laditle Cité de Genève avecq son Territoire sera comprinse audit 

Traicté de Paix perpétuelle.... . - 

Sans néantmoins que par le moyen de laditte compréhension les 
llabitans d'icelle Ville de Genève, jouissent d'aucune exemption des 
droicls de Gabelles, Pealges et autres.Subsides et Impôts, pour raison 
du Traflicq et Marchandise, qudls feront en France ; ains se contente¬ 
ront lesdîts Dabi tans d'estre traictés comme les propres Subjects du 
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lloy, pour raison dudit Commerce, Pealges, Gabeifes et fjnpùts, tant 
pour IJachapt et debi terne ut des Denrées et Marchandises, que pour les 
droicts (^Entrées et Sorties d'icelles, ensemble pour la liberté d'ailer, 
venir et négocier par le Itoyuulme de Erance, Terres eL Seîgneurerîes 
de son obeïssance.. 


Suit la teneur des Lettres Palenles du Roi de France désignant ses ambas¬ 
sadeurs ; des Pouvoirs donnés k leurs <lépiiiés par Messieurs de l^erne, Mes- 



sa ratification par le roi de France et son acceplation |»ar Jfcssicurs de 
Genève. 


ANNEXE IX 


IA9A 


Traité d'échange de terres. 


Lyon J 17 janvier 1601. 


Entre Charles-Emmanuel b Duc de Savoie, et Henri IV* Roi de France 


Sommaire : Préambule. — Mcnlion du Traité de V'ervins et de l'accord l'aîl 
à Paris le 27 février 1600. ^ Démarelies du Pape par suite du compromis. 
Art, 1. — Cession au Roi de la hresse, du Bugey* du Valromcy jusqu'au 

Rhône, sous cerlaincs réserves et conditions. 

■ ^ 

Art. 13. — Etablissement de la paix et liberté de commerce entre les ileux 
Etals (elc.). 


JV 

Le dît sieur Duc cède aussi, transporte et délaisse au dit Seigneur 
Roi la Baronie ou liailüage de üex avec toutes ses appartenances et 
dépendances, ainsi que ledit Seigneur Duc et ses Prédécesseurs en ont 
ci-devant joui, et sans y rien réserver ni retenir, si non ce qui est de la 
le Rosne, horsmis les villages et lieux ^l’Aire, Chausy et Auvilly spé¬ 
cifiés ci-dessus. 


XIII 

En conséquence de quoi, et de ce qui a esté accordé par le Traité de 
Vervins, y aura paix du jour et date de ce présent Traité, ferme amitié, 
et bonne voisinance entre le dit Seigneur Roi, et le dit Seigneur Duc, 
leurs Kufaiitsnaîs et k naistre, leurs Héritiers et successeurs, Roiaumes, 
pays et subjecls, sans qu'ils puissent faire entreprises au dommage Tun 
de Pautre, leurs pays et subjects pour quelque cause ou prétexte que ce 
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soit* Et sera le commerce libre entre les subjects, et pays de Tun et de 
l’autre Prince en payant les droits et impositions qui doivent estre 
payés par les propres subjects du pays .. 


Convention pour Texécution 
du traité de Lyon. 


Lyon, 16 mars 1601. 


Sommaire ... 

Art. 7 à il. — Clauses pour révacuation (le la mladclle de lîoiirg et de Cliain* 
béry et pour l’cnlreücn des autres places. 

Art. 12. — Sortie des munîlions de guerre de Montnieillan pour la rennes 
de la place au Duc, etc... 


ANNEXE X 


J 


Traité d'accommodement. 


Saint.-Julien, 21 juillet 1603. 


Entre le Duc de Savoie Charles-Emmanuel I et la ville de Genève 


I * 


Que ie commerce et trafic deuieurera libre d’une part et d’autre, tant 
pour les personnes que pour toutes sortes de marcliandises, vivres, 
bleds, vin, et autres denrées, en tous les Eltals de Sou Altesse, sans 
aucune prohibition, restriction, ou üinitation. 


II 


Auquel commerce néantmoins ne s'entendra compris le sel, Tusagect 


débitement duquel ne sera permis dans les Etats de Son Altesse, sinon 
de celui des greniers de sa gabelle, et à îa forme de ses Edits. 


\l 



Son .Vitesse, seront désormais exempts de tous daces, péages, traverses, 
demi pour ceril sur les Etats de Sou Altesse (réservés les droits des riers 


gentil hommes particuliers, tels qu'ils ont été par ci"devaul), etc., etc. 


xn 


Comme semblablement, .suivant les mêmes privilèges, demeureront 
exempts les dits de Genève de toutes tailles, contributions, levées de 
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io 

lïraines, impôts, rations, décimes et de toutes autres charges tant ordi¬ 
naires, qu'extraordinaires pour leurs biens qu'its possèdent k présent 
rière les Kbits de Son Altesse, etc., etc.. . 


MX 

* 

Se contente Son Altesse de ne faire assemblée de gens de guerre, ni 
fort!ÜcaLions, ni tenir gaiadson h quatre lieues près ladite ville de 
(jenève* 




1-301 


Traité d'alliance offensive et défensive- Berne, 23 juin 1617. 

Entre le Duc Charles-Emmanuel I et le Canton de Berne 

X V 

Le Commerce et trafic sera lilu'e aux bourgeois, tiiarclians et sui>- 
jects d'une Part et d'^autre, rière les terres et pays des deux Estats pour 
icelui pouvoir exercer eu toute seureté, tant pour regard de leurs per¬ 
sonnes, que de leurs biens, marchandises, et tout ce qui en dépend, 
les gardant, et détendant réciproquement de toute injure, tort, et 
outrage leur donnant, si besoing est, sauf conduit suffisant pour leurs 
personnes et biens, afin que nulle injure, tort, ni violence leur soit faicte, 
sans que Tune des Parties puisse imposer k l’autre nouveaux péages, 
gabelles, ni autres impôts, que les ordinaires que payent aujourd'hui 
les subjectsrespeclivemeiil, et sans qu'ils soient molestés, ni recherchés 
pour le faict de la Iteligion, ni soubs prétexte dlcelle en observant en 
demeurant les loix politiques de TEstat on ils seront. 


XXVl 


La Viîîe, et Seigneurie de Genève avec tout son territoire est com- 


*ise au présent Traité et le Traité de paix faict en Vt 




i iîno \ L’i 


par Tentremise d'aucuns Cantons des Ligues entre î^on Altesse Séré- 
nissîme, et la dite Ville, sera observé selon son contenu. 
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ANNFA'E XII 

1-316 


Traité de cession 


Berne, 23 juin 1617. 


Par lequel le Duc Charles-Emmanuel I de Savoie, renonce en faveur 

du Canton de Berne à tout droit sur le pays de Vaud 

¥ 

Au nom rlu duc et de tous ses successeurs « u^tiiverseîs et perpétuels >3 
il est renoncé p/ainemenl et ù perpèitiitè au pays de Vaud, ses villes et 
appartenances sans réserve aucune « au plus ample conlenii de Traité 
de Lausanne en tüfii » ([ue le duc promet «tenir pour agréable, ferme 
et stable ». 

Donnée et passée à [îerne le23juin ICI 7. Itatitiéepar lecluc deSavoiet 
Charles-Emmanuel 1®" et par son fils Victor-A nié Prince de l^éiuont 
le 20 juin 1029. Entérinée par le Sénat de Savoie le 18 juillet même 
année (1029). 


AXNEXK Xm 

V-137 


Renouvellement d’Alliance. 


14 avril 1651. 


Entre le Duc de SavoieCharies-Emmanuel II et les Cantons catholiques 

de la Suisse 

Sommaire: Mention des aJlianccî^ de 1377-lî>8'j'i6rt4... Protection récipro 
rjuement assurée aux relations comnieicialés. 


Oiiod iiil \ Gctigalionnn, et inorcaforuni meiitionciti atfiimt, 
volunnis; ut utriusque partis Mercatores vel Negocialores, Su]>“ 
diti et Populi uc! exigeutiain suaruiiimercaturarum aut uegocio- 
rimi per omnium nostrorum principatus, liitionos, iirims etc. (ut 
importer uni tieri consuevît) ire, rotlii'O, trausigere, agero, et 
éommorari possiiilj operam ilabiuius etiani rjuniitum jKïterinius 
U(» cui]>iaiïi eortini vis, vel hieorporo, vel in honis Kiiis iiiferatiit* 
secl iu securifate rorinu suarani, ut iam dictuiu est agere, et 
negotiari possil, ac valeaL Uuod ad veetigalia^ utipositifuios etc. 
spécial, aiüiqua scinpcr apud nos utrinque s(?rva]utur cousue- 
ludo, ul)i simili tleceniimus, uo uuus allerius fiuuulis, subditis, 
populis ad eosque sjïcctaiiiilms iiovajOt iiiusitata vectigalioruiü, 
Hlioriimque siuiilium oneru iiiipoiiaf, et si quae fam imjiosita 
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nssent, vel de iiovo itiiponei'cîntiir, co i|)SO abolitta, et de înrc 
aunullata sint (I). 

tÊt 

( t) Eii ceqoî concerne les redevances et les marchands, nous voulons 
que les marclîaods ou négociants des deux parties, sujels et peuples, 
suivant les exigences de leur coiumerce ou négoce, puissent par toutes 
nos principautés, possessions, villes, etc. (couinie c'est établi), niions 
revenir^ passei\ aÿir et deifitmre}' ; 

Nous veillerons aussi autant que possilde à ce qu’il ne soi ta nul d'en¬ 
tre eux fait violence, soit sur leur personne, soit sur leurs biens, mais 



mei'cer ; 


ijuant aux redevances, impôts, etc., on observera toujours de pari 
et d'autre l’antique coutume où nous décidons simultanément que Tune 
des deux parties n’imposera pas aux serviteurs de Tautre, aux sujets, 
peuples les concernant, des charges nouvelles et inusitées de redevances 
et autres choses semblables; et, s’il y en avait qui eussent été déjà 
imposées ou qui fussent de nouveau imposées^ qu’elles soient par cela 
même abolies et de droit annulées. 


ANNEXE XIV 

Instructions de S. A. R. le Duc de Savoie au Conseiller et 

Intendant Mellarède pour son voyage en Suisse, 4 octo¬ 
bre 1703. 

PuliUées par M* 1)^ GaruttL Méin. de l’AcaiK de Turin, tonie XX, 2'^ série, p. iG^ 


instructions à vous ConseiHer et Intendant Mellarède 

pour votre voyage en Suisse 

Nous vous avons choisi pour vous envoyer au Canton de ilerne pour 
négocier avec ce Canton, dans l’état présent des allai res, pour procu¬ 
rer que ce Canton, coniointeuient avec celui de Zurich, entre dans nos 
intérêts, au moins pour mettre h couvert la Savoye des invasions de îa 
France. 

Vous partirés donc incessamment pour aller h Herne, où étant vous 
vous adresserés au Colonel Saint-Saphorin, avec qui vous conférerés 
du sujet de votre mission, et à ces lins vous luy remetlrés la lettre que 
nous vous faisons donner, pour qu’il puisse avoir la confiance que 
notre service exige qu’si ait en vous, et qu il puisse vous diriger et 
introduire d'une nianière auprès des principaux des dits Cantons pour 
réussir par leurs moyens à la (\n que nous nous proposons. Vous con* 
certerés donc avec ledit Colonel les manières pour parvenir au but que 
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ni 


nous nous proposons, liiy représeiiLintt]ue rintérest de sa [latrie le doit 
inviter à donner tous ses soins pour faire réussir notre projet, qui est 
avantageux au Canton de Berne et au Corps Hel vétique. 

Ayant pri^ langue de luy pour sçavoir à qui vous vous devés plus 
confier^ vous demanderés à parler ii TAvoyer et aux principaux de 
Berne, à qui vous représenterés le motif de votre mission et la forte 
intention que nous avons de renouveler et entretenir cette ancienne 
alliance qui a toujours esté entre notre Couronne et le Canton de 
Berne, et avec quel soin nos prédécesseurs ont soutenu leur intéresl. 

Vous leur représentérés que ïa France, nous ayant Irai lté d‘une 
manière indigne <le notre naissance, nous nous sommes trouvés enga¬ 
ges a nous déclarer contre elle, pour ne rester plus exposés aux insultes 
qu’elle nous a faites, et ((u'en même temps nous avons rédéclii que la 
guerre dans laquelle nous entrons, pourroit procurer aux François le 
moyen, en s'emparant de la Savoye, d'environner et île serrer de plus 
près le Corps IlelvéLiijiie et principalement le Canton de Berne, et les 
genner parce moyen dans cette liberté que leur valeur leur a acquis et 
conservé jusqu'il présent; que se trouvant dans cet état, ils ne pour* 
roient pas tenir Féquilibre qu'ils ont tenu avec tant d'applaudis¬ 
sement. 

Qu'ils ne peuvent pas prévenir un désavantage si considérable au 
Corps Helvétique et au Canton de Berne prîncîpaleniRnt, qiCen prenant 
des mesures pour empêcher ([ue la France, (pii les environne de deux 
parts les enviionne pas de ht troisième. 

Que le seul moyen quily a pour rempècber, est que les Louables 
Cantons de Berne et deZürich procurenlquelel..ouable Corps Helvétique 
fasse en faveur de nos Ktats de Savoye les mêmes déclarations qudl a 
faites pour les l‘ays qui sont auprès du Lac de Constance et ipFil fasse 
les mémos représentations au Boy 'l'rès Chrétien. 

V ous leur représentèrés que nous voulons bien faire plus pour leur 
donner des preuves parfaites de notre confiance et de l'estime que nous 
faisons de leur alliance, puisque nous^ïonsentons quMIs aggrègent nos 
dits Etats de Savoye au Louable ("orps Helvétique, et qiie,d™ qu'ils y 
auront consenti, nous ferons assembler les trois Fiais du Fays pour 
passer les promesses et ca pi tu talions nécessaires, et de se charger a 
obliger de contribiier leur contingent suivant les règles et les maximes 
du Corps dont nos dits Etats seront s'i Ta venir membres insépaiables. 
El, au cas qu'il ne vous puisse pas réussir d'obtenir cette nnioii, vous 
représente rés que le Corps Helvétique, et principalement le Canton de 
Berne, ne scauroîl mieux faire que d’éloigner de sesconlins une puis* 
sauce qui ne cberclie qu'à les entourer pour les réduire à faire ce qu'elle 
souhaite, que comme ils sont en étal d'empécberson approche du costé 
de Savoye, ils le doivent faire par les mêmes raisons qui lèsent obligés 
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qu’elle ne s'approchast du eosté du î^cic de Constance, que les deux 
endi'oils sont également ialoux pour leur liberté, Et coin me ils pour- 
roi eut exiger une: assurance de notre part qu'on n'inquiéleroit point la 
Krnnce dticoslé de Savoye, vous les eu pOLirrés assurer de notre part, 
et que nous observerons de ce coslé toutes les conditions qu’ils pour- 
roient sou fiai 1er pour une parJ'aîle neutralité, telle (juc les Louables 
Cantons robservcnt eux-niéines. 

Et comme il faut prévenir les premières bostilitéSt vous leur repré- 
senlcrés ipril est important qu’ils s’intéressent de bonne tieiire à lu 
conservation d'iin Pais qui dans la suite, au cas tju'its veuiUenL l'ag- 
gréger à leur Corps, en aiigmentera le lustre et rélendue. 

L'înterest estant le ressort qui fait remuer ee Corps, vous vous ser- 
virés de ce remède à propos, et à ce suiet il y a trois moyens. 

Le premier est d’olîrir au Canton de Berne une renonciation en saveur 
de tous les droits que nous et nos successeur.s pourroient prétendre sur 
lie Pays de Vaud, et appuyer cette renoncialion sur une cause de Cou¬ 
ronne pour la rendre plus inébranlable et plus sûre en leur faveur et 
pour leur faire voir îa spicérité de nos intentions, vous leur represen- 
terés que les renonciations de nos Prédécesseurs ne sont pasaccoinpa* 
gnés de toutes les circonstances nécessaires pour les rendre irrévoca¬ 
bles* ce que les autres Cantons ont reconnu en ce qu’ils n’ont pas voulu 
déclarer le Pays de Vaud compris dans leur Ligue coiilre et au préin- 
dice de nuire (munmne, que d’ailleurs TEmpereur iTa pas autorisé ces 
renonciations, quoique ce pays soit un (ief Impérial, dont nus IVédé* 
cesseurs ont eu les investitures après, tout comme auparavant les 

i 

renonciations, et eu en même Lempa la confirmation du Vicariat Impé¬ 
rial au dit Pays, 

Vous leur dires que nous nous disposerons de lever ces deux obsta¬ 
cles par le consentement que nous donnerons que le Corps Helvétique 
reçoive le t^vs de Vaud dans la Ligue, ce qui ne lu y a pas voulu 
accorder iusqLies à présent, sur les représentations qui lui ont esté 
faites de la part de cette Couronne, que nous en fuirons même faire 
des instances an l.oualjle (lorps Jlelvétiijue* 

Et à l egard de rKinperçur, que nous nous cliargeons de rapporter 
son consonlcuHMiL et son approbation à notre renoncialion, par olî 
nous assurons irrévocablement cc pays au Canton de liei'nc* 

(Jue sf vous trouvés des difticullés par rapport a (îenôve, et aï après 
avoir assûré que nous ii’avoiis iamais eu rintention d'inquiéter une 
vide qui est sous leur protection, vous voyés qu’ils exigent des sûretés, 
vous leur dires que notre intention est si sincère, que nous sommes 
prêts de leur faire cession et renonciation de tous les droits que nous et 
nos successeurs pouvons avoir et prétendre sur ladite \’ille, et même 
d’en l’apporter rapprobation de rEmpereuren leur faveur. 
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Vous leur proposerés encore de lit levée de quelques Régiments, 
iusque a trois mille hommes et plus pour défendre nos Ktuts de Savoye 
ou de Piémont, et vous en concerterés avec eux les articles, et au cas 
qu'il nes^agisse que de Targent, vous découvrirés h qui il faut en don¬ 
ner pour venir à notre but, ce qui est la première corde que vous tou- 
cliercK. 

Vous aurés soin de nous donner avis de tout ce que vous ferés pour 
en recevoir nos résolulions. S*ll sera nécessaire, selon les occurences, 
d'aller à Zurich, ou en des autres lieux nécessaires de Suisse^ vous y 
irés, et nous en donnerés avis. 

Nous vous remettons les pleins pouvoirs pour négocier avec le Corps 
Helvétique et avec les dits Cantons de Lier ne et de Zurich, et les lettres 
de créance nécessaires pour eux, étanl persuadés que votre prudence et 
votre habileté vous suggéreront tout ce c^ue nous pourrions vous dire 
plus particulièrement sur ce suiet. 

Nous prions Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde, 

A Turin, ce ¥ octobre 1703, 

Firrnato : V. AMEUEa, 

Saixt-Tuomas, 


ANXRXÎÎ XV 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne 

(Archives de Oenève, Copie 


lJu 27 novembre 1703 
Magnifiques, Puissans, etc. 

Nous avons vu par la proposition de M, Mellarède, que V. S. ont 
fiieii voulu nous communiquer, ce (ju'elle contient au regard de 
S, A. II. deSavoye, mais, comme nous avons appris que Ton avoit en 
vue de proposer dans la prochaine Diète la neutralité de la Savoye, 
nous ne pouvons pas nous dispenser de témoigner confédéralemeül à 
V. S, (juccetclat nous seroit très advantageux par l'alîei missement de 
la Iranquilité publique dans noire voisinage, ^ outre les autres avan¬ 
tages particuliers dont nous jouirions s'il étoit possible et à lejnps de 
pouvoir obtenir cette neutralité. 

S. connoissanl parfaitement nos intérêts et les ayant a cœur, nous 
espérons, coimiie nous les en prions très instamment, qu'elles auront 
une attention particu lière a ce qui nous regarde,dont nous leur aurons 
une singulière obligation. 
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’ ANNKXK XVI 

Extrait d’une dépêche du duc de Savoie à Mellarède 

Carutti, Mêm. dai rAcadémie cte Turin, lûinû XX, ^ série, p. nO 


28 décembre 1703. 



i«, 
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Nous avons intérest de défendre la Savoye s il est possible plustôt 
par la négociation que par le secours des Suisses qui pourroient dans 
la suite nous estre plus dangereux que les armes mêmes des ennemis 
par la juste déûancc ijiie nous devons avoir surtout des forces el des 
veues même du (.anton de Berne, mais comme le succès de cette 
garantie du Corps Helvétique est fort incertain et îa négociation même 
de trop longue haleine pour sauver la Savoye qui est si exposée, il 
faut avoir recours au remède le plus prompt, mais avec fes précaii' 
lions nécessaires. Vous tstcherex donc en ce c.as d'engager du moins 
tous les Cantons protestans, afin de ne pas confier entièrement la 
Savoye entre les mains de celui de Berne, et surtout le Chablais, sur 
lequel ils ont eu de tout tems quelque dessein. 

Mais à l’extrémité il faudra se prévaloir des offres et des forces de ce 
Canton et il ne sera pas mal qu'ils commencent ù faire avancer du 
monde vers cette frontière. 

Il faudra en ce cas que vous donniez toute votre attention pour 
régler les conditions qui peuvent regarder votre sécurité et luy osier 
les moyens et les prétextes de retenir cette Province et il sera bon de 
les engager par un traité dont les principales conditions seront les sui¬ 
vantes : 

Il faudra en premier lieu qu'ils se chargent de la défense de toute la 
Savove ou du moins du Chablais, Fauci^nv et la Tarentaise, 

()ue le corps quhls feront entrer en Savoye sera h notre choix, c’est- 
à-dire de trois, quatre ou cinq mille hommes, et il sera aussi à notre 
disposition de le garder tout ou en partie, selon que nous le jugerons 
nécessaire* 

Ou’ll sera soudoyé par nous sur le pied que Ton conviendra, tant 
qu’on puisse rien prétendre pour îa levée, el il sera composé de bons 
officiers à proportion, sur quoy vous tâcherez de convenir avec le plus 
d'avantage qu'il se pourra pour nos fitsances. ' 

(due, moyennant la paye dont on sera convenu, ils ne commettront 
aucun désordre, soit pendant leur demeure en Savoie, soit à leur 
départ, 

Quhls exécuteront tous nos ordres et tous ceux de notre Commandant 


!• 
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Général de la Savoye et de tous nos Généraux et obéiront aussi aux 
Gouverneurs de nos Places, dès qu’on les mettra de garnison. 

i^igné : V. Amedeo. 

\)e St-Tuomas. 


WXliXK XVII 


L’Ambassadeur de France au Corps Helvétique 

Ai*cliives (le Zurich, Aktcn Franferoich^ A. -iîô, ^0, ^ Luruherty, Mèmoirei^, 1. Ili» |i, iTG, 


Magnifiques Seigneurs, 

J'ay rcfjii la lettre que vous avez pris la peine de m’écrire du 21) de ce 
mois ; elle m'a esté rendue par le Sr llirlzel, auquel fay dit, comme je 
vous le marque icy, que j'ay re^u depuis peu par un courrier exprès 
la réponse du ïtoy au sujet de la Savoye, S. m'ordonne de vous 
demander la convocation d'une Dielte générale dans celte ville de 
Soleure ; ainsy ie vous prie de vouloir bien envoyer un député de chas- 
que Louable Canton pour se trouver ici le dimanche au soir 17* du 
mois prochain. J'expliqueray amplement h la louable assemblée les 
ordres quej'ay reçus de S, M,* Je vous diray seulement qu’à votre seule 
considération elle veut bien confier, à des conditions très raisonnables, 
la garde du Chablais et du Faussigny aux Louables (Cantons qui en 
sont les plus voisins. J'espère, Magnifiques Seigneurs, qu'il vous plaira 
de faire attention à toutes les complaisances qu'elle a pour tout ce que 
vous désirezd'PJle et que vous voudrez bien réHéchir en môme lems sur 
toutes les marques qu’elle vous donne du désir sincère qu'elle a de 
contribuer de tout son pouvoir à mainlenir le repos et la tranquilité 
dans votre voisinage. Pour moy je vous prie d'esire fortement persua¬ 
dez que j’iray toujours au-devant des choses que je croiray qui vous 
pourront estre agréa])Ies. 

Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans lu prospérité de tout ce qui 
peut vous estre le plus avatitugeux, Magnifiques Seigneurs. 

Votre aireclîonné k vous servir. 


l’UYSlEULX. 


A Soleure, le 31 janvier 1704, 


i 
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ANNEXE XVlll 

Extrait du Mémoire de l’Ambassadeur de France, 
Marquis de Puisieux. au Corps Helvétique 

Archivflô Aktcn-Fiunkreidii A, 5^35^ 20. =- Lamberiy, Ménioiros, U IHj 'MS. 


Magnifiques Seigneurs, 


AussiK>t que le Ministre clé >L le Duc de Savoye vous a eu représenté 
que le but de S. M*, en s'emparant de la Savoye, étoii de vous entourer 
de tous cLités, vous en avés paru alarmés et sans considérer que le Roy 
est le seul de tous vos alliés de qui vous devés moins craindre la puis¬ 
sance, vous avés demandé que S* M. accordât une neutralité pour la 
Savoye, proposition entièrement contraire à ses intérêts. Cependant 
S. M., toujours attentive à ce qui peut augmenter votre repos, a bien 
voulu, pour éloigner la guerre de vos frontières^ vous olTrir la garde 
du Chablais et du Raussigny j vous refusés cette olîre sous le prétexte 
qu’il t/y a dans ccs deux provinces aucune place en état de défense; 
S. M* lève encore cette difticuUé en vous faisant assurer que, si elle 
s’empare de Montuiélian, qui est la seule forteresse qu'il y ayt dans 
toute îa Savoyèj elle la contiera à votre garde. Toutes ces complaisan¬ 
ces de la part d'un si grand Roy ne satisfont pas quelques-uns des 
(..ûuables Gantons, parce qu^elles ne convie une rit point à M. le Duc de 
Savoye et ils continuent h demLinder une neutralité pour la Savoye 
entière ; ces mêmes Louables Cantons assemblés à Rude ont dressé un 
projet de ueuü^alité, dont tous les articles sont- tirés des mémoire du 

de îleliarède, croyants que S, M. doit l'accepter et remettre ses con¬ 
quêtes avant la paix entre les mains de ses ennemis, avec les passages 
dont elle a alKsolument besoin pour secourir les Etats du iloy d’Espagne ; 
rEmpereur, sans nulle considération pour vous, a violé votre territoire 
el le viole Journellement, quand son service le requiert, sans que vous 
en ayés tire aucune satisfaction 

. Il y a déjà quelques jours que j'ay rci'u la réponse du Roy sur 

le projet de neutralité pour la ïSavoye qui lui a été présenté par quel- 

([ues-uns des l^ouables Cantons .. 

J'ay employé mes offices les plus pressons auprèsde S* M. pour 
en obtenir une réponse dilïérenle de la première que j’avois reçue, une 
réponse enfin qui put calmer l'inquiétude que qiielqucs-uiis des Loua¬ 
bles Canlon.s témoignent de voir la Savove entre les mains de Sa 
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Celte réponse porte que je pourray vous assurer lie lu part de S. JL 
qu^elle ne réunira point la Savoye a sa Couronne, lors de lu conclusion 
de la paix ; une pareille assurance doit dissiper votre crainte et je suis 
en état de vous donner cette assurance par écrit, quand vous me la 

demanderez ... . . , 

A Uade, le 2!i Jïiiy 1704. 


ANNKXE MX 
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Traité de paix et Amitié. Utrecht, 11 avril 1713, 

Entra Victor-Amé n. Duc de Savoie, et le Roi de France Louis XIV, par 

lequel le Roi restitue au Duc de Savoie le Duché de Savoie et le 

Comté de Nice. 

I 

Il y aura h Tavenir, et poui- toujours une bonne, ferme, et inviolable 
Paix entre le lloî Très Chrétien, ses Héritiers, Successeurs, et son 
Hoyaume (Tune part, et Son Altesse Royale de Savoie, ses üériliers. 
Successeurs, et F]tats de Faiilre, et une cessation de tous actes d'hosli- 
Hlés par terre et par mer, sans exception de beux, ni de [tersonnes. 

' H 

n y aura de part et d'autre un oubli, et une amnistie perpétuelle de 
toutes les hostiHtés réciproquement commises pendant la présente 
guerre, ou k son occasioiir sans qu’on puisse k Ta venir direciemeiiL ou 
indirectement en faire aucune recberebe, par quelque voye ou sous 
quebjue prétexte que ce soit* ni en témoigner du lessentimenL ni en 
préteuilre aucune sorte de réparation. 

Ilf 

Le Roi Très-Clirélien îminédialemenL après la ratification du présent 
Truité, restituera a Son Altesse Royale de Savoie le Duché de Savoie, 
etLoiiipté de Xice avec leurs appartenances, dépendances et annexes, 
pour les posséder à ravenir comme Elle a fait avant cette gueri'c, 
et généralement tons lesKtats, et lieux que les armes de Sa Majesté oui 
occupé sur Son Altesse Royale pendant cette guerre sans aucune 
réserve, et les places et forts seront délivres dans Tétai où ils se trou- 
vent présentement; ceux qui existent avec toute Tartillerie et la quan¬ 
tité des oiunliions de guerre qui s'y sont.trouvées lûisijiTils ont été 
occupés. 

dV 

Sa Majesté Tiès-ChréLieiinc pour Elle, ses llérilieis, et Successeurs 
cède, et transporte a Son Altesse Royale de Savoie, à ses Héritiers et 
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Succc-^sseuiH iirévocahleiiient, et ù toujours les Vallées qui suivent, s<;a- 
vo]i% la Vallée de Tragelas, avec les forts (rKxillcs et de Feneslrelles, 
et les Vallées d'Oulx, de Sezane, de fîardoneche et de Château Dau¬ 
phin, et tout ce qui est a Teau pendante des Alpes du côté du Piémont : 
réciliroqucmeni Son Aitease Hmjale cède à Sa Majesté Très-i'hrétkmnc et 
à ses iléelliers^ et Sitvcesseurs irvéçucablenienij et à loujours la Vallée 
de Haecelonetie^ et ses dépendances ; de manière que les sommités des 
Alpes, et Montaipies^ serviront à ravenir de limites entre la France^ le 
/^iènwntf et le Comté de A /ce, et que les /daines qtü se tronveront sur tes 
dites sommiiés et hatiÉenrs^ seront partagées^ et la moitié avec les eaujc 
pendantes du coté du Daup/tmé, et de la Provence appartiendront à Sa 
Majesté 7'rès^Ckré(ienne,et ce/ies du c(/lé du i^iénumt, et du Comté de Aïce 
appartiendront à Sou Altesie Hoijah de Savoie; pour être à ravenir les 
choses ci-dessus, cédées, tenues, et possédées par sa Majesté Trés- 
Chrétienne, et par Son Altesse Royale de Sav^oie, leurs Héritiers, et Suc¬ 
cesseurs en toute propriété et Souveraineté, réjçales, actions J urisdiction, 
droit de patronage, nominations, prérogatives, et généralement tous 
autres droits quelconques, sans rien réserver, et de la même manière 
en tout, et avec les mêmes privilèges une Sa Majesté Très-Clirélienne et 
Son Altesse Royale de Savoie les ont possédées au commencement de 
celte guerre; dérogeant puur cet elT(;t de part et d*aiUre h toutes lolx, 
conUunes, statuts, constitutions, et conventions qui pourroientêtre con¬ 
traires, même it celles qui auroient été fjon/irmèespar serment, conime si 
elles étoicni ici exprimées, auxquelles, et aux clauses dérogatoires, il 
est expressément dérogé par le pi'ésent Traité pour rentier accouiplis- 
semenl des dites cessions, lesquelles vaudront, et auront lieu pour 
exclure à perpétuité toutes exceptions (juelconques, sous quelque titre, 
cause, ou prétexte qu’elles puissent être fondées. Etca ce sujet les habi¬ 
tants et sujets des dites vuHés et lieues ci dessus récifiroqucment cédés 
sont dispensés par le présent traité des serments de fidélité, (oi et hom¬ 
mage quils ont ci-devant prêté à leurs Souverains respectifs avant ta 
pr'ésente cession, lesquels serments demeurent nuis, et de nulle valeur. Les 
sujets des lieux réciproquement cédés, ou qui y ont des hiens, ou droits, 
en auront la libre possession et jouissance en quels lieux quils habitent, 
ou du Rovaume de France, ou des bUats de v^on Altesse Rovale, et 
auront ïa liberté il'eu pouvoir percevoir les revenus, qu’ils pourront 
transporter on bon leur semblera, et de disposer, et contracter des dits 
biens, et droits enlre vifs ou â cause de mort, et ils retiendrdnt tous les 
memes droits de succession, et autres qu'ils ont eu jusqu’à présent. Et 
pour plus grande validité des présentes cessions, elles seront vérifiées, 
et enregistrées réciproquement dans les Cours de Parlement, et Cham¬ 
bres des Comptes de Taris, et du Dauphiné, comme aussi dans le Sénat, 
cl ctiamljie des Comptes de Turin, et Sérial de .Nice, et les expéditions 
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Pn seront dt:livrées trois mois après k compter du jour de la ratification 
du présent Traité. E^t comme il n'a point été possiJ>le de ré^gler par le 
présent Traité les limites, et dépendances des cessions réciproquement 
faites ci-dessus, on a trouvé bon de part et d'autre de renvoyer ce 
réglement aux Commissaires, que les Parties nommeront dans l'espace 
de quatre mois du jour de la signature du Présent Traité pour en con¬ 
venir à Pamiable sur les lieux- 


VTII 

Comme par les incidents, et le sort de la guerre, les Etals de Son 
Altesse H ovale de Savoie sont ouverts de toutes pajLs ; il a- été trouvé 
bon que les choses n'étant plus dans rétat où elles étoient lors des pré- 
cédens Traités de Paix, et d'alliance, sa dite Altesse (loyale puisse for¬ 
tifier ses frontières pour la seiireté de ses Etats, qui peut beaucoup con¬ 
tribuer îi la seureté, et k la tranquilité de ritalie; et il sera libre k 
Son Altesse Royale de faire telles rortificalions tjiie bon lui semîilera 
dans tous les lieux, êl endroits (jtn lui ont été cédés de part et d'autre 
par les dits Traités, non obstant toutes conventions, et promesses pré¬ 
cédentes à ce contraires, 

X 

[^e commerce ordinaire dTtalie se fera, et maintiendra comme il étoit 
établi du temps de Charles-Ernanuel 11, l*ère de Son AUesse Royale, 
et Ton fera observer, et pratiquer en tout et par tout entre le Royaume, 
et toutes les parties des Etats de Sa Majesté, et ceux de Son Altesse 
Royale ce qui se faisoit» observoil et pratiqiioit en tout du vivant du 
dit Charles-Ernanuel 11 par le chemin de Su7.e, la Savoie, le Pont de 
Reau-Voisin, et par Villefranche, cliaciin payant les droits, et douanes 
tle part et d'autre. 

#¥ l-d" I ^ t-B % ■-«•-•■'■■■a» 

XI 

■ 

Le Roi Très-Chrétien acquiésçant h la demande que Son Altesse 
Royale lui a fait faire, et pour lui donner en tout des preuves de sa 
sincère amitié, consent que Son Altesse Royale puisse vendre les terres, 
biens, et effets qiTElle a dans le Royaume de Erance en Poitou, et eu 
Rugey, sans qiill y puisse être formé aucun empêcliement de sa part, 
ni par ses Officiers; Sa dite Majesté se départant à ces fins en faveur 
de Sa dite Altesse Royale, et de ses Successeia^s^ou de leurs acquéreurs, 
de tous les droits qu'Elle pourroit avoir, et prétendre h ravenir sur les 
dites terres qui sont en Rugej% et qui appartiennent de présent a Son 
Altesse Royale, ù la quelle au besoin Sa Majesté cède la propriété irré- 
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vocable des dites terres pour Kl le, et ses Successeurs Ducs cl (3 Savoie, et. 
leurs acquéreurs, qui auront une pleine seureté à l'égard de Sa Majesté, 
sans autre patente, et en vertu seulement de ce présent Traité. 

I n-lr d-VH i-l ni- »■, l-tà 

XVI 

l^es articles des Traités de.Munsler, des Pyrénées, de Ximcgue, de 
Ityswïck, et autres qui regardent Son Altesse Poyale de Savoie, et celui 
de Turin de tfi9G, seront gardés, et observés on tant, qu'il n'y est point 
dérogé par le présent Traité comme s'ils étoient stipulés, et iïïsérés ici 
mot îi mot, et notamment a l'égard des fiers t|ui regardent Son Altesse 
Itoyale, non obstant Ums rescrits, décrets et pi-ovîsions donnés au con¬ 
traire. 


ANNKXE XX 


U-34 7 


W-*' 


Convention. 


Paris, 4 avril 1718 


Entre S. M. Vïetor-Amé D, Roi de Sicile, et le Roi de France, 
sur rexéculion de l'art. IV du Traité d'Utrecht du 11 avril 1713 

Somtïîfdre : Art. 1 a i. Objet de la Convention. — lâmitcs en Ire ta France, 
le Piémoni et le Conité de Nice. — Déclarations relatives an sens de 
i'nrlicle 4- du Traité précité. — Art. 5. RaÜficalion. 
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ARTICLE REGRET 


Engagement récîproijuc de ne point construire de rorüfîcaüons dans ccr- 
lains endroils de la ITontîêre. 
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IV 

Et comme a cause des susdites difücultés, les limites n'onl point 
encore été marquées, Sa Majesté 'très (Chrétienne, et Sa Majesté Sici¬ 
lienne nommeront respectivement dans l'espace de deux mois du jour 
de la signature du présent 'l’raité des Commissair'cs pour se transporter 
sur les lieux, convenir des limites entre le noyaume de France, le 
Piémont, et le Comté de Nice, et y faire planter des bornes en confor¬ 
mité du susdit article 4 du Traité de Paix d'Ulreclit, et de la présente 
convention. 

ARTICLE SECRET 

Ensuite du Traité que Nous Ministres soussignés de Sa Majesté Très 
Chrétienne, et de Sa Majesté Sicilienne, avons signé ce-jourd'hui en 
vertu de nos pleins pouvoirs respectifs, il u été convenu par le présent 
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article secrel que le Hoi de Sicile, ses héritiers, et successeurs, ne pour¬ 
ront en aucun temps ni sous aucun prétex^te que ce soit faire des forti¬ 
fications aux villages des tdaviéres,d'Antraunas, et de Snint-^ïartin, ni 
dans leurs dépendances, et que respectivement le Roi Très Chrétien et 
ses Héritiers, et Successeurs ne pourront aussi en aucun temps, ni sous 
quelque prétexte que ce soit, faire des fortifications aux villages de 
Mont-Genévre, et du Mas, ni dans leurs dépendances, le présent article 
aura la même force en vertu que s'il étoit inséré dans le dit Traité il 
sera approuvé et ratifié par leurs Majestés Très Chrétienne, et Sici¬ 
lienne, et les lettres de ratification en seront échangées et délivrées 
respectivement dans le terme dhin mois, ou plutôt si faire se peut. A 
Paris le quatrième avril mil sept cent dïx-huit. 

1 lux ELLES, DE BeLLEGARDE D*AnTREMOXT, 

[>, DE Clermont de Cueverny, Joseph Proyana. 

Ualifié parle Roi de France le 20 avril 1718. 
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Traité de limites. • Turin, 3 juin 1754. 

Entre S. M, le Rot de Sardaigne Charles-Emmanuei Hî, 

et la République de Genève. , 


I 

Pour faire cesser toutes les dilficultés, qui naissent de la situation, et 
de la nature des terres, cl fiefs possédés par la Seigneurie de Genève 
dans les Bal liages de Ter nier et (ialliard, il sera procédé, tant par voie 
de partage que d*échange, à la limitation des territoires dont il s'agit, 
de la manière, et aux conditions ci^après, 

II 

La Banlieue de Genève, du côté de Galliard, déjà limitée par le 
ruisseau de la Seirne, dès son embouchure dans l^\rve, jusqu'au pont 
de Ghesne, continuera le long de ce même ruisseau en le remontant, 
dès le dit pont de Chesne jusqu'au pont Rochel, d'où la limitation 
prendra ensuite par le chemin tendant h Miolans, et de là au Lac, à 
forme de plan topographique, et du verbal signés à double, faisant 
partie du présent Traité. 

ITl 

Les villages de Gy et de Sionnet, avec les territoires figurés sur le 
même plan, et plus particulièrement désignés par le verbal rehatif à 
iceUii, seront incorporés au mandement de Jussy. 


\ 
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IV- 

Du côté <le Tcruîer, Su Miijesté cède h la Ville, et ilépublique de 
Genève le terniin, qui lui appartient fi la rive gauche de la rivière 
d'Arve, de la manière tracée par le plan susdit» qui laisse du cùté de la 
Savoie toutes les tnaisons de Carouge, par une ligne tirée dès le bord de 
la dite rivière JùS(|u’aii chemin qui conduit de lè au CrtiU fies moris^ 
lequel chemin servira ensuite de limite, et de lè sera tirée une ligne 
droite jusqu'au Rhône, entre la Bôtie et Sainl-Géorge, comme sera plus 
particulièrement expliqué dans le dît verbaL 

A la charge, que, à la réserve du corps de garde esislanl au bout du 
pont d’Arve tous les hatimens qui sont dans ce territoire, y compris 
celui des Ver nets, seront démolis, et rasés aux frais de la Seigneurie de 
Genève, dans le terme d'une année, sans qu'on puisse à Ta venir y rien 
bAtir de nouveau, 

V 

]jii République retiendra encore les villages de Cartîgny, la petite 
Grave* Epeisse et Passery, avec leurs territoires, des le grand chemin 
tendant de Genève à Ghancy, jusqu’au Rhône, h forme du plan, et ver* 
bal, auxquels on se rapporte, 

VI 

Dans les lieux et lerritoires ci-devant exprimés, Sa Majesté, pour 
Elle, et ses Successeurs quelconques, cède à perpétuité à la République 
de Genève tous droits de Souveraineté, et autres qui peuvent lui appar¬ 
tenir, sans exception ni réserve. 

Vf! 

Réciproquement la dite République cède à Sa Majesté, et h ses Suc* 
cesseurs tous les droits qui peuvent lui appartenir, sans exception, et 
à quel titre que ce soit, hors des limites et territoires susdits, tant flans 
les dits Raillages, que dans le Duché de Savoie, sous la réserve toutefois 
de Cbancy et AvuUy, et du mandement de Jussy ; du quel sera encore 
ilémembré, en faveur de Sa Majesté le territoire des Eloles, et Grange 
^ e^gy jusqu'au Naiit de Tuernant, ijui fera désormais le confin du dit 
mandement du côté de Çbablaix ; et sera procédé à la Umilaiion de ces 
territoires réservés par les Commissaires respectifs, qui seront ctiargés 
de rexécution de celle, dont on est convenu par ce Traité, 

Vlll 


Dans les cessions portées par TarLicle précédent, sont compris tons les 
droits dont ladite ville et République jouit, à quel titre que ce puisse 
être, hors des territoires qu'elle acquiert ou conserve par ce traité , 
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IX 

Tous chemins J sentiers, ruisseaux, ou ponts» qui par le présent 
règlement pourroient être regardés comme limitrophes, seront de 
l'entière Souveraineté de Sa .Majesté, 


\IV 

Par une suite de ses favorables dispositions pour les citoyens et 
bourgeois susdits [de Gcné%'^ej, Sa Majesté veut bien qu*ils demeurent, 
comme par le passé, exempts de toute taille, contributions, livrées de 
grains, impôts, rations, décimes et autres charges, tant ordinaires 
qu'extraordinaires, pour les biens appelés de Vancien dénombrement ; 
de même que pour ceux, qui leur appartiennent actuellement, dans tous 
les lieux, que Genève cède par ce traité, ou,qui sont dans la mouvance 
des fiefs de dussy, IVmey, Saint-Victor, etChàpilre; de tous lesquels 
biens sera dressé un cadastre particulier, après la vérification qui en 
sera faite, de la manière expliquée par le procès-verbal joint au présent. 


il fj aura liberté réciproque de commeree et ît Tégard du sel néces¬ 
saire pour le mandement de -lussy, et les villages qui appartiendront à 
rfcnève du côté de Ternier, on pourra le transmarcher, comme par le 
passé sur le territoire de Sa Majesté, sans y commettre abus ; il sera de 
même loisible aux Finances et Gabelles de Sa Majesté de faire passer, 
ou entreposer leurs sels dans la Ville de Genève, et son territoire, sans 
payement d'aucun droit* 


xvir 

, Au moyen des arrangements portés par ce traité, et par le verbal qui 
en fait partie, tontes autres prétentions, de quelque nature qu'elles 
puissent être* demeurent, sans autre, éteintes et anéanties de part et 
d'autre a perpétuité. 

A 'furin le troisième du mois de juin mil sept cent cinquante-quatre. 

Signés : Foncet dû MaxTAiLLEun, Mussaeu. 

Ratifié par la llépnbüqiié de Genève le,13 juin dé la même année, 
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Suit le Procès-verbal de limites. Turin, 3 juin 1754. 

« 

Entre les États de S. M* Je Roi de Sardaigne, et ceux de- la 

République de Genève 




Déclaration de S. M* 


Turin, 15 juin 1754, 


Pour l*exemption de la Douane et du logement des gens de guerre, en 
faveur des citoyens et bourgeois de Genève, pour leurs maisons 
appelées de TAncien Dénombrement. ‘ 

■.« PB PI lÉ P P P Û 

Nous consentons et. déclarons que les dits citoyens ci bourgeois [de 
(lenevej seront à Tavenir exempts du droit de la douane, pour les pro¬ 
visions nécessaires pour leur entretien* pendant les séjours quNls feront 
dans leurs maisons appelées de rAncien Dénombrement, de même que 
pour la mLinutention et réparations des dites maisons; en consignant 
le tout aux liuicaux les plus voisins, pour prévenir les abus , , , . 

pf*i P i ptj ÿ É-4 I "• mm ■ + |i 


Donné à Turin le quinKièine de juin, l’an de grâce mil sept cenLcin- 
quanle-(]uatrc, et de notre Règne le vingt-cinquième. 

(b Kmaxüel, Ossoaro. 
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Traité de limites. Turin, 34 mars 1760. 

Entre Sa Majesté le Roi de Sardaigne et Sa Majesté Très-Chrétienne 

[le roi de France]. 

P p-l ■ B PB Bh"*!' 

T 

Le lUiéiie formant désormais, par le milieu de son plus grand cours, 
une II mile naturelle et sans enclave'entre la Lrance et la Savoie, depuis 
la Hanlieue de Genève jusqu'au continent du Giijer, la vallée de Chè- 
zery avec ses appartenances^ depuis le pont de Gresin jusqu'aux confins 
de la Franche-Comté, sera incorporée au Hoyanme de France; et tout 
ce que celte Couronne possède sur la rive gauche du même fleuve, con¬ 
sistant dans une portion de la ville de Seyssel avec les eu Les et 
hameaux qui eu dépendent, et dans les lieux et villages d’Aire-la-Ville, 
[*oiit d'Arlûd, (^hanaz, la Bal me de Fiorre-Chatel avec leurs temtoircs 
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sera réciproquement reuni à la Savoie. En conséquence de cet arrange' 
ment Sa Majesté Très Chrétienne déroge à îa clause du Traité de Lyon 
de 1601^ qui laissoita la France la propriété de tout le cours du llhone, 
depuis la sortie de ce Henve du territoire de (ïenève, jusqu'an confluenl. 
du Gujer. 

II 

Depuis le continent du Gujer, la limitation remontera par le milieu 
du lit principal de celte ri%ièrc, jusqu'il la source du Gujer vif; Sa 
Majesté le ftoi fie Sa nia igné renonf^anl pour cet elTet à tout d roit ou 
prétention quelconque sur la LoLalité de cette rivière, ainsi que sur ic 
territoire de TEntre ileux-tiujers et fJe la Grande Cliartreuse. 

III 

Le tiujcr sera assujetti, a frais communs, ii couler sous le pont de 
Saint Génis^ suivant la direction la plus naturelle, et la moins préjudi¬ 
ciable aux bords 


VI î 

Depuis la source de Dréda, la limitation actiieile entre le Daupliiné et 
la Maurienne subsistera, de même que celle qui par Tarlicle quatrième 
du Traité dHJtrecht^ et par la convention du 4 avril 1718 est établie par 
les liantes Alpes entre le Piémont et le Dauphiné, etc., etc. 

P Vl-h 


{Vaii' an besoin tes fH‘ocês-vei'baiix ilû liiniUlion). 


ANNEXE XXil his 


Extrait d’un » Mémoire de M. de Passier. intendant de la pro¬ 
vince du Genevois, adressé à l'Intendant Général de Savoie », 
le 6 mars 1767- 


(Arcliiivf!^ dèpailenieiitalos de la Haule-Stixoïe. K (1. IV. l’ïBi n" 4). 


... On a rléjîi fail. observer ci-devanl {letlre du 2C juin 176i) au 
Bureau de Tin tendance Générale qiTen coulmuant à tollerer Textraction 
du bois de la Savoye pour Genève, il conviendroit d'exiger de cette 
République quelle supprima Tu sage où elle est d'em pécher la sortie 
des bleds que nos paysans y introduisent les jours de marché, et de les 
forcer en quelque façon de les y vendre a mépris par une imposition 
qu'ils sont obligés de payer chaque semaine de trois sols de (ienève 
par coupe pour le droit de hi\le ^ perte que ces Républicains rendent 
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enr.orn plus consifléraïile. on faisant eiix-niêmes exposer on vente le 
bled de leurs magasins a un bas prix, lorsqu'ils s'aperçoivent que la 
valeur des bleds du marehé a augmente, . 


Lettres patentes du roi de France du 20 janvier 1776. 

' Voir Annexe LXXX. 


ANNIÎXH XXIII 
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Traité pour la pacification de Genève. Versailles, 6 juin 1782, 

Entre S. M. le Roi de Sardaigne et S. M. le Roi de France, 

1 

Le Roi de Sardaigne et le Iloi Très Chrétien feront avancer chacun 
de leur côté un corps de troupes vers Genève. 

Il 

Les généraux chargés du commandement de ces troupes seront revê¬ 
tus du caractère de Ministres Plénipotentiaires pour travailler a la 
pacification, lorsque la tranquillité et la sôreté seront rétablies dans 
Genève. .......... . 

VI 

Le but {les, deux cours est d'établir dans Genève un Gouvernement 
dont la base soit prise dans le règlement de mil sept cent trente-huit 
qui avait été garanti par le Hoi Très Chrétien et les louables Cantons 
de Zurich et de lier ne et dans le prononce des Puissances garantes de 
mil sept cent soixante-bu il. 

VI! 

(In s’atlachcra à faire ajouter k ces loix et agréer par la République 
de nouveaux articles pour completler ta législation de Genève, donner 
au Gouvernement une force qui le mette à fabri des insurrections^ 
empèclier que le droit de représentation ne soit, comme par le passé, 
une source de séditions, faire en un mot que tout citoyen de Genève 
puisse avoir part au Gouvernement en proportion du rang qu’il occupe 
dans la République, mais qu’aucun ne puisse le Iroulder. 

Vlll 

Le Gouvernement étant fixé, le Roi de Sardaigne et le Roi Très 
Gbrélien le garantiront, soit seuls, soit avec les cantons de Zurich et de 
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2d 

Ik’J iit; et ou aura le plus grand soin de bien délerniiiier la manière 
légale dont les Puissances garantes pourront être invoquées par un ou 
plusieurs tlorps de TEtat-. 

Ilatifié par le Roi de l’^rance le 2 jiiillei de la itu'me année. 


ANNEXE XXIV 


Déclaration secrète. Versailles, 6 juin 1782. 

Ou Plénipotentiaire de S. W. le Roi de France sur le Traité 
de,pacification de la ville de Genève. 


Sa .Majesté a voulu, dans ce cas, prendre vis-à-vis de sa .Majesté 
Sarde rengagement de se charger seule d'arrêter Telfet de la inauvaisè 
volonté des cantons, et de ne pas permettre que sous aucun prétexte 
relatif à Genève ils causent le moindre dommage au Roi de Sardaigne, 
à ses Etats, et Sujets. 


ANNEXE XXV 


Edit de pacification. 


4 novembre 1782. 


Arrêté entre les Plénipotentiaires de LL. MM. les Rois de Sardaigne et 
de France et de la République de Berne, pour la ville de Genève. 

Sommaire : Gel Edil, compris sous litres, ix pour objel de délenninei- : 
Forme de Güuverrieiuent. — Autorités. — Conseils. — Leurs altributions. 
— Assemblées de Société. — Droit de faire des représeutalions. — Lois 
protectrices de la tranijuidité publique. — Formation dàm Code. — Pro¬ 
cédure dans les causes et matières crinline!les. — Carnison ci Conseil 
militaire. — Eiripriiîil. — Impùts cl revenus de PElut. — Leur dénombre- 
ment. — Lois deslinées à assurer J'exéctilion de rEiJil. 

7'lire Arttcie V\ />ro//iî ies vins, — | 1. l^es vinï, du Terri¬ 

toire de la Républiquei ainsi que ceux duupays de V^’aud, de ia Savoie^ 
de la Franche*Comlé, du l'aïs de Gex et du Bugey, payeront à rElat un 
droit d'entrée de dix sols par septler, s’ils proviennent de fonds appar- 
tenans à des citoyens, bourgeois, natifs, habilans ou sujets et de douze 
sols, soit d'un üorin par septier, s'ils parviennent d'autres fonds. 

I 2. Les vins des provinces de France plus éloignées, d’Allemagne, 
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de la l^rincipHuté de Neufchatcï et d'ailleurs, payeront un droit 
d’entn^'e de deux florins par septier. 


S 0. Les droits rnetUionnés ci-dessus se prendront sur les vins qui 
enlront tant dans la lïanlieue que dans la Ville et son 'Ferritofre pour 
y ^tre consoiinués. 


XmEXE 


îll-47^ 


Traité de neutralité- Genève, 13 novembre 1782* 


Entre la Sardaigne, la France et la République de Berne pour la 
conservation^ et exécution de FEdit de pacification de la ville de Genève. 


L^intériH que Sa Alajeslé Sarde, Sa Majesté Très ('lirétienne et la 
llépubliijue de Iterne premienl au bonlieur et h la propérité de la Répu' 
blique de Genève les ayant déterminés à venir à son secours pour y 
rétablir Faulorité légitime, Tordre et la iranqiiilliié, les dites Puissances 
ont estimé que le moyen le plus elFicace de prév^enir ,1e retour des 
troubles passés et d'alTermir la Constitution de cet Etat^ éloit de garan^ 
tir, ainsi qiFelles Tout fait, le (gouvernement, qui vient d’tUre établi 
dans (iciiève, Elles ont de plus considéré que pour assurer à cette garan¬ 
tie Faclivité et l’énergie (ju’elle doit avoir, prévenir tout ce i|ui pourroit 
en gêner l'exercice et pourvoir (Fautant mieux à Tindépendance et à In 
Ijnnquillîté de la dite République, il étoit Jïécessnire de convenir 
eutr'Elles, par un Traité de Neulrnîité, h la suite de celui de garantie, 
des mesures les plus propres h parvenir à ce but : en fonséquence Elles 
ont statué sur ce (pii suit* 

I 

Dans les Lems ordinaires, si les dites Puissances étoient dans le cas 
dVxerccr leur garanlîe cl de rétablir dans tieriève la tranquillité qui 
seroit Irouldée, au point que le Gouvernement fut réduit à ne pouvoir 
répi'imer la licence, cl agir conformément aux loix. Elles se concerte¬ 
ront, le plus promplemenL possitde, sur les moyens de remplir leurs 
engagemens envers la République* 


il 

Si, ce qu'a Dieu ne plaise, il siirvcnoit une rupture entre deux des 
Puissances garantes, Elles enverroîent des fHénipotenliaires dans un 
beu appartenant h ta troisième pour y aviser de bonne foi avec ceux de 
celle dernière au meilleur moyen d'exercer leur garantie, et décide- 
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N. 
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roient s'il cotivictidroil mieuK ijtie les trois Puissances fissent mar¬ 
cher des troupes vers (ienève, dont le Lerriloire seroil dès lors réputé 
neutre entre les deux Puissances en guerre, ou si on n'y feroit marcher 
que les troupes de la Puissance neutre, chacune des Ihiissaiices alors en 
uerre se chargeant de payer un tiers de frais de cette expédition* 


tr 

O 


III 

Si les trois Puissonces se trou voient en guerre, Elles enverroienl 
chacune leurs Plénipotentiaires, soit à Genève, soit dans un lien 
tiers, pour y décider les mesures les plus propres à rétahlir la tranquil¬ 
lité dans la Uépnblique, et dans le cas on il seroil indispensahie d'y 
envoyer ries troupes, le tenâtoire de (ienève seroil réputé neutre, et 
aucune jdes l^uissances n’y pourroit exercer <les actes d'hostilité contre 
les autres ; au contraire les (]onunandans auroient Tordre de se com¬ 
porter res|>ectivemeüt, pour le hien de la République avec ia même 
harmonie que si la plus profonde paix régnoil entre ïeiirs Souverains* 

■ f 

IV 

• 

Dans le cas d'une guerre entre deux des Puissances garantes, ou 
même entre toutes les trois, si Ton avoit lieu d'espérer que la seule 
présence de leurs Plénipotentiaires su Rit pour rétablir la tranquillité 
dans Genève, les trt is Puissances y en feroient passer chacune de leur 
côté, et il leur serait prescrit de Imiter desatTaires de la Pépublique 
avec la même impartialité et le même concert que, si d'ailleurs il 
ji'exjstoit aucun sujet de division entre leurs Souverains respectifs* 

V' 

La Ville et le Territoire de Genève encore réputés neutres toutes les 
fois qu’étant calme et tranquille, deux ou les trois Puissances garantes 
aiiroient guerre entr'KHes, et entretiendroiciit des troupes dans son 
voisinage r aucune de ces Puissances ne pourra dans ce cas exiger de 
la République que lesdevoirs et offices contenusaux traités et réservés 
dans l^tcle de garantie* 

présente convention est déclarée perpétuelle et Irrévocable. 

Fait et arrêté à Genève ledous^e novembre mil sept centquatro-vjiigt- 
deux 

Le Comte ub la Mahmora. 

Le iMaïquis ue JAiicounT. 

De Watteville ue Delp* 


V 
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ANXEXi-: XXVll 

11I-5W) 

Edit. Genève, 10 février 1789. 

de la ville de <aenève qui réforme TEdit de pacification de Tannée t782. 

Sommaire. — <îet Edit, divisé en 31 articles, apporte plusieurschangeruenls 
et itiarUlicaliuiis pour la suOslanre ei pour la forme k eeliil de 1732. 


ANNEXE XXV 

lll-r>sîû 


Acte de garantie Genève, 9 décembre 1789. 

de TEdlt précédent, de la part de LL. MM. les Rois de Sardaigne et de 

France, et de la République de Berne. 

Sommaire. — l^romesse de garantie pure et simple. 


ANNEXE XXIX 

llL^AQ 


Traité. 


Valenciennes, 23 mai 1794, 


Entre S. M. le Roi de Sardaigne, et S. M, TEmpereur d'Autriche 

contre la France. 

I 

Pour le cas où, ainsi qu'il est h espérer, le Ciel bénira les armes des 
deux Cours, leurs Majestés Impériale et Sarde ont adopté comme prin¬ 
cipe irrévocable : que de toutes les conquêtes, que du coté de F Italie Ton 
feroit sur la France, et que Ton conserveroit à la paix, il seroit fait deux 
paris égaies, et que la vaîeur de celle, ciui reviendront à rEinpereur, 
sej u compensée par la rétrocession, que Lui fera le Woi d'uue [jurtie 
proportionnée des districts successivement démembrés du M danois. 

Ou ùien 

que sans exception toute conquête quelconque, qu'on feroit sur la 
France du côté de Tïtalie, sera restituée à la paix, mais qu'on exigera 
en écbaiige une somme d'argent proportionnée, a payer par la France, 
pour indemnités des fraix de ta guerre du coté de T Italie, el que cette 
somme tournera au profit des deux Cours par parties égales. 
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\NNKXE XXX 




Traité de paix. 


Paris, 15 mai 1796. 


Entre S. M. )e Roi de Sardaigne et la République française, 


1) 

Le Iloi fie Sardaif^ne révüttue toute adhésion, consenleinenl et acces¬ 
sion patente ou secréte par lui donnée à la <coalition armée contre la 
République t^rançaise, à tout Traité d'atliaiice ofTensive ou défensive 
qu1l pourrait avoir conclu contre elle avec (|uel(]ue Jouissance ou Etat 
que ce soit. Il ne fournira aucun contingent en hommes^ ou en argent, 
a aucune des Puissances armées contre ïa Prance, a quelque litre, et 
sous quelque dénomination que ce soit. 

ni 

Le Hoi de Sardaitjne remmee puremeut et s^impiemeni à perpélutlé 
pour iui^ses successeurs ei af/ani cause, en faceur de la /lépuùlù/ue f ran- 
çaise, à tous tes droùs qu*il pourroii pj'éteiuh^e sur la Savoie, les Comtés 
de iVice, de Tende el de lîeuiL 

IV 

Les limites entre les Etals du Roi de Sardaigne et les Départements 
de la République Française seront établies sur une ligne déterminée 
par les points les plus avancés du côté du lUémont des somineSs, pla¬ 
teaux des montagnes et autres lieux ci-après désignés, ainsi que des 
sommets ou plateaux intermédiaires, savoir, en commençant au point, 
ou se réunissent les fronLiéres <lu ei-devant Faucigny, du Duché 
d'Aouste et du Valais a rextrémité des glacières ou Monts Maudits, 

1^ Les sommets ou plateaux des Alpes au levant du Col Major. ^^ 
2"* Le I^etil SàinHîernard el l'ilùpllal qui y est situé. — 3*^ Les sommets 
ou plateaux du Mont Alban, du Col de Crisance, et du Monl-Yserant. — 
4*^ Kn se détournant un peu vers le sud les sommets ou plateaux de Celst 
et de Cros-CavaL — 5*^ Le Grand Mont-Cenis etd’lldpital placé au sud* 
est du Lac qui s'y trouve. — Le Petit ^lont-Cenis. — Les sommets 
ou plateaux qui séparent la Vallée de Rardonnèche du Val des JTés. — 

Le Mont Cenèvre. —^9"^ Les sommets ou plateaux qui séparent la 
Vallée de Uuières de ceHe des Vau dois. — Le Mont de Vlso. —- 
Le Col Maurtn. ~ 12'^ Le Mont de rArgentière. — 13^ La source de 
l'übayette et de la Sture. — 14*^ Les montagnes qui sont entre les Vallées 
de Sture et de Gesso d'une paj't, et celles de Saint-PJtienne ou Tinea de 

3 
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Saint-Marün ou V^ésubia, de Tende ou de Iloya de Tautre part — 
\ IjU Roche barbon sur les limites de TEiat de Gtynes. 

Si queli:|ues communes, habitations, ou portions de territoires des 
dites communes actuellement unies à la République Française se trou- 
voient placées hors de la ligne frontière ci-dessus désignée, elles conti¬ 
nueront à faire partie de la République* sans que Von puisse tirer contre 
elles aucune induclioii du présent article. 

VU 

Il sera conclu incessamment entre les deux Puissances un Traité de 
Commerce d'après des bases équitables, et telles qu’elles assurent à la 
Nation Française des avantages au moins égaux à ceux dont jouissent 
dans les Etats du Roi de Sardaigne les Nations les plus favorisées. 

En attendant, toutes les communications et relations commerciales 
sei'ont rétablies. 


ANNEXE XXXI 

1J 1^60 


Traité d’Alliance 

offensive et défensive. Turin, 5 avril 1797. 

Entre S. M, le Roi de Sardaigne et la République française. 

XI 

% 

Ijftss (leux Puissances contractantes nommeront incessamment (Jes 
Commissaires clnirgés de [négocier en leur nom un Traité de Commerce 
conforme aux bases stipulées dans l’article 7 du Traité de paix [du 
io mai 1796. M. F.] conclu fe Paris entre Sa Majesté !e Roi de Sardaigne 
et la République Française. Rn allendanl les fwstes et les relations 
commerciales seront rétablies sans délai ainsi qu’elles existoient avant 
la guerre. 


ANNKXK XXXII 


Au nom de la République française, 

Loi qui approuve le traité de réunion de la République de Genève 

à la République française 


Dti 28 floréal, an Vî de la 
[t7mai )7ÎI8J. 


llépu]>li(|uc une et indivisible 






























ANfSKXKS 




LE CONSEIL DES ANCIENS» adoptant les motifs de la déclaration 
d'urgence qui précède la résolution cf-après, approuva Tacte d’ur¬ 
gence. 


Sfii/ la Idiiénï^ tUi 


Décl il vallon d uvijiiïice vt île la Hêsolulhot 
fin 'ili floréal : 


Le Conseil desCiijc|-CeriU, con^icléruiïf tju'îi eslirun iiitérétcommun 
pour les nations iVnnraise et genevoise ilc eonfondi’C leurs itïoyens^ 
leurs rclalious el leurs droits [►our ne far mer qu’uu seul et môme 
peuple ; 

(Jiie le vœu de la République de Genève pour celte réunion a été 
solennellement émis et ses conditions conventies, ainsi qn'ît résiiite* 
de Tacte des pleins'pouvoii's donnés par la couîmission extraordi¬ 
naire de (Genève le 7 lloréal [nèsent mois, correspondant au 2fi avril 
1708, ladile commission créée [lar la loi liu 19 mars même année; 2® du 
traité de réunion fait double h Geneve ledit jour 7 tloréal, traité conclu 
entre les commissaires genevois et le commissaire du Gouvernement 
fraugais» arreté et signé le 9 du même mois au palais national du Direc¬ 
toire exécutif de France, 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil des Ginq-Cents, apres avoir déclaré rmgence, prend la 
résolutioji suivante : 

ArL ~ Le traité de réunion de la llépiil>lii|Lie de Genève à la 
|{épul)Hqiie française, passé î\ Genève le 7 lloréal présent mois, arrêté et 
signé par le Directoire exécutif le 9 ihi même mois, et dont la teneur 
suit : 


Traité de réunion de la République de Genève à la République 

française. 

Le Directoire exécutif de la République française, instruit que les 
vœux des magistrats, conseils et citoyens de la ttépulilique de Genève 
se déclaraient pour la réunion à la République française et Tincorpora- 
tîon à la grande nation, et voulant donner une preuve éclatante de son 
amitié généreuse aux premiers alliés de la République française, a 
nommé le C. Fêüæ Deaporles, résident de la ISépublique française prè.s 
celle de Genève commissaire du Gouvernement pour recevoir et consta¬ 
ter les vœux émis pour la réunion, et en stipuler le mode et les condi¬ 
tions. 

D'autre part, la commission extraordinaire, revêtue de tous les pfiu- 
voirs du peuple souverain de Genève, par la toi du 19 mars 1798 
(29 ventùsiian \'l), ayant voté la réunion de Genève a la.République 


\ 
































;î(> 

IVaiHuiifie, par son arrcHé du 26 genuiual (la avril [798j vieux slyle), a 
iiotuiné pour traiter et stipuler en son uoiu, les citoyens : 

Afaise J/oricaïffit syndic ; 

Sa m H ei M u smrd^ syndic; 

/^ouî^ fltmriJit syndic ; 

Pau/~/^ouis Itivalf syndic ; 

Esaïe OasCt secrétaire d’Etïit et de la coin mission extruord inaire et 
f^raficois /iofnîlfi/t secrétaire de la commission extraordinaire ; tous 
citoyens de ïjeneve'. 

I^es commissaires et députés^ après avoir jiroduil et échangé leurs 
[deins pouvoirs, sont convenus des articles ci-après : 

Art. La ïtépuhliqne française accepte le vœu des citojœns lie la 
ltépuhlir|ue de tienèvepour leur réunion au peuple français : en consé¬ 
quence, les Genevois, tant ceux qui fiahitent la ville et le territoire de 
Genève que ceux qui sont en Kraiice ou ailleurs, sont déclarés Trançais 
nés. 

Les Genevois absens ne seront point considérés comme émigrés ; ils 
fioiirronten tout temps revenir en France et s'y établir; ils jouiront de 
tous les droits attachés à la qualité de citoyen français^ conformément 
à la Constitution. 

Le Gouvernement français, considérant que les nommés Jacques 
Afal/ei-lJupatt famé, François ü'Vveknois et Jacques-Anloîne iJttrove- 
mÿ, ont écrit et manœuvré ouverhBrment contre lajlépubli<(ue française, 
déclare qu'ils ne pourront, en aucun temps, être admis à Tbonneur de 
devenir citoyens français... 


ANNIilXH XXXIII 


Loi portant qu'il sera formé un nouveau département 
sons le nom de département du Léman 

Un 8 Fructidor (2o août 1798) 

LE CONSEIL DES ANCIENS, adoptant les motifs de la déclaration 
d^urgence qui précède la résolution ci-après, approuve l’acte 
d'urgence. 

Suit ia teneur de la Déclaraiion d'urgence et de la tiésolulion 

du f } 'f/termidor : 


Le Conseil tles Cinq-cents, après avoir entendu le rapport d'u ne com¬ 
mission spéciale ; 

























Con skiera nt que les Eta U composant la ci-devant lié publique de 
Genève, font actuellement partie de la République française; 

(lonsidéranl qu’en conséquence il est juste et indispensable de faire 
jouir promptement les liabîtants de ces contrées, des droits et avanta¬ 
ges que la Constitution garantit k tous les citoyens français; 

Considérant enfin qiCon ne peut* sans les plus graves inconvénients, 
retarder la mise en activité de la Constitution et des lois de là Répuhli- 
que dans cette nouvelle portion de son territoire, 

Déclare qu^il y a urgence. 

Le Conseil, après avoir déclaré rurgence, prend la résolution sui¬ 
vante : 


Art. Il sera formé un nouveau départeinent sous le nom de 
département du Lèmaw. 

IL Ce département sera composé du Lerritoire genevois, ensemble des 
cantons de Gex, Lerney-Voltaire, Thoiry, Col longe, Arbusigny, la 
Roche* Thorens, Vaux-en-Sa!as, Bonneville, Cluses* Taninges. Samoens, 
Ga rouge, Viry, Chaumont, b'rangy, Cruseilles, A nue masse, Bonne, 
Beignier, Thonon, Evian, le Biot, Xotre-DaJue-d'Abondance, Liillin, 
Bons, Douvaine, lesquels sont respectîveîneat détachés des départe¬ 
ments de r.Vin et du Mont-Blanc. 

IIL La partie du territoire genevois connue actuellement sous le nom 
de district desera réunie au canton d’Annemasse ; les parties 
connues sous le nom du'districl de Célif/ui et de Genthod, seront réu¬ 
nies au canton de Eerney-Voltaire; celles connues sous le nom de dis¬ 
tricts de Cariif/ntj^ Chancy et Avuiiy seront réunies an canton de Viry. 

IV. Le reste du territoire genevois sera divisé en trois cantons, dont 
lin pour la commune de Genève inlrâ muros ; im second qui sera com¬ 
posé des parties actuellement connues sous le nom de districts de Cofo- 
ynyt des fùiux-Vives, de /*leiti-Paiais. de Vnmifpuvre et de 
ensemble de la commune de Chène-Thonex, qui sera détaeliée du can- 
ton (rAnnemasse pour ne faire qu’une seule commune avec celle du 
même nom située siu- le territoire genevois. Le troisième canton sera 
composé des parties actuelleinenl connues sous le nom de districts de 
DardfU/nyt limsin, Satîgny^ l*e£i£-Saconuayj et de la commune de 
\'ernierT (]iii sera détachée du canton de Ferney-Vol taire. Les commu¬ 
nes de Chêne et de Vernier seront les eliefs -lieux des cantons on elles se 


tj'OuvenL i 

V* Genève sera le chef-lieu du départeinent du Léman, et le siège 
des tribunaux civil et criminel.,. '' 


s. 
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ANMÎXK XXXIV 


IV-l 


1“^ CONGRKS DR PARIS 


Traité de Paix. 


Paris, 30 mai 1814. 


Entre la France d*une part, et TAutrïGhe, la Russie, 
la Grande-Bretagne et la Prusse de l’autre 

Sommaire : Par re traite : L La France conserve l intégrîté rlc scs fron- 
fîères telles qiFciles étaient an t«r janvier 1792, avec quelques îuirntions 
<lii côté de l'Fst en Savoie. — 2. Elle reconnaît l'indépendance delà lioi- 
lande, de tous les Etals de rAîleinagnc qui pourront s'unir par un lien 
l'édéraliL de la Suisse et de rtLalie,elc. ............ 

I 

If 

Le Royaume de France conserve 11nté"rité de ses limites, telles 
qu’elles existaient à Tépoque du premier janvier i7S)2. H recevra, en 
outre, une augmentation de territoire comprise dans la ligne de démar¬ 
cation fixée par rarlicle suivant. 

lll 


7“ Dans le département du liéman, les frontières entre le territoire 
Français, le pays de Vaud et les diiTérentes portions du territoire de la 
République de Genève (qui fera partie de la Suisse) restent les mêmes 
qu'elles étaient avant f incorporation de Genève k la France. Mais le 
canton de Frangy, celui de Saint-Julien {à rexceptîüii de la partie 
située au nord d'une ligne a tirer du point ou la rivière de la La ire entre 
près de Chancy dans le territoire genevois, le long des confins de Sese- 
guio, ï^aconex et Seseneuve, qui resteront hors des limites de la 
France), le canton de lieignier (a fexception de la portion qui se 
trouve îi l’est d'une ligne qui suit les confins de la Mura/., Bussy, ]*ers 
etGoniier, qui seront hors des îiuiites françaises) et le canton {le la 
Roche (a l’exception des endroits nommés la Roche et Armanoy avec 
leurs districts), resteront è la France. La frontière suivra les limites de 
ces diflérents cantons, et les lignes qui séparent les portions qui 
demeurent à la France de celles qu'elle ne conserve pas. 

Dans le département du Mont-Diane, la France acquiert la sous- 
jiréfecture de Chand)éry (à l'exception des CarUous rie rilopitaL de 
Saint-Pierre d'Aliiigny, de la Rochette et de .Monlmélian), et la sous- 
prêfoctnre d'Annecy (à Texeeption rie la partie du canton rie Fav^erges. 
située îi Tesl rrniie ligne ([ui piisse entre nuli^ecfiaise et Marlens, du 
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cùlé de la France, et .Maiihod et L'ginedu cdtéopposé, et qui sud après 
la cj'ète des montagnes jusqu'à la frontière du Canton de Thones) ; 
c'est celte ligne qui^ avec la limite des cantons mentionnés, formera de 
ce côté la nouvelle frontière .. 

■•i*»*»**'» * 

• 

Les Cours alliées assurent à la France la possession de la iVinci- 
pauté d’Avignon, du Comtat Venaissin. du Comté de Montbéliard et 
de toutes les enclaves qui ont apparteiui autrefois à rAllemagne. com¬ 
prises dans la frontière ci-dessus indiquée, qu'elles aient été incorporées 
à la France avant ou après le premier janvier 1792. 


IV 

Pour assurer les communications de la ville de Genève avec d'autres 
parties du territoire de la Suisse, situées sur le lac, la France consent à 
ce que Pusage de la route par V'ersoy soit commun aux deux pays. Les 
(iouvernemens respectifs s'entendront à Famiable sur les moyens de 
prrnenir la contrebande, et de régïer le cours des postes et Pentretien 
de la route. 


VI 

La.Suisse indépendante continuera de se gouverner par elle-même. 


ANNKXIl XXXV 

IV-3fi 


CONGHFS DR VIKNXE 


Règlement sur le rang 

des diplomates Vienne, 19 mars 1815. 

au congrès de Vienne. 

Mürtens, Suppl. V[, p. 

Som?naire : Classes des agenis diplomaliqncs. — Ordre de leur rang. — 
Mode uniforme à établir dans chaque Etal, pour leur réce(dion. 

Smveiit .signatïfPf^^ f/ans P ordre alphahefique Cours. 

Autriche 

Le Prince de Mettcrnicb. 

4 

Le Baron de Wessemberg. 

Espagne 

Don Pierre GomCK Labrador. 
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France 

Le Prince de Talleyrand. 

Le Duc de hall>erg. 

Le Comte Gouvernet de la Tour du Pin* 
Le ('omte Alexis de Nouilles. 


Grande-Bretagne 


ïloherl Stewart Vicomte Castlerengh. 

Le Prince Arthur Wellesley. ^ 
l.e Comte Ciancarty* 

Le Comte Catheart* 

Charles-Guilîaiime Stewart, LieiUenant-(iénéraî [Lord Stewart]* 

Portugal 


Le Comte de Palmella* 

Antoine de Saldanha daGama. 

1)0111 Joachim fjoho da Silveira* 

Prusse 

Le Prince de Jlardenlierg. 

. Le Baron de Humboldt, 


Russie 


\ 


Le Comte de Rasouniolïsky. 

Le Comte de Stackelberg* 

Le Comte de Nesselrode, 

Suède et Norvège 

Charles Axel Comte de Loewenhielm. 


ANNEXh] XXXVI 


COXGiiES DE \ II:NNE 


Déclaration des Puissances 
relative à la Suisse* 


20 mars 1815 


(Annexe n« 11 de i'acle fmal du Congrès de Vienue)* 

Les Puissances, appelées à intervenir dans rarrangement des affaires 
déjà Suisse pour rexécution de l’article 6 du traité de Paris du 30 mai 
1814, ayaiit reconnu (jue rintérét général réclame, en faveur du Corps 
helvétique, l'avantage d'une neutralité perpétuellei et voulant par des 
lestitutioiis IciTiloriales et des cessions, lui fournir les moyens d'assu¬ 
rer sou indépendance et maintenir sa neutralité; 
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/iî 

Après av^oir recueil H boules les in forma lion s sur les intérêts des dif* 
férents cantons et pris en considération les demandes qui leur ont été 
adressées par la légation helvétique. 

Déclarent : 

Que dès que la Diète helvétique aura donné son accession en bonne 
et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, 
il sera fait un acte portant la reconnaissance et la garantie, de la part 
de toutes les F’uissances. de la neiilralité perpétuelle de la Suisse dans 
ses nouvelles frontières lequel acte fera partie de celui qui ^ en exécution 
de Tarticle 32 du susdit traité de Paris du 30 mai, doit compléter les 
dispositions de ce traité. ‘ ‘ 


Am'fci.E TI 

I 

Le Valais, le territoire de Genève, la Principauté de Neuchâtel sont 
réunis à la Suisse et formeront trois nouveaux cantons, La vallée des 
Dappes, ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue. 


Article V 


Pour assurer les communications commerciales et militaîres de 
Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour complé¬ 
ter, à cet égard, la rticîe 4 du traité de Paris, Sa Majesté Très Chré¬ 
tien ne consent à faire placer la ligne des douanes de manière h ce que 
la route qui conduit à Genève par V ersoix en Suisse soit, eh tout temps 
libre, et que, ni les postes, ni les voyageurs, nî les transports de mar¬ 
chandises n"y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni sou¬ 
mis â aucun droit. 


Il est égaïemeiil entendu que le passage des troupes suisses ne pourra 
y être aucunement entravé. 

Dans les règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera de 
la manière la plus avantageuse, aux Genevois, l'exécution des traités 
relatifs â leurs libres communications entre la ville de Genève et le 
mandement de Peney, Sa Jllajesté Très Chrétienne consent, en outre, â 
ce que la gendarmerie et les milices du canlou de Genève passent par 
la grande route de Meyrin, dudit uiandemenl à la ville de Genève et 
récîproquèmënt, après en avoir prévenu le poste de gendarmerie fran¬ 
çaise le plus voisin. 

Les Puissances intervenantes interposeront de plus leurs bons offices 
pour faire obtenir è la ville de Genève un arrondissement convenable 
du côté de la Savoie,()). 


(i) Le texte ligurant au 3fomteitr universel du 9 mai 1815, [lage 523, 
dilTcre lêgcrement dans la Tonne, non Hans le fond, M, F,. 
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L’Acte (l’accession de la IJit'de est du 2~ mai 

tf'iiSj Suj*pL Vi, ]). 1 i) 7 ). 


> fV. MaC’ 


ANNEXE XXXVII 

IV-4ü 


CONNUES UE VIENNE 


Actes sur les cessions faites 

par 

S. M. le Roi de Sardaig’oe 
au Canton de Genève. 

Martcns» Suppl. Vl^ p. ITS. 


Déclaration de Saint-Marsan 
du 26 mars 1815 
devenue le Protocole 
du 29 mars 1815 

(texte sarde) ( 1 ), 

De Schoelt, t. VIII* p* 340. 


Conditions sous lesquelles S, M. le Roi de Sardaigne consent à céder 
au canton de Genève une portion de territoire 

Le Soussigné, Ministre d’Klat et IMénîpotentîaire de Sa .Majesté îeUoi 
de Sardaigne, a présenté à son Souverain le vœu des Puissances Alliées, 
que la Savoie cédât, quelques portions de territoire au Canton de 
Genève, et il lui a soumis le plan formé pour cet objet. Sa Majestée tou¬ 
jours empressée de donner à ses IHiissans Alliés des preuves de sa 
reconnoissance et de son désir de faire ce qui peut leur être agréable, a 
surmonté la répugnance bien naturelle qu'Elle éprouvoità se séparer 
<le ses bons, anciens et bdèles sujets, et a autorisé le soussigné à con¬ 
seil tij' cil faveur du Canton de éîenèvc â une cession de territoire, telle 
qu’elle a été proposée dans le protocole ci-joint, et aux conditions sui¬ 
vantes : 

l 

One les provinces de Ctiablais cl de Eaucigny, ainsi çm tout /e ter- 
rifoire situé au Nord d tjgine et appurtenanl à Sa MajesUU soit compris 
dans tu neuiratité Htdüétupie garantie par toutes les Paissances ; c'est-à- 


(1) l.c Icxlc que nous publions ici est ce lui de la déclaralioïi de SiiinLMar- 
san du îd mars, figurant au volume des traités publies de la Royale Mai¬ 
son de Savoie par le Ghevalier Maxime d^Azegllo, Président du Conseil des 
Ministres et Premier Secrétaire d'Ctatpour les MTaires Etrangères. Il ditlere 
du texte ligiirant dans le Recueil ofliciel (les pièces concernant, le rirait public 
de la Suissej tome I, p. Ho et dans le Uéperloire des Uecesde la IJîète fédé- 
ralc ROÔ-803. Nous donnerons d-après ce second iexto. 
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dire que toutes ies fois que les Puissances voisines de lu Suissese trou¬ 
veront en état ti’hostilités commencées ou imminentes, les troupes de 
Sa Majesté le Iloi de Sardaigne, qui se trouvtroieni dan& cespromuù&s, 
jyuhseni se retirer^ etpTcndreàcei effets s^Uesl besoin^ la rouiethi Valais (I ) ; 
que les troupes années d'aucune Puissance ne pourront ni séjourner, 
ni passer dans les provinces ci-dessus, ù rexceptîon de celles que ïa 
Confédération Helvétique jugeroit h propos rPy placer. Il est entendu 
que ces rapports ne gêneront en aucune manière Padminislraliüu de 
ces provinces, clans lesi]Uelles les Cffîciers civils de Sa Majesté pourront 
employer la garde Municipale au maintien du bon ordre* 


H 

Il sera accordé une franclusc de tous droits de transit pour toutes ies 
marchandises, comestibles, etc,, qui, venant des Etats de Sa .Majesté, 
et du Port Franc de Gènes, suivront la route du Simplon dans loute son 
étendue par le Valais et le territoire de Genève, On entend par ïà que 
celte franchise ne concerne exclusivement que les droits de passage, et 
ne s'étend ni aux droits de chaussée, ni aux marchandises et aux den¬ 
rées qui sont destinées h être vendues ou consommées dans rinlérieur. 
On appliquera les mêmes restrictions à la communication accordée aux 
Suisses entre le Valais et le Canton de Genève, et les Gouvernements se 
concerteront pour prendre les mesures jugées nécessaires, soit pour 
régler les taxes et empêcher la coiitrel>aiKle chacun respectivcjiient sur 
son territoire. 


IM 

Les terres connues sous le nom de liefs impériaux, qui étoîent incor¬ 
porées il la République Ligurienne, et qui sont maintenant sous rad¬ 
in inislration provisoire de Sa Majesté le fîoi de Sardaigne, seront réu¬ 
nies entièrement aux Etats lie Sa Majesté et delà même manière que les 
au Ires Etats Génois. 


IV 

Ces conditions feront partie des résolutions du (Congrès, et seront 
garanties ])ar toutes les Puissances. 

V 

É 

Les Souverains Alliés s'engagent à employer encore leur médiation, et 
les moyens qu'ils jugeront les plus convenables pour engager la France 
à rendre à Sa Majesté ie Iloi île Sardaigne au moins une partie du terri- 


(1) Le lexie suisse il b ’ ^ . . ..les troupes de S. M, le roî de Sardaigne, qui 
jïoarraient se ironver dans ees provinces,se retîrerand et poiirronl à cet etfel, 
passer le Valais, si cela devient uéeestiaire. » 
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tüire possède maintenant en Savoie, savoir la chafne des mon¬ 

tagnes dite les ISaugcs» la Ville crAnnecy, et la graiirle route i|ui con¬ 
duit de cette dernière a Genève* sous la réserve de fixer d'une manière 
convenable les frontières exactement déterminées, vu surtout que le ter¬ 
ritoire ci-dessus est nécessaire pour compléter le système de défense des 
Alpes, et pour faciliter l'administration du territoire, dont laposses- 
sion est restée a Sa Majesté le Roi de Sardaigne, 

Viennet le 26 mars 1815. 

Ue SAiNT-MAnSAN. 

Approuvé dans la séance du 29 mars 1815 par Messieurs les Plénipo¬ 
tentiaires des Puissances signataires du Traité de Paris, dont les signa¬ 
tures suivent dans l'ordre alphabétique des cours. 

A côté de celle de (îoinez Labrador (l^]spaguc) il est écrit : 
« SûMs la réserve; montioiinéc dans le protocole n. 


AXNKXlî XXXVII /ns 


Protocole du 29 mars 1815. (rexte helvétique). 

Texte iiiipj^iiué dans le Répertoire des Recèsde la Diète fédérale, 

181.i 1818, p.800-8ü:L 


_ A lanirs Kxcellorices Messieurs les Idénipolentiaires d'Angleterre, 
Autriche. Prusse et Russie au Congrès de Vienne. 

Le soussigné Ministre d'bfiat et Piénipolentiaire de Sa Majesté le roi 
de Sardaigne a rendu compte a son auguste maître du désir des hautes 
Puissances alliées, qu'il fut fait quelques concessions territoriales au 
canton de Genève, du côté de la Savoie et Lui a soumis le projet qui 
avait été formé à ce sujet. 

Sa Majesté toujours empressée ile témoignei' à Ses hauts et puissants 
Alliés toute sa reconnaissance et son désir de Leur être agréable, a 
surmonté Sa répugnance bien naturelle à se séparer de bons anciens et 
fidèles sujets, et a autorisé le soussigné a consentir a une cession de 
territoire en faveur du canton de Genève, telle qu'elle est proposée par 
le protocole ci-joint et aux conditions ci-après* 


r 

Que les provinces du Chablais et du Paucigny et tout le territoire 
au nord d'IIgine, appartenant à vSa Majesté, fassent partie de la neutra¬ 
lité de la Suisse garantie par toutes les puissances, c'est-à-dire que 
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A,^^Ex^:s 


I ou tes les fois (juü les puissances voisines tie la Suisse se Irouveront eu 
état fl’liostïiités ouvertes on iioinineriles, les troupes de Sa Majesté le 
r oi de Sardaigne, gui potirraæni se trouver dans ces provinces^ se retire¬ 
ront et pourrù?iti à cel effets passer pm* le Valais, si cela decienl nèves- 
saire, ((u^iucinies autres troupes années rraiicunes puissances ue pour¬ 
ront y slationner, ni les traverser, sauf celles que la Confédération 
Suisse jugerait h propos d'y pl<aeer ; bien entendu que cet état de clioses 
ne gène en rien l'adininislratioii de ces provinces, où les agents civils 
de Sa Majesté le roî pourront aussi employer la garde municiprde ])Our 
le main tien du bon ordre. 

II 

soit accordé exemption de tout ilroit de transit a toutes les mar¬ 
chand îscs, denrées, etc., (jiii, en venant des hâtais de Sa Majesté et du 
porl-frauc de Cènes, traverseraient la route dite du Siinplondaos toute 
son étendue par le Valais et TEtat de Genève, U serait iitendu que cette 
exeiription ne regarderait que le transit, et ne s'étendrait pas, ni aux 
droits établis pour le maintien de la route, ni aux marchandises et 
denrées destinées à être vendues ou consommées dans Tintérieur, Cette 
réserve s'applique égaiement à la communication accordée aux Suisses 
entre le Valais et le canton de Genève, et les gouvernements pren¬ 
draient à cet efTet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeraient 
nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, 
chacun sur leur territoire. 

III 

(Jue îes pays nommés Fiefs impériaux, qui avaient été réunis a la 
république Ligurienne et qui se trouvent jiiaiiiLenanl administrés pro¬ 
visoirement par Sa Majesté le roi de Sardaigne, soient réunis détiiiiti- 
veinent aux Etals de Sa Majesté de la même manière, et ainsi que le 
reste des Etats de Gènes. 

IV 

k 

Hue ces conditions lassent partie des délibérations du Congrès et 
soient garanties par toutes les puissances, 

V 

Que les liantes Puissances alliées s eiigagentà employer encore leurs 
bons oflices, et à se prêter à adopter les moyens (ju'il pourrait y avoir, 
pour engager la France a rendre a Sa Majesté le roî de Sardaigne au 
moins une partie de la Savoie qu'elle occupe, savoir les Bauges, la 
ville d\Vnnecy et le grand-ctiemîn qui conduit de cette dernière ville à 
Genève, sous réserve de fixer les limites précises d'une manière conve¬ 
nable-Cette partie du pays qui vient d'ètre désignée étant nécessaire 
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pour compléter la rlércuse des Alpes et pour laciliter radmiiiifetralioa du 
pays, dont Su Majesté le roi de Sardaigne est restée en possession. 

Vienne, le2(> mars ISIS, 

üE Saint-Maiïsan, 

Approuvé dans la sr 3 ance du 20 mars ISf.o par Messieurs les Plénipo- 
lenliaires îles Puissances signataires du traité de ]*arts, fl ont les signa¬ 
tures suivent dans rordre alphabéliijue des f:ours* 
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(:üNt.ui:s 1)1^ vu:nm: 


Articles convenus sur 
les cessions faites 
par le Roi de Sardaigne 
au Canton de Genève. 


3" Protocole du 39 mars IBlB 


Les Puissances Alliées ayanl témoigné le vif désir qudl fût accordé 
quelquGs ladlités au Canton de Genève, soit pour le désencluvement 
dAme pari ie fie ses possessions, soit pour ses coiiununicaUons avec la 
Suisse ; Sa Majesté le Roi de Sardaigne étant empressée d autre part de 
témoigner h ses Hauts i'uissans Alliés toute la salisfaction i pi’Kl le 
éprouve ù faire quelque chose qui puisse leur être agréable ; les Pléni¬ 
potentiaires soussignés sojit con venus de ce qui suit. 

■i 

I 

Sa Majesté le Roi de Sardaigne met à la disposition des Hautes Puis¬ 
sances Alliées la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière 
d'Arve, le Rhône, les limites de la partie fie la Savoie occupée par ki 
France, et la uiontagnede Salèvejusqu’à V^etry inclusivement; 

pîus, celle qui se trouve comprise entre la grande route, dite du Sim- 
plon, le lac de Genève et le territoire actuel du Canton de (ienôve, 
depuis Ve/^enas, jusqu'au point ou la rivière dRiermance traverse la 
susdite route, et de là continuant le cours de cette rivière jiisquài son 
embouchure dans le lac de Genève, au levant du village dRIermance 
{la totalité de la route dite du Simploii continuant à être possédée par 
Sa Majesté le Koî de Sardaigne)t pour que ces pays soient réunis au 
Caulon de Genève, sauf à déterminer plus précisément la limite pEir 
des Commissaires respectifs, surtout pour ce qui concerne la délimita¬ 
tion en dessus de Veiry, et sur ta montagne de Salève. Dans tous les 
Üeus et terriloircs compris dans cette déujurculiün> Sa Majesté renonce. 
















X 
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pour Klle et ses Successeurs ù pcrpiHuifé, h tous ilroiLsde Süuveraîuelé 
et autres qui peuvent lui appartenir, sans exceptions ni réserves* 

II 

Sa 51ajesLé act;orde la coiniuunicîttion entre le Canton de tîenève et 
le Valais, par la route dite du Simploü, de la même manière que la 
France l'a accordée entre tienève et le pays de Vaud, par la route qui 
passe par Versoy, Sa Majesté accorde de même en tout teins une 
commiinicatïon libre pour lestntlices Génevoises, entre le territoire de 
Genève et le mandement de Jussy, et les facilités qui poiii'roient être 
nécessaires à Toccasion pour revenir par le lac h la susdite roule dite 
du Sim pion* 

III 

D'autre part Sa ^lajesté ne pouvant Se résoudre à consentir qu'une 
partie de son territoire soit j'éunie à un EUit, où la relij^ion dominante 
est dilTéretite, sans procurer ans habitants du pays qu'Elle cède la 
certitude qu'ils jouiront du libre exercice de leur religion, qu'üs conti' 
nueront à avoir les moyens de fournir aux frais de leur culte et à jouir 
eux-mèmes de la plénitude des droits de citoyens.** 

Suit 13 clauses relatives a la liberté du culte catlioliqiK*. 

Les 3^5 8® et 11*" sont ainsi cont;;ucs : 

D* Le gouvernement fournira aux mêmes frais que foui nit le gouver¬ 
nement actuel, pour l'entretien des ecclésiastiques et du culte. 

IL L'église catholique actuellement existante à Genève y sera main¬ 
tenue telle qu'elle existe à la charge de l'Etat, ainsi que les lois éven¬ 
tuelles de la constitution de Genève l’avoient déjà décrété ; le curé sera 
logé et doté convenablement. 

T. Les communes caLholiques et la paroisseale GemVve continueront 
à faire partie du diocèse qui régira les provinces du Cliablais et du 
Faucigny, muf en aoù rèfjlé uuli'ement par l autorité du Saint- 
Siège, 

8, Dans tous les cas, i'évêque ne sera jamais troublé dans les visites 
pastorales. 

n. Les biens communaux, ou propriétés appartenantes aux nou¬ 
velles communes, leur seront conservés, et elles continueront à Icsadmi- 
nisLrer comme (lar le passé, et à employer les revenus à leur profit* 

IV 

Tous les titres terriers et documens conceimant les choses cédées, 
seront remis par Sa Majesté le Itoi île Sardaigne au Gaiilon de Genève, 
le plus lut que faire se pourra* 
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V 

Le'rrailé conclu à Turin le 3 du mois de juin Ï754, entre Sa Majesté 
le Roi de Sardaigne et la Uépublique de Genève^ est maintenu pour 
tous les articles aux(juels il ii'est point dérogé par la présente transac¬ 
tion ; mais Sa Majesté voulant donner au Ganton de Genève une preuve 
particulière de sa bienveillance, consent néanmoins a annuler la partie 
do rarticle 13 du susdit Traité i)iii interdisoit aux citoyens de Genève, 
qui so trou voient dès lors avoir des maisons et biens situés en Savoie, 
la faculté d’y faire leur habitation principale. 

VI 

Sa Majesté consent par les mêmes motifs à prendre des arrange¬ 
ments avec îe t'anton de Genève, pour faciliter la sortie de ses Etats, 
des denrées destinées à la consommation de la Ville et du Canton. 

■ Vienne, le 29 mars t8U>. 

Suivent les sigiialurcs des llétiipolentiaires. 
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Traité d'alliance. Vienne, 35 mars 1815. 

Martens, .Su|>liL VI, p. Jü 

Entre la Grande-Bretagne, l*Autriûhe, la Russie et la Prusse 

contre Piapoléon-Bonaparte 


Signé : Whlijxoton. 


Le Prince de McTTEnNicu. 
Le Baron de WiîssEMiîEmi. 
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Si 


Traité d*Accession. ’ Vienne, 9 avril 1815. 

Entre S. M. le Roi de Sardaigne et Leurs Majestés le Roi de la Grande- 
Bretagne, TEmpereur d’Autriche, l'Empereur de Russie, et le Roi de 
Prusse, pour Taccession et l’admission de S. M. Sarde au traité d’al¬ 
liance du 25 mars 1815. 






Su 
Traité 


Majesté le Itoi de Sardaigne déclare, que parTarticle premier du 
du vingt-cinq mars dernier, par lequel il s'engage k maintenir 
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dans toute son intégrité le Traité de Paris du trente mai dix-huit cent 
quato^t il n'entend pas renoncer à ['emploi des bons offices qui lui 
ont été promis par ses Hauts et Puissants Alliés, à TelTet de lui faire 
restituer la partie de la Savoie, que le Traité de Paris attribue à la 
France. 


AANEXE XLl 


rv-63 


(X)NGlîi:S DE VIENNE 


Traité d'accomodement* 


Vienne, 20 mai 1815 


Entre le Roi de Sardaigne, TAutriche, rAngieterre, la Russie, 

la Prusse et la France 


Archives de ki Gourde Turin. 'rmitéSi ifoquet XXXVIII, n* i. — Martens, Supi'G VIJI, 

p. 1 J. — r>e Schorll, loin. VIII, jt. 


Au nom de la Très-Saiute et Indivisible Trinité. 

S* y\. le Roi de Sardaigne, etc , etc., étant rentrée dans la pleine et 
entière possession de ses Etals de terre-ferme, de la même inanièie 
qu’Elle les possédait au premier janvier 171)2, et dans la totalité, h la 
réserve de ta partie de la Savoie cédée à la France par le Traité de 
Paris du tîO ma* 1814 ; 

Des changements ayant été depuis convenus pendant le Congrès de 
Vienne, relativement a Tétendue et aux limites de ces mêmes Etats ; 

S* M, le Roi de Sardaigne, et S M. l'Empereur d'Autriche voulant 
confirmer et établir par un traité formel tout ce qui est relatif à ces 
objets (etc)... 


I 

Les limites des Etats de S, M. le lloî de Sardaigne seront : 

Du côté de la France, telles qu'elles existaient an premier janvier 
I7!]2, à TexcepLion des changemens portés par îe Traité de Paris du 
30 mai 1814; 

Ou côté de la Confédération Helvétique, telles qu'elles existaient au 
premier janvier 1792, h Texceplion du changement opéré par la cession 
faite en faveur du Canton de Genève, telle que cette cession se trouve 
spécifiée dans Tarticle 7 cî-après ; 

IV et V... Héuiuoa aux Etats Sardes des Etats de Gênes et 
des fiefs impériaux. * 
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ANNKXb:ï5 


VI 

La faculté que les Puissances contractantes du Traité de Paris du 
:î 0 mai !81isesont réservée par l’article 3 du dit Traité de fortiUer 
tels points de leurs Etats qu'Elles jugeront convenable pour leur 
sûreté, est également réservée sans restriction à S. le Roi de Sar¬ 
daigne* 

Vil 


S. 


AI. le Roi de Sardaigne cède au Canton de Genève les districts de 
la Savoie spécifiés dans TActe ci-joint, intitulé : BB, Cession faite par 
S. M* le Roi de Sardaigne au Canton de Genève, et aux conditions spé- 
ciliées dans le même Acte* 


's 


Vlll 

Les du VJiablaw et du LaavAijmj^ et Loui te territoire de 

Savoie au nord ff Ugines appartenant à S. M. le Hoi de Sardaigne^ 
feront partie de la lyeuirnlitè de ki Suwe^ telle tiiieile e^t reconnue et 
garantie par toutes les i*itissances. 

Kn coméqaenet^ toutes les fois que les Puissances voismes de la Suisse 
se trouveront en état d'hosHUtés ouvertes ou immhienteSj les IroufÆs rie 
S. A/, le liai de Sardaigne gui pourroient se trouver dans ces prooinceSt 
se retireront et pourront, à œi effet y passer le Valais, si cela devient 
' nécessaire ; aucunes autres troupes armées (f aucune antre Puissance, ne 
pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, 
sauf celles que lu Confédération Suisse juger oit à propos d\f/ placer; 
bien entendu que cet état de choses ne gêne en rien t administra lion de 
ces pags ou les agetts civils de -S\ AL le Roi de Sardaigne pourront aussi 
employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre. 

IX 

Le présent Traité fera partie des stipulations définitives du Congrès 
de Vienne* 

X 

[.es ratifications du présent Traité seront échangées dans le terme de 
six semaines, ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Traité et y ont apposé le cacheL de leurs armes* 

Eait à Vienne, îe 20 mai 1HI3. 




Le Marquis ne Saixt-Mausan. 
Le Corn le m: Rossi* 


I.C Prince de AlETTEitAicH, 
l^e Baron dê WEssENiteaG, 


J««c< 
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Annexe au Traité du 20 mai 1815 

BB. Cession faite par S. W, le Roi de Sardaigne au Canton 

de Genève 

M. le Iloi dû Sardaigne met îa disposition, etc... 

Aidiclos 1 à ü, voir Aiiiiexo XXXVNL 

Vil 

]] est accordé exemption de (ont droit de tran^^îl a toutes les m-u'- 
chandises, denrées, etc , (jui en venant des Etats de S. M. et du Vovi 
Eranc de Gènes, Iraverseroiii la route dite du Siniplon, dans toute sou 
élendiie^ par le V'alais et TEtàt detïéiics. 

11 est entendu que celte exemption ne l'egarde que le transit, et ne 
s^étend pas ni aux droits élahlis pour le maintien de la Route, ni aux 
marcliandises et denrées destinées a être vendues ou consommées 
dans idntérieur. ' 

dette réserve s'applique également, à la cüinmunication accordée aux 
Suisses entre le Valais et le canton de Genève, et les Gouvernenieus 
prendront a cet elVel, dé commun accord, les mesures rpî’ils Jugeront 
nécessaires, soit poiu' la taxe, soit pour empêcher la coutrehande clja- 
cim siii‘ leur territoire* 

l^OLir f^opie confoime a Eoriginal déposé ù la Chaiicellei ie intime de 
Gour et d'Ktal a \denne. 

ï^e P lin ce i>lî Mji rrEJtMcii. 

Le imViHC rraité a éic cunclii le inêino Jour cuire S. AL le 
lîoi lie Sardciigiie et les (amrs de Potersboiirg, de Londres, ilc 
Berlin et de France. 

Signé au nom de FFin]>ereur de lUissie par le eointe Rasoii- 
inollsky; dit Bfû d'Angleterre^ par le t^oïiitc de (UaneaHy ; du 
Büi de Lrnsse par le l^nnee ilc llurdenbei'g et le Baron <le llnm- 
l)oldf. et du lioi de France par le F^rince Talleyimid-Périgord* 

ISaülié par S, \L le Be>i de Sardaigne et par S. ^\ le Boi de 
I*russe le 2i juin ; pai- le Bol de France le 11 juillet ; par le 
Prince llégeul (FAngleterre lo24jLdUct ; par FEmpereur d'Au¬ 
triche ie *JI juillet 18lo; par ri^injycreur de llussie le 17 sej»- 
lemhre 18 EL 
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ACTI'] FINAL im CONGRFS DE VIENNE 


Vienne, 9 juin 1815 


N 


Entre la France et les Puissances alliées, 

savoir ; Autriche^ Espagne, Angleterre, Portugal, Prusse, Russie 

Suède et Norvège 

Archives la Cour de Turin. Trailé, p3M|üet XXX VIII, n® 6, — MaTkîns, Stippl. VI, p, 319, 
Sdiu.'ll Frédéric, recueil de ïiiêoes err]€jclle$, lorne VIU, p. 1- 

Au tioiii de la Très Sainte et Indivisible Trinité. 

I.iïs Ibiissanees ijiii uiitsi^né le rniilé cüiiclu à Paris îe 30 mai 1S14, 
s'élfiiiL réunies à Vienne» en conformité de FAi'ticle 32 de cêtacle^ avec 
les Princes et KlaU leurs Alliés, pour compléter les dispositions du dit 
1'iailé et pour y ajouter les anvangenients rendus nécessaires par Tétai 
dans lecfuel l'I^^urope était restée h la suite de la dernière guerre ; dési¬ 
rant maintenant de comprendre, dans une transaction commune, les 
diiïérens résultats de Leurs négociations, afin de les revêtir rie leurs 
nililicîiiions réciproques, ont autorisé leurs Plénipotentiaires à réunir 
dans nn instrmuent général les dispositions cTnn intérêt majeur et 
permanent, et à joindre à cet acte, comme parties intégrantes des 
arrange mens du Congrès, les Traités, Conventions, Déclarations, 
Uéglemens et autres Actes particuliers, tels qu'ils se troiuTiit cités 
dans le présent 'rraité. 

El ayant les susdites Puissances nom nié Plénipolentiaircs au Con¬ 
grès, savoir : (Voir .Annexe \XXV), 


XXllI 

Sa Majesté le Iloi de Prusse étant rentrée, par une suite de la der¬ 
nière guerre, en possession de plusieurs provinces et terriloîres qui 
avoienl été cédés par la pais de Tilsit, il est reconnu et déclaré, par le 
présent article, que Sa .Majesté, Ses héritiers et Successeurs posséde¬ 
ront de nouveau, comme auparavant, en loule souveraineté et pro^ 
priété, les pays suivants, savoir : etc., etc. . , . . . . . 

La /^rùieipanlé de i\eafcMfe/ îiveiz le Lomlé de Valengin, tels que 
leurs frontières ont été rectifiées par îe Traité de. Pari s et par TarlicleTtî 
fin présent Traité général. 
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LNXfV 

L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu’ils existaient en Corps 
politique, lors de la convention du 29 décembre 181'L est reconnue 
CGinme Ikiso du J^ystcine Helvétique* 

LXXV 

Le Valais» le territoire de Genève, la Principauté de X'eufcliateî,sont. 
réunis a la Suisse»et fonnemiit trois nouveaux Cantons, La vallée de 
Dappcs, ayant fait partie du Canton de Vaud lui est rendue* 


L'évéché de Pasle, et lu viîle et le territoire de Bien ne, seront réunis 
è la t^onrédéralion Helvétique, et feront piirtie du Canton de tSerne, 

Sont excefïtés cependant tle cette dernière disposition ies districts 
suivants : 

|o Un district d'environ trois lieues quarrées d'étendue, renfermant 
les communes d'Aîtsciiweiler, Schonbuch, Oiicrweiler, Terweiller, 
Rttingen» Piirstenstein, Pîolten, Pfeffingün, Aescli, Bruck, Iteinaclu 
Arîesheini, lequel district sera réurn au Canton de Basle ; 

2*^ Une petite enclave située près du village Neufcliatellois de 
Lignières, laquelle étant aujourd'buî, quant à la juridiction civile, 
sous la dépendance du catitûn de Xcufclidtel, et ({uaiit a lu juridiction 
criminelle, sous celle de TFlvêché de Basic» appartiendra en toute sou¬ 
veraineté a la l^rificîpauté de NûiifchAteL 


LXXIX 


Pour assurer les communications commerciiiles et militaires de 
Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et [lour complé¬ 
ter à cet égard l'article 4 du Traité de Paris lîu 30 mai 1814, S- M, T* (b 
consent a faire placer la ligne flm rltmanes de manière à re gue lu rouie 
gni condniî de Genèee par Verwg en Suii^se $oti en (ouf fema libre^ et 
gue ni le^ poUetè^ ni les mxjagenrs^ ni les h misporls dt mürehandues 
ri g soient inquiélès pur uueime msiie de dmimies^ ni satunh à nueun 
droit. Il est également entendu, que le passage des ti'oupes suisses ne 


pourra y être aucunement entravé. 

Dans les règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera de la 
manière la plus convenable aux Genevois, rexécution des7>ailés rela¬ 
tifs h leurs libres communications entre la ville de Genève et le Mande¬ 


ment de Peney* S, M. T* C. consent en outre à ce que la gendarmerie 
et les milices de Genève passent psir la grande route du Meyrin, 
dudit Mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en 
avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le pins 
voisin. 
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A^NEXKS 


TANX 

S, M. le Roi de Sardaigne cède îa parité de la Savoie qui se trouve 
entre la rivière d*Arve, le Rlvùne^ les litnites de la partie de la Savoie 
cédée à la France, et la montagne de Salève, jusqu'à^ Veiry [Veyrier] 
inclusivement, plus celle qui se trouve comprise entre la grande route 
dite du Simplon. le lac de rienève et le territoire actuel dn Canton de 
Genève, depuis Vezenas jusqu'au point ou la rivière d'ilermance tra¬ 
verse la susdite roule, et de là continuant le cours de cette rivière jus¬ 
qu’à son eiïiVioiichure dans le ï^ac de (ienève, au levant du village 
d’ilermance (la totalité delà route dite du Simplon continuant à être 
possédée par S. .M* le lïoi de Sardaigne), pour que ces pays soient rén- 
nis au canton de Genève, sauf à détertniner plus précisément les 
limites par des Commissaires respectifs, surtout pour ce <|ui concerne 
la délimitation en dessus de V'eiry, et sur la montagne de Saléve, renon¬ 
çant, Sadite Majesté, pour Rlle et scs successeurs, à perpétuité, sans 
exceptions, ni réserves, à tous droits de souveraineté et autres qui 
peuvent Lui appartenir dans les lieux et territoires compris dans cette 
démarcation * 

S* M* le Roi de Sardaigne consent en outre à cetfue la communica¬ 
tion entre le canlon de Genève et le Valais, par la route dite du Sim¬ 
plon, soit établie de la même manière que la France La accordée entre 
Genève et le canton de VauiL par la route de Versoy. Il y aura aussi 
en tout temps une communication libre pour les troupes genevoises 
• entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, et on accordera 
les bicilitég qui pourraient être nécessaires dans Toccasion pour arri¬ 
ver par le Lac k la route dite du Simplon. 

De /'attifée côlé^ il serff accor/D e:i^emp/ifin de tout droit de trausif. â 
fouies les marc/Hindises ef denrées //ni, en venant des Etats de b\ M. le^ 
lioide Sardatffîie et du port franc de (Un es, iravevstra ieni la roule dite 
du Simplrrn dans toute son étendue par le Valnls et (Etat de Genève. 
Gette exemption ne regardera toutefois que le transit, et ne s’étendra 
ni aux droits établis pour i'entrcLien de la route, ni aux marchandises 
et denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'intérieur* 
La même réserve s'appliquera à la communication accordée aux Suis¬ 
ses entre le Valais et le Canton de Genève; et les Gouvernements res¬ 
pectifs prendront à ccl elfet, de commun accord, les mesures qu1ls 
jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contre¬ 
bande, chacun sur son territoire* 


LXXXfV 

La déclaration adressée en date du 20 mars par îes Fuissances qui 
ont signé le Traité de Paris, à la Diète fie ïa Gonfédération Suisse, et 
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acceptée par la Diète, iiioyennanl son acte d'adhésion du 28 mai, est 
confiriiiée dans toute sa teneur, et les principes établis, ainsi que les 
arrangements arrêtés dans ladite déclaration, seront invariablement 
niainteniis. 

LXXXV 

Les limites des Ltats de S. M. le Roi de Snrdaigne, seront : 

Du Cüté de la Kj-ance, telles qu'elles cxisiaierit au premier janvier 
Î792, à rexceptiori des changements portés par le Traité de Paris, du 
30 mai 1814. 

Du coté de la Confédération Helvétique, telles qu'elles existaient au 
premier janvier 1702, a l'exception du changement opéré par la cession 
faite en faveur du Canton de Denève, telle (]ue cette cession se trouve 
spécifiée dans rarlicle 80 du présent acte. 


LXXXVI à LXXXIX (Réunion à la Siinlaigne des Plats de 
(iénes et des Fiefs Impériaux). 

XC 


La faculté cfue tes Puissances signataires du Traité de Paris du 
dO mai /(SV4 se sont réservée par f arlicle -7 du dit Traité de fortifioi* 
tels points de leurs Etats qu Elles jugeront couvciuible à Leur sûreté^ asi 
ègalernerit réservée sans restrwtion à S. J/, le Roi de Sardaigne. 

XCI 

S, M. le lloî dé Sardaigne cède au canton de (îenève les districts de 
la Savoie, désignés dans l'article 80 ci-dessus, et aux conditions spéci¬ 
fiées dans Pacte intitulé r Cession faite par M. le Iloi de Sardaigne 
au Canton de Genève (i). Cet acte sera considéré comme partie inté¬ 
grante du présent Traité général, auquel il est annexé, et aura la même 
force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'article pré¬ 
sent. 


XCIÏ 

Les Provinces du Chahlais et du Faucigny, et tout le territoire de 
Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S, M, le Roi de Sardaigne, 
feront partie de la neutralité de ta Suisse, telle (pi'elle est 
reconnue et garantie par les Puissances, 

Fn conséquence, toutes les fois que les Puissances voisines de la 
Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente, les 
troupes de S, M. le Roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces 
Provinces, se retireront, et pourront h cet efi'et passer i>ar le Valais, si 
cela devient nécessaire ; aucunes autres h'Oiipes armées d’aucune 


(t) Protocole du SOmai's 1815, M, F, 
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A?;>EXf,S 


autre Puissance ne pourront traverser ni stationner dans les Provinces 
et territoires susdits, sauf celles que la Confédération Suisse jugerait 
h propos d'y placer, bien entendu, que cel état de choses ne gène en 
rien l'administration de ces pays, où les agens civils de S. M. le Itoî de 
Surdaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le main¬ 
tien du bon ordre. 


CXVllI 

Les Traités, Conventions, Déclarations, Règlements et autres .Vcles 
particuiiers, qui se trouvent, annexés au présent Acte, et nommé¬ 
ment, 

ID L’Acte sur la Constitution fédérative de rAllemagne, du 8 juin 
181a ; 

(V, >ï a rien s, Suppl, Vf, p. 353). 

i0« Le traité entre le lloî des Pays-Bas et la Prusse, l’Angleterre, 
l’Autriche et la Russie, du 31 mai 18l;i ; 

(V. Martens, SuppL VI, p. 8^7)* 

Déclaration des Puissances sur les affaires de la Confédéra¬ 
tion Helvétique du 20 mars (Aunexe XXXVJ) et l'Acte d'Accession de 
la Diète, du 27 mai 1815; 

(V. Mîirlens, Suppl. VI, p, 157)* 

12"^ Le protocole du 29 mars 1815, sur les cessions faites par le Roi 
de Sardaigne au canton de (îenève (Annexe XXXVll!) ; 

13*^ Le Traité entre le Roi de Sardaigne, TAutriclie, iWngleterrc, îa 
fîussie, la Prusse et la Prance, du 20 mai 1815 (Annexe Xf J) ; 


17* Le llègtement sur le rang entre les Agents diplomatiques 

(Aiiiicxc XXXV). 

J 

sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du Con- 
gi'é.s et auront partout la même force et valeur <|oe s'ils étoieni insérés 
mol à mot dans le Traité général. 

GXIX 


3'ûutes les Paissances qui ont été réunies au Congrès, ainsi que les 
lhdure.s et villes libres'qui ont concouru aux arrangejnens consignés, 
ou aux actes confii'més dans ce Traité général, sont invités à y 
accéder. 

exx 


La langue française ayant été exclusivement employée dans toutes 
les copies du présent Traité, il est reconnu par les Puissances qui ont 







































conriouru lï net Acte, que l'emploî ^îc cette langue ne tirera point li con- 
séfjiience pour J’îiv^enîr ; rie sorte ijue chrujue Jouissance se réserve 
d'adopter, dans les négociations et conventions futures, la langue dont 
Elle s'est servie juscjulci dans ses relations diplomatiques, sans que le 
Traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages 
établis. 


Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées 
dans f espace de six mois, par la Cour de Portugal dans un an, ou plu- 
tùt si faire se peut. 

Il seradéposé à Vienne, aux Archives de Cour et d'Etat de Sa ^tajesté 
Impériale et Royale Apostolique, un exemplaire de ce Traité général, 
pour servir dans le cas où rune ou l’autre îles cours de f Europe pour- 
roît juger convenable de consulter le texte original de cette pièce 
p]n foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé cet Acte, et y 
ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait h Vienne, le U juin de fan de grâce 181 a, 

Snivent les signatures des Plénipotentiaires, Voir Annexe 
XXXV] sauf celles de Gastlereagh et Wellesley, 

A cdté de celle du |)lénipotentiaire de la Xorwège : Comte 
Charles Axel de LiEwenhîeliiL, il est écrit : « Sauf la réserva¬ 
tion faite aux articles 101, 102 et 101 du Traité, 


ANNEXE XIJil 

Acte d'accession Zurich, 12 août 1815. 

de la Confédération suisse aux actes du Congrès de Vienne du 29 mars, 
concernant faugmentation du territoire de Genève et la neutralisa¬ 
tion des provinces deChablaîs et de Faucigny, 

[mpHinü ikna Aliscliieil tter iiusseroptlentlichen ciLlgenrKj^içclicün TiiK^atïiiniÉî, 

L ni, p, 113 el 114 . 


Art. — Les actes du Congrès de Vienne du 29 mars 18ir>en ce qui 
concerne le canton de (ienève et îa neutralisation du Chah lui s et du 


Faucigny sont acceptésavec reconnaissance parla Confédération Suisse 


et le territoire désigné comme devant faire partie du canton de Genève 
est placé sous la garantie énoncée h fartlcle premier vlu Pacte fédérah 
Art. 2, — Eu égard a la stipulation de neutralité perpétuelle consen* 
lie par loutes les puissances m faveur des provinces de Chablais et de 
Faucigny, la Suisse accordera, si cela est nécessaire, sous la réserve 





















ANNEXES 



qu’il n’en résulte aucun préjudice pour sa neutralitét le passage pour ia 
retraite des troupes de S. >L sarde de ses provinces : et si la Confédéra¬ 
tion (ainsi çue f acte iki Congrès luim laisse la /‘ûf-w/zé) jugeait alors con¬ 
venable d^y placer des troupes, de la manière et aux côndüioîis quipour^ 
raîeni être délerminées par des eonrèMions par lieu/ières^ la Suisse pro¬ 
met,en outre, qu'une telle occupation militaire momentanée ne portera 
aucun préjudice h l'administration établie par S, M* sarde dans les 
dites provinces ». 

Art. — La Suisse accordera Texemption de droits de transit réser¬ 
vés dans le second article du même acte pour les marchandises prove* 
nant des Etats de S. le roi de Sardaigne qui traverseul par la route 
du Sim pion le Valais et le canton de Genève*.. 

Art. i. — Lo, présent acte d'accession aux actes du Congrès du 2îï mars 
181;3 sera remis aux Ministres des augustes Cours alliées résidant en 
Suisse, 

En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à Zurich le 
f2aoiU 1815 (n. 

Suivent les signalures. 


(1} M. F. Nous avons écrit en italique dans ce document les additions que 
la IHète lielvétiquc fit an texte de raciedu Congrès. Il y a lien de remarquer 
aussi que Fade limite an Cliablais el an Fancigny la uentralité de la Savoie 
et omet les mots « ainsi qm tout le territoire situé au Nord d’Ugine qui 
figurent dans le protocole du29 mars (V, Annexe XXXVlt) et dans le traité de 
Vienne du 9 juin (V. art* 92 Annexe Xidl). 


ANNEXE XLIII Im 


2« GONGitÈS DE PARIS (18l5) 

Traité secret entre de Revel et Talleyrand du IS septembre 1815 


S, M. ie roi de France et de Navarre et S* M, le roi de Sardaigne, 
voulant faire disparaître, par la restitution îi Sa dite Majesté le roi de 
Sardaigne de la partie de la Savoie qui avait été laissée à la France par 
le traité de Paris du 30 mai 1814, toute occasion de discussion ou de 
mésintelligence qui pourrait s'élex^er entre eux, ont àcel effet nommé 
pour leurs plénipotentiaires, etc..., qui sont convenus des articles 
suivants : 

« Article premier, — S, M. le roi de France restitue à S. M, le roi de 
Sardaigne la partie de la Savoie qui avait été laissée a la France par le 
traité de Paris du 30 mai 1HH, 
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« Article 'À. — La remise de la partie susdite de la Savoie aura lieu 
dans les quinze jours qui suivront Técliange des ralifîcations du pré¬ 
sent traité ». 


ANNLXIi XLIII ter 

(tiemn’e sU leï^ Imités, Lncîen Cramer^ tome II, p, 


Protocole du 2 octobre 1815. 

A la suite de plusieurs explications contidentieües entre MM. les plé^ 
nipotentiaires d'Autriclie^ de la Grande^lîretagnej de Prusse et de llusaie, 
ri'uu c6té, et M, le duc de tUchelieu, de l'autre, on est convenu^ aujour¬ 
d'hui, que les rap[>orts entre la France et les‘ iPuissances armées pour 
rétablir et maintenir la paix générale, seront détinitîvement réglés sur 
les bases suivantes : 

i* Les limites la France telle qu'elles étaient en Î7t)0, depuis la mer 
du Xord jusqii':\ la Méditerranée, formeront la buse de Farrangement 
lerritoriah de sorte que les districts et territoires delà ci-devant Belgi¬ 
que, de rAllemagne et de la Savoie, qui, par le traité de Paris de IHÜ 
avaient été ajoutés à Fancien territoire français, en resteront séparés* 

2^’ Fn partant de ce principe, les limites de t7tl0 seront modifiées et 
rectitiées d'après les convenances et intérêts réciproques, tant sous les 
rapports administratifs, que pour faire cesser les enclaves et. obtenir 
la pacification des territoires de cùté et d'autre, que sous les rapports 
militaires, pour fortilier quelques parties faibles des froiiliéres des pays 
voisins. 

Conformément à cette base, la France cédera aux Alliés les places 
de Landau, SarrelOuis, Philippe ville et Marienhourg, avec les rayons 
de territoire spécifiés dans le projet de traité proposé le 20 septeilibre 
par les quatre cabinets réunis. 

N’ersoîx, avec le territoire nécessaire pour mettre le canton de (Senùve 
en communiaition directe avec la Suisse, sera cédé îi la Confédération 
helvétique, et la ligne des douanes sera placée de la manière la plus 
convenable au système d'administration des deux pays. 

Les fortifications d'iluninguc seront démolies. Le gouvernement 
français s'engage à ne pas les remplacer par d'autres, à trois lieues rie 
distance de la ville de Hèle. 

La France renonce a ses droits sur .Monaco. 
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iVXNEXl^: XLMl fiuariu 


Projet de Cession dune portion du pays de Gez à Genève et 
Constitution d'une zone douanière entre Genève et Bâle 

\ 

(Rédigé par Pictet de Rochemont à Paris» le 10 octobre 1815,) 


En compensation de la ville et territoire de Mulhouse, qui apparte¬ 
naient h hi (lonfcdération avant 1790, et dont la possession est assurée 
ÎL la l^’rance par le présent traité^* pour indemniser (jenéve des pertes 
diverses qu'elle a éprouvées datai m rêutuon oiolenésà ia France, et en 
particulier par renlévement de ses magasins de grains et de sel, de ses 
arsenaux et de son artillerie, enfin, pour établir la communication 
directe entre le canton de tienève et le l'este de la Suisse, il sera cédé à 
la (Confédération et annexé au canton de Genève la portion du pays de 
Gex bornée à Test par le lac Léman, au midi par le terril aire du canton 
de Genève, au nord par le territoire du canton de Vaud> à l’ouest par 
le cours de la Versoix et par les limites occidentales des communes de 
Goliex-Fîossy, Moëns et Meyrin. 

liCs droits civils, politiques et religieux de celte portion cédée seront 
assimilés aux droits des habitants du territoire réuni au canton de 
Genève à forme du protocole du Congrès de Vienne du 29 mars. Les 
églises et paroisses relèv^eront d’un évêque suisse, et le gouvernement 
de Genève nommera à toutes les cures, sauf Tapprobation de révèque* 

Pour conserver la Imnne harmonie entre les babitaiits des commu¬ 
nes früiilières de Erance et de Suisse, pour prévenir les incidents et les 
querelles auxquelles la contrebande et la proximité des postes île doua¬ 
nes donnent souvent Heu ; en lin, [>OLir faciliter réciproquement la vente 
des produits agricoles et les relations d’échanges, il est convenu que les 
douanes françaises seront établies à Toecident du Jura, le long du 
Doubs et parallèlement à la frontière de l’ancien évêché de Baie et du 
canton de ce nom, de manièn? à laisser une zone, de la laj’geur d'une 
lieue au moins, libre de tout poste et de tout service de douane, sur la 
frontière de France voisine de la Suisse. 
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ANXEXK XLIV 




sec(lM) con(;.ui:s dk pauis 


Protocole 


Paris, 3 novembre 1815. 


pour régler les dispositions relatives aux Territoires et Places cédées 
par la France, aux arrangemens territoriaux qu’il reste à faire en 
Allemagne* et au système défensif de la Confédération Germanique. 

Murlens, SujtpJ- Vi, p, GCS. 

IjCs Ministres des Cours liu péri aies et Itoyaîes d'Au trie lie. de Kussie, 
(le (îrande-UrctagncT et de Prusse, ayant pris eu considération les mesu¬ 
res rendues nécessaires par les arrangements avec la France, qui vont 
terminer la guerj‘e actuelle, ainsi que celles qu’il reste ii prendre pour 
compléter le systôiiie politique établi par le Congrès de Vienne, sont 
convenus de consigner dans le présent protocole. 

Les dispositions relatives aux cessions tej-ritoriales à faire par la 
France, et aux contributions destinées à renforcer la ligne de défense des 
Etals limiLrophes, 

2^ Les dispositions relatives à certains revirements de temtoire en 
Allemagne, 

Enlin celles qui ont rapport au système défensif de la Confédéra¬ 
tion Germanique, 

dispositions relatives aux cessions à faire par la Fi'aiice : 

Ariicle I 


au Uovauine des Pays-Bas, 


à la I?russc, 


à PAutriclic, 


Article II 


Article lli 


IV 


Versoix avec ia parité da pays de 6'er, y ut sera cédée par la rance, 
aeru réuni à la Suiase pour faire partie du Canton de Genève. 

La ueutraiité de lu Suûse sera étendue au territoire qui se trouve au 
nord d une ligne à tirer depuis Ugine, y compris cette vitie^ au milieu (1) 


(l) Ces mots » au milieu « figitrcnl dans ic volume des Traités ^mblies de 
la Royale Maison de Savoie auquel nous empruntons le texte du Protocole 
du 3 novembre iS lfi, Remarquons que ces mois sont remplacés par ceux do 
* au midi • dans Farticle 3 du Traité définitif du 20 novembi'e ^ 
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du lac A îniecijt de là an Lac Hanrijcl jimiu an Hhnne^ de lu meme 
miutière tpi elle a èiè étendue aux Provinces de (dmhktts et de Fauühjnu 
par l'article f)2 dû racle ftnai du Cùnfjrès de Vienne, 

Pour faire participer Sa Majesté le lïoi île Sardaigne dans une juste 
proportion aux avantages gui résiiUent des arrangernens présens avec 
lu Krance, il est convenu que la partie de la SavoiOî qui était restée à la 
France en vertu du J'raité de l*aris (in 30 mai 181 i, sera réunie aux 
Etats de Sa dite Majesté à rexception de la Cnmmnne €ie Saint-Julien 
qui aéra remise au Canton de Oenèee (1). 

Sa Majesté le Lloi de Sardaigne recevra en outre sur la partie de la 
conlrihution Fran^aiisCi destinée a renforcer la ligue de défense des Etats 
limitropiies, la somme de dix inrliions de francs, laquelle doit être 


{!) J/. La cnpiü du Protocolc du 3 novembre JS 13 (juc nous donnons 
ci-dessus est celle qtiî ligure page ÜG et suivantes du tome IV des traités 
publics de la Itoyalc Maison de Savoie publiés par rimprimerie rojale de 
Turin en Î83U sur ordre thi roi et présentés ti S, M. par le comte Solar de 
la Marguerites Premier secrétaire d'Etat pour les AlTaires KIrangeres* 

Or la cojïie de ce protocole écrite de la main de Piclet de Kochemonl ic 
7 novembre 1815 contient k rartîcle V, après le premier alinéa, les deux 
alinéas suivants : 

Iæs cabinets des Cours réunies eniploieroiit leurs lions oftices pour 
disposer Sa Majesté Sarde à céderait canton de (îenéve les communes 
de Chène-d’honex, et quelques autres, nécessaires pour désenclaver le 
territoire suisse de Jussy, contre la rétrocession, de lu part du canlon 
de Genève, du lerritoire situé entre la route d'Eviaii et le lac, qui avait 
été cédé par Sa Majesté Sarde par l'acte du 29 mars 1813* 

Le gouvernement français ayant consenti à reculer la ligne des doua¬ 
nes des frontières de la Suisse du cùté du Jura, les cabinets des Cours 
réunies eniploieront leurs bons olJlces pour engager Sa Majesté Sarde 
a les faire reculer également du cùté de la Savoie, au moins au delà 
d'une lieue de la frontière suisse, et en de b ors des Voirons^ de Salève 
et des monts de S ion et du Vuaclie- 

Il est hors Je doute que 13ctot de UocUemonl a donné une copie exacte 
puisque les deux alinéas ijui ne ligiircnl pas dans le texte de Solar de lu 
Marguenle ont été la raison meme de la Conférence de Turin en 1816. La 
di[doniatie sarde y fut battue par Pîctet. Est-ce le souvenir de celte défaite 
qui a motivé la suppression desdits aÜnéas dans le monument élevé à la 
gloire de la maison de Savoie par la publication des Traités t Celle suppres¬ 
sion est-elle due au contraire au jurisconsulte et diplomate allemand, 31ai’- 
tens, que Solar de la Marguerite donne comme référence? Nous ne savons. 
Nous menlionnoïis le fait qui lire son imporlance du caraclère oCticiel de la 
publication sarde Comnienl ne pas excuser les erreurs dTnstoriens quand 
les texles oflicîeîs qu'îls consultent ont été,*, corrigés.., par des diplomates 1 
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employée à la forHlîCütiün de ses frontièj'es, conformémcnL aux plans 
et règlemens que les l'uissances arréLcroiil k cet égard. 

Il est également convenu, qu'en cûnsidéralion des avantages que Sa 
Majesté Sarde letireia de ces dispositions tant pour l'accroissement 
que pour les moyens de défense de son territoire, la quote-part à Tin- 
demnité pécuniaire laquelle Sa dite Majesté pourrait prétendre, ser¬ 
vira à iiicllrc au niveau d’une juste proportion les indemnités de 
TAutriche et de îa Prusse* 


anm:\k xlv 


Note du Comte de Thaon-Revel, 
envoyé de Sardaigne à Paris 
aux Plénipotentiaires des 
Grandes Puissances. 


Paris, 11 novembre 1815 


Le soussigné, en vertu de ses pleins pouvoirs, a Tlionneur de 
leur déclarer qu'il accepte, au nom du roi son maître, la rétrocession 
de la partie de la Savoie possédée jusqu'à ce moment j)ar la T rance, à 
/a réserve de la commune de Sainl-Jalten^ cédée au canton de Genève; 
et qu'il renonce h la quote-part des contributions qui auraient échu au 
roi son maître, dans la même proportion qu'aux autres Alliés* 

IJiianl aux arrangements à prendre avec lë canton de Genève, le 
soussigné se hâtera d'en instruire sa cour, dont les intentions amicaies 
sont bien connues de Leurs Kxcellences* *. 


Réponse des Plénipotentiaires au 
comte de Thaon-ReveL 


Paris, 20 novembre 1815. 


Les soussignés ont vu avec satisfaction que M. le comte de Tbaon- 
llevel rendait justice ans sentiments qui ont guidé les dispositions de 
leurs tmurs envers Sa Majesté Sarde. El, si les arrangements à prendre 
avec le canton de Genève, f/ut forment une des conditions des cessions^ 
ne peuvent pas l'ètre immédiatement ici, ainsi que M, le plénipoten¬ 
tiaire delà Confédération helvétique l'eùt désiré, les soussignés ne s'en 
reposent pas moins, avec une entière confiance, sur les intentions ami¬ 
cales de Sa Majesté Sarde et sur l'empresse ment qu'elle fera apporter 
à la conclusion de cet anangemenl dans le sens du protocole du 
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anim:\ks 


3 novemlu'e. r'’e.s/ ce île f/uot /es stfusÿif/nês n/iésileni pets à se rendre 
(jarmiis eneers la Conféderaimn helmllqne^ en transmettant à son pléni- 
potenliaire les assurances contenues dans la note de M, le comte de 
Thaon*lievel. 

(Si^né) : Metthrnich ; Castlereagïi. 

tlAJU>ExNlîERG ; Gapo ü'IsTRiA, 
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ANNEXE XLVl 



rv-sn 


Protocole 


Paris, 20 novembre 1815, 


pour la répartition des 700 millions dus par la France aux 

Puissances atliéès. 

Wurlens* Suppl. Vl> p* tj'76 

Sommaire : Le mi de Sardaigne j est compris, a Tart. i pour lÜ initiions. 
Il renonce par l’art, 9 h sa quote-part de 15 millions (sur les lüÛ men¬ 
tionnés k Fart. 7) en faveur de la Prusse et de l'Anlriche. Le tableau de 
réparfîtioïi des iOO millions fiffurani â rarficle 7 est inl^/ressanl. Qn 
y tJoiV les puîssmils (!) : 

ffokensollern-lfechinyen qui a fourni 194 hommes toucher. 8:^ 507 fr. 

Lischienslein » » ÎOO hommes. . , * 42.529 fr. 


50 millions 
20 ~ 

10 — 


IL Le Floi des Pays-Bas recevra.. 

I^e Bol de Prusse.. 

Le Boi de Sardaigne.. . 

Le Hoi de Bavière ou tel autre souverain du pays 
limitrophe de la France entre le Khin et le terri¬ 
toire Prussien 15 — 

Le Boi d'Espagne 71/2 

Pins 50 minions, valeur de la forteresse de SaiTolotiis; plus 25 mil¬ 
lions a 11 entés aux forteresses de Mayence et a une nouvelie forteresse 
sur le llaut-Bhin. 

ïV* L’Espagne recevra. 


Le l*ortugal. 

Le Daiieiiiark. 

LA SUISSE a qui a rendu des services très 
essentiels à la cause commune, , . . * 

La Urande-BreLagne recevra 
La I russe »*,.*,<■ + **** 


5 millions 

O _ 


2 1/2 

3 millions 
25 millions 
25 — 
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VI. 500 millions parüigos ainsi : 
Prusse 
Autriche 

Russie. ...... 

Angleterre ..... 


100 millions 
100 — 

100 — 

100 — 


Vn. Les autres Rtats.. 100 militons 

1\. Sa Majesté le Roi de Sardaigne recouvrant la partie de la 
Savoie... {de même que le Roi des PaysdSas) ne participeront point ii 
rindeninité pécuniaire et leur quote-part, telle (ju'elle est fixée dans le 
tableau annexé sera partagée entre la Prusse et rAutrieiie. 

XIW 50 millions dont : 


Russie . 

fi 

Autriche , . 

Angleterre . . 

P ru sse . 

Etats accédants 


7.142.857 16 

10.714.285 71 

10.714.285 71 

10.714.285 71 

10.714.285 71 


Eait à J^aris le 20 novembre 1815, 


CAsTLEriKAOH. 


Wellix(;t<^x. 


Riciielikij. 


ANNEXK XL Vil 


jv-ns 
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Traité définitif. 


Paris, 20 novembre 1815. 


Entre l'Autriche, la Grande-Bretagne,la Prusse et la Russie d’une part, 

et la France de l’autre part 

(Marions, Su|tpL. Vl, |>. 68^- — Oe Schoell. lom. Ylir, p. 37J. 



nom (le la 'rrès-SaiiiLe 


et Indivisible Trinité. 


Les Pui.ssances alliées ayant, par leurs ell’orts réunis et pai' le succès 
de leurs armes, préservé la France et l'Europe des bouleverseinens 
donVelles étaient menacées par le dernier attentat de Napoléon Rona- 
parte et par le système révolutionnaire reproduit en France pour faire 
réussir cet attentai ;.. ... 


Ont pris en considération, de concert avec S. 
les moyens de réaliser cet arrangement ; . . . 


M, le Roï de France, 
‘ + * . . ^ 
















ï^es frontières de la France seront telles qiFelles élaieni en I7U0, 
salifies modifications de p<art et d'autre qui se trouvent indiquées dans 
Tarticle préservL 


2. A partir de l’emboucliure de la Lauter, le long des départements 
du Bas-llhin, du HauHihin, du Doubs et du Jura jusqu'au canton de 
Vauci, les frontières resleronl coiiune elles ont été fixées par le traité 
de Paiàs. * ................... 

3® Pour établir une communicatiou direcle entre le Canton de Genèoe 
et la Suisse, la partie du pays de Gex, lioniée à fest par le hic Léman, 
au inidi parle LeiriLoire du Canton de (ïeiiève^ au nord par celui du 
Car ton de Vaiid, h Toiiesl par le cours de la Versoix, et par une ligne 
qui renferme les comirunies de Collex-lSassy et Meyrin, en laissant la 
commune de Ferney à la France, sera cédée à la Confédération helvé¬ 
tique pour être réunie au (hinton de Cenève. La ligne des douanes 
Françaises sera plaeée à P ouest du Jnra, de manière que tant le paijs de 
ilex se trouve hors de cette lîf/ue. 

Des frontières dit canton de (ienéve jListjuVi la Méditerranée, la 
ligne de démarcation sera celle qui en 1790, séparait la France de la 
Savoie et dn Comté ^de Nice. Les rapports que le 'fraité de Paris de 
18ti avait rétablis entre la France et la Principauté de Monaco cesse¬ 
ront à perpétuité, et les mêmes rapports existeront entre cette Ih’inci- 
paiilé et S. M. le Roi de Sardaigne, 

5^ Tous les territoires et districta eucîavés dans les limites du terri¬ 
toire Français, telles qu'elles ont été déterminées parle présent article, 
resteront réunis à la France, 

b® Les Hautes lharties contractantes nommeront, dans le délai de 
trois mois après la signature du présent traité, des commissaires pour 
régler tout ce qui a rapporté la délimitation des pays départ et d’autre, 
et aussitôt que le travail de ces commissaires sera terminé, il sera 
dressé des cartes et placé des poteaux qui constateront les limites 
respectives. 

II 

Les places et les districts qui, selon l'article précédent, ne doivent 
plus faire partie du territoire Français, seront remis à la disposition 
des Puissances alliées dans les termes fixés par rdrtîclc 9 de la Con¬ 
vention militaire annexée au présent Traité, et S, JL le Roi de France 
renonce à perpétuité, pour Klle, Ses héritiers et successeurs, aux droits 
de souverainêlé et de propriété qifFlle a exercé jusqifici sur lesdites 
places et districts. 
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Les ibrtifkritîons rriliuiiii^ue ayant éié consUiuiuent un objet tV\ri~ 
quiétude pour la ville de iîasle JlAle]^ les lïautes Parties contractantes, 
pour donner à la (]on fédéral ion Helvétique nne nouvelle preuve de 
leur bieuveillanctî et de leur sollicitudct souf conuetmes en£r\E/lei; de 
faire dèmùiir les farlif calions fCfluttitifjne, el le (iûUverneuienL Fran¬ 
çais s’engage, par le inénie motif, à ne les rétablir dans aucun tcms 
et à ne point les remplacer par d'autres fortîücaLîons, à une distance 
moindre ijue trois lieues de la ville de Hasie* 

La nefflra/iié de fa Suisse sera êiendue au lerrifmre qui se Iroum au 
noi ddinucfiqneù îirtr depuis Uglne^ tj compris celle vliiet au midi du 
lac (fAunecq^ par /ùwerqe Jusqu à Leckeraiue, el de là an lac du Ifour- 
f/el Jusqu an de la meme manière quelle a élé éleudue ana: pro* 

vlnces de C/uddais el de P auvlf/uqpar f fir/icfe 92 de l'acle /inaldu Coit- 
f/rès de VIeu ne, 

IV 

La partie pécuniaire de Liiidemnilé à fournir par la France aux 
Ibiissances Alliées est iixée a la somme de sept cenl mlffûmÿ de francs. 
Le mode, les termes et les garanties du paiement de cette somme seront 
réglés par une convention parliciillére (]ui aui'a la même force et 
valeur que si elle était textuellement insérée au présent Traité* 

[Les articles V et Vi ont trait à rocciipatioii de certaines 
positions en rance par les troupes des Alliés. ilc cctlc 

occu|)titioii, Evacuation du ri‘sle (tu territoire]. 


VIJI 

Toutes les dispositions dti Ti^alLé de Paris, du HO mai tS14-, re]ciliv(::s 
aux jiays cédés par ce Traité, s'ajipliquoîont également aux dilTcrens 
territoires et districts cédés par le présent Traité. 


\l 

L(.' Traité de Paris du HO mai 18fi, ainsi i\\xe FActc final du Congres 
de Vienne du 0 juin ISlü, sont confirmés et seront maintenus dans 
toutes celles de leurs dispositions qui n'auraient pas été modifiées par 
les clauses du présent frai té. 

xn 

présent Traité, av(M‘ les Couveiitions qui y sont jointes, sera 
raidie en un seul Acte, et les ratiOcations en seront échangées dans le 
tenue de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut. 
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En foj CÏC3 quoi, les PlénipoleiUiaires respectifs l'ojil. signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes* 

Eail à Viirïs, le 20 novembre Tan de gcfice mil huit cent quiu/e. 

(lASTLEKliAGH. WELLINGTON. IUcHELJEU. 


annexa: XLViii 


iV-lsn 


Convention Paris, 20 novembre 1815. 

conclue en conformité de raiitcle V du Traité définitif du même jour 
et relative à l'occupation d'une ligne militaire en France par une 
armée alliée. 

MiirUniôt Soppl- VI, p. 6U5, Ue Sdit» !!. lüm, VN U, p.37. 


Sofiitnaire : (loinposition de rtirniéê* AmiiigetiienU relatifs a reiilretien, au 
(loîninandenieiit et à la dislribntion des Ironpes sur la ligne a occuper. 
Clauses sur l adininistration civile, judiciaire et financicre de^s lieux oeeu' 
pés, cl pour le main tien de la tranquillité publi([ue. 


AMNEXE XIJX 


iv-m 


Convention. Paris, 20 novembre 1815. 

conclue en conformité de ]*article IX du Traité définitif du même jour, 
et relative aux réclamations provenant du fait de la non-exécution 
des articles XIX et suivants, du Traité du 30 mai 1814, 

» 

Mtti'tcn&, VL p. 717. De SctiaEI, Loua. VJll, [>.43 


Sommaire : On y spécifie les hases d'après lesf[ueUcs devra se faire la Hqni* 
dation des sommes ducs par la Ernnce dans les pays situés hors de son 
territoirG n des individus, k des communes et à des établissements partî- 
riiliers. Commissions (le liquidation etd'arbilrage. heurs Ojiéralions. .^îode 
de payeuieiit des diirérentes classes de créances. 
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Rftcès de îîi Diète tédomlc l8l4“1S4â. l. IJ, |i Rl’> 8ir> 

Acte de reconnaissance et de 
g^arantie de la neutralité 

perpétuelle de la Suisse et de Paris. 20 novembre tSl&. 

rinviolabiUtéde son territoire. 


L'accession de la Suisse à la déclaration donnée h Vienne îe vingt 
mars mil huit cent quinze, par les Puissances signataires du traité de 
Paris, ayant été dt^ment notifiée aux Ministres des Cours Impériales et 
iloyales par Tacte de la l>iêtc lielvétique du vingt-sept mai su i van U 
rien ne s’opposait h ce que Tacle de la reconnaissance et de la garantie 
de la neutralité perpétuelle de la ï^uisse dans ses nouvelles frontières 
fut fait conformément a la déclaration susdite. Mais les Puissnrices ont 
jugé convenable de suspendre ju.sqtfa ce jour la signature de cet acte, 
h cause des changements que les événements de la guerre et les airali¬ 
ge ments qui devaient en être la suite pouvaient apporter aux limites 
de la Suisse et des modillcations qui pouvaient aussi en résulter dans les 
dispositions relatives au territoire associé au bienfait delà neutralité 
du (lorps helvétique. 

Ces changements se trouvant déterminés parles stipulations du 
traité de Paris de ce jour, les Puissances signataires de la déclaration 
de Vienne du vingt mars font, par îe présent acte, une reconnaissance 
formelle el authentique la neutralité perpétuelle de la Suisse, et 
Llle.s lui irarantissent fintéiïrité et rinviolahilité de son territoire dans 
ses nouvelles limites, telles qu'elles sont lîxées, tant par fade du (Con¬ 
grès de Vienne que par le traité de Paris de ce jour, et telles qifelles 
le seront ultérieurement, conformément a la disposition du protocole 
du 3 noA'^emhreci-joint en extrait, qui stipule eu faveur du Cür]>s hel¬ 
vétique un nouvel accroissement de terr itoire, à prendre sur la Savoie, 
pour arrondir el désenclaver le. canton de Genève, 

Pt tissa fi ces reconnaissen/ el garanlissent êgafemenl la neulmtitè 
des ]püriies de la Sacùitu désignées par Pacte dn ilùtigrés de Vienne du 
20 mars mil hnît cent (juitize et par le traité de I^aris de ce Jour, comme 
devant jouir de lu neutralüè de la Suisse de la même manière gue si 
elles appartenaient a celle-ci. 

IjCs Puissances signataires de la déclaration du vingt mars recon¬ 
naissent autlienliquemenl. par îe pi'ésenl acte, que la neutralité et 
rinviolahilité de la Suisse et son iiulépendance de toute influence étran¬ 
gère sont dans les vrais intérêts delà politique de rEiirope entière. 

Elles déclarent, quaucune induction défavorable aux droits de la 
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Suisse. rekiLiveinent h sa neutralité et k riiiviolabilité de son territoire, 
ne peut ni ne doit être tirée des événements, qui ont amené le passage 
des troupes alliées sur une [>ai‘tie du sol helvétique* 6'e pmsaf/ef libre¬ 
ment consenti par tes Cantons, dans la eon vent ion du vingt mai, a été 
le résultat nécessaire de radhésion fiaortie de la Suisse aux principes 
manifestés par les Puissances signataires du traité d’alJiancc du 
2ï> mars. 

ï.es Puissances se plaisent a reconnaître que la conduite de la Suisse, 
dans cette circonstance dMpreuvn, a inontré qu’elle savait faire de 
grands sacrifices au bien général et au soutien d’une cause fpie toutes 
les Puissances tic r^urope ont cléfendue; et qiPenfin îa Suisse était 
digne d’oljlenîr les avantages qui lui sont assurés, soit par les disposi¬ 
tions du (longrès de Vienne, soil par le traité de l^a^is de ce jour, soit 
par le présent acte, auquel toutes les Ikiîssances de rhairopesont invi¬ 
tées à accéder. 

En foi de quoi la présente Déclaration a été faite et signée h Piwis le 
20 novembre de Pan degrfice mil lunl cent quinze* 

Suivent les signatures dans l’ordre alphabétique des cours : 

C Le Ihdnce ï>K METTEitNtt:ri* 

Autriche i , m. 

f Le Baron dk \V EssENiiEnu* 

France Uichelteu* 

rirande- ^ Castlereagh* 

Bretagne I Wellington. 

{ Le Lointe i>r Pmaiella* 

^ D. JoAcnnï Loiso ua SriARiiu, 

t Le Prince dk llAnuiîNPETin. 

1 Le Itaron DE ITuMuornT. 

^ î^e Ihince de Basoitmoefsky* 

( IjC Lonite <1 apo d’Istria. 


Portuiîal 


Prusse 


ItllSSÎC 


ANNEXE LI 

1V-23^ 


Acte d'exécution Chambéry, 

du traité du 20 novembre. 15 décembre 1815- 

Archives cïe Tiirîn, Traile rartuei XXXVULii, lû. 

Rémission à S. M. le Roi de Sardaigne de la partie de la Savoie con¬ 
servée à la France par le Traité de Paris du 30 mai 1814, e1 rendue 
à S. M. par celui du 20 novembre 1815. 

ï 

Par le pi'ésenl Acte Monsieur le Général Baron de Sletranini en sa 
t|u.'ilitéde Commissaire de Sa Majesté Impériale Royab' Apostolique 
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fait au nom des Puissances Alliées i\ Monsieur le Chevalier Louis Pro* 
vana deCollegnoen ShI qualité de Coinmissaire de Sa Majesté Sardei la 
vpmhe^ de la partie de la Sauoie éonaerme à hi Franee par le Traifé de 
Paris du dO mai ISIi, en exmpianl. de ladite remisse la Commune de 
Saint-Julien , 

11 


De son cuté Monsieur le Chevaliei' Louis Prov^ana de Colle^no, en 
acceptaiit par le présent Acte au nom de son souverain la retnisc de la 
partie de la Savoie conservée a la France par le Traité de Paris du 
‘M) mai 1814, h l'exception de la comniune de Saint-Julien, et pour 
entrer dans le sens du contenu dans les articles 4 et o du Protocole 
des conférences tenues A. Paris le 3 noveiiilire 1815, fait les déclarations 


suivantes ; 

1* Sa Majesté le Roi de Sardaigne accède ii la disposition du dît Pro¬ 
tocole f/ui étend la neutralité de la Suisse au terriioh^e f/ul se trouiye au 
nord rr U ne ligne à tirer depuis Ugine g compris cette ville au midi 
du Lac (FAnnecg^ par Faverges jusguà LescheraineSy et de in au lac 
du ! tour y et jusqxC au Rhône de la meme maïiiére g F elle a été étendue 
aux provinces de Chablais et de Füucigmj par F article 92 de tAnte final 
du Congres de Vienne. 

2^ Sa dite Majestéj pour manifester aux Cabinets des Cours réunies, 
combien Elle est portée à satisfaire les désirs de leurs Cours en accep¬ 
tant leurs bons offices, est disposée a ootiiiiier des Commissaires pour 
entrer en négociation avec ceux qui seraient à ce désignés, par le Can¬ 
ton de Cenève, pour ce ([ui concerne l'échange des Communes de 
Cliéne, Tfionex et quelques autres nécessaires pour désenclaver le ter¬ 
ritoire suisse de Jnssy, contre la rétrocession de la part du Canton de 
Genève, du territoire situé entre la roule d'Evian et le Lac qui avait 
été cédé par Sa Majesté Sarde par l'acte du 29 mars 1815, 

Sa dite Majesté par suite de ses sentimens énoncés au paragraphe 
précédent envers ses liants Alliés s’engage également en acceptant leurs 
bons offices à charger ses dits Commîssatres d’entrer en négociation 
pour ce qui concerne le recnlemeni de ses lignes de Dnuams au moins 
d\ine lieue dxja frontière Suisse^ et en dehors de V'oiron, de Salève et 
des Monts de Sion eî de Yiiache, 


111 


En vertu du présent Acte, le Gouvernement de la partie de la Savoie 
conservée à la France par le Traité du 30 mai 1814, à l’exception de la 
commune deSaint-Julien, est remisa S, M, le Roi de Sardaigne et ses 
troupes occuperont immédiatement la partie sus-indiquée, qui sera, 
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au fur etAmosurede leur arrivée, évacuée par les troupes de S, M. 
Impériale 1 loyale Apostolique. 

Fn foi (le quoi lesdîts Commissaires ont signé le prés(?nt Acte* et y 
ont apposé le cachet de leurs armes. 

Tait a Chambéry les jours, mois, et au que dessus* 

PkOVANA DK COï.LECNO. StKFÏ'ANINI* 


ANNIÎXE Ll[ 

tV 537 


Traité d'accomodement* Turin, 16 mars 1816- 

Entre S. M. le Roi de Sardaigne, la Confédération Suisse, 

et le Canton de Genève 

Arcliîv*^ de la Gotir de TiiHii- avec les paquet Xtl^ n*' 1. 


At» nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité* 

Sa Majesté le Itoî de Sardaigne, en consïdéi'ation du vif intérêt que 
les Puissances signataires du Traité de Paris du 30 mai I8f i, avoient 
témoigné pour le Canton de Genève obtint (juelqiies facilités, soit dans 
le btît de désenclaver une yiartie de ses possessions, soit i]iiant à ses 
communications avec la Suisse, ayant consenti par le Protocole du 
Congrès de Vienne <Ui 211 mars 18tu, h mettre h la disposition de ces 
mêmes Puissances une partie de la Savoie y désignée, pour être réunie 
h Genève; et afin de donnera ce Canton une marque particulière de sa 
bienveillance- ayant également consenti aux stipulations contenues 
dans les articles et f> dudit Protocole ; 


Les quatre Grandes Puissances Alliées ayant ensuite arrêté dans le 
Protocole signé par leurs Ministres Plénipotentiaires, à I\“iris le 3 no¬ 
vembre, que la partie dn ta Sa voii? occupée par la Prance serait resti¬ 
tuée a Sa Majesté, sauf la commune de Saînl-dnlien qui seroit cédée à 
Genève ;et s'étant en oulre engagées à interposer leurs bonsoffices poîir 
disposer Sa Majesté à céder au Canton de Genève, Chêne, Thonex, et 
quelques autres Communes nécessaires pour désenclaver le territoire 
Suisse de diissy, conire la rétrocession des Communes du littoral situées 
entre ta route dMvvian et le Lac ; comme aus.sï pour que la ligne des 
lïouanes fut éloignée au moins d'une lieue de la frontière Suisse, et au- 
delà des montagnes indiqiuîes audit Protocole. 

Enfin, ces mêmes Protocoles ayant arrêté les mesures générales qui 
étendent à une partie de In Savoie les avantages de la neutratité perpé¬ 
tuelle de la Suisse. 
































ANNEXES 


73 


Sa Aïajesté le lioi de Sardaigne, d'une pari, voulant donner à ses 
Augustes Allîés de nouvelles preuves de ses sentimenLs envers eux, h )a 
Confédération Suisse en général et au Canton de Genève en partie ni ier, 
des témoignages de ses dispositions amieaies ; 

Et d'autre part. Son Excellence le Bourguemestre Frésidentet letlon- 
aeil d'Etat du Canton de Zurich, Uireetoire Fédéral, an nom de ta 
Confédération Suisse, empressés de resserrer avec Sa dite Majesté les 
liens et les rapports ijui sont dans les intérêts des deux Etals, et décon¬ 
solider les relations de bon voisinage qui les unissent, ont résolu de 
nommer des Plénipotentiaires pour régler, soit les objets relatifs à la 
délimitation du territoire cédé par le Protocole du 29 joars (sur les¬ 
quels objets des conférences a voient déjà eu lieu à Chêne), soit les arran- 
gemens relatifs aux nouvelles cessions, et à réloignenient des douanes; 
comme aussi ce qui cüneeiaie la neutralité de ceilaiiies parties de ïa 
Savoie, les dispositions de transit et de commerce, et en lin tout ce qui 
peut intéresser réciproquemeiU les deux Etats et pourvoira leurscon- 
venances mutuelles. 

A ces tins, ils ont nommé, savoir ; 

Sa Majesté le ttoi de Sardaigne, Messieurs le Chevalier Louis de Mon- 
tigliü, Avocat (iscal général de Sa Majesté au Sénat de Savoie et le 
Chevalier Louis Ihovajia de t^ullegno, Coasmller de Sa Majesté et Com¬ 
missaire (jénérai des contins de ses Etats ; 

Et la Confédération Suisse et le Canton de Genève, M* le Conseiller 
d’Etat Charles IMctet de Hochement. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, annexés au pré¬ 
sent Traité, et (es avoii' trouvés en hanne et due forme, prenant pour 
base de leur travail le principe île la convenance réciproque, et des 
avantages respectifs d'administration des deux Gouvernements ; dési¬ 
rant que Sa Majesté ait un Chef-lieu commodément situé pour les C.om- 
niunes restantes île la Province de C.arouge et qu'El le conserve sur son 
propre territoire des conununicalions faciles entre la Basse-Savoie elle 
Chabiais, sont convenus ce qui suit : 

1 

Le territoire cédépai Sa Majesté le lioi de Sardaigne, pour être réuni 
au Canton de Genève, soit en vertu des actes du Congrès de Vienne du 
29 mars 1815, soit en vertu des dispositions du l*rotocole des l*üissan- 
ces Alliées du 3 novembre suivant, et du Traité de ce jour, est limité, 
par le llhùiie, à partir de l’ancienne frontière près de Saint-Georges, 
jusqu'aux confins de Tancien territoire genevois, à Pouest iFAire-ia- 
Ville ; de là, par une ligne suivant ce même ancien territoire jusqu'à 
la rivière de La Laire; remonlant cette rivière jusqu'au chemin qui, 
de la Iderrière tend h Sorai ;suivant ce chemin jusqu'au dit Soral, lequel 
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restera, ainsi que leclicminp en entier sur Genève ; puis par ime ligne 
droite tirée sur l’angle saillant de la commune de Hernex, h Touest de 
Norcier. De cet angle, la limite se dirigera, par la ligne la plus courte, 
è raiigle méridional de la comuiunede Hernex sur rAire, laissant Nor- 
cior et Thurens [T héron s] sur Savoie, De ce point, elle prendra la 
ligne la plus courte pour atteindre la commune de (^ompesières ; sui¬ 
vra le confin de celte commune, a lest de rtaint-.lulien, jusqu'au ruis¬ 
seau de FArande, qui coule entre Ternier et Bardonex; remontera ce 
ruisseau jusqu'à la grande route d'Annecy il Carouge ; suivra cette 
route jusqu'à l'embranchement du chemin qui mène directement Col- 
longe, à tü-î toises de Savoie avant d'arriver A la croix de Roson'; 
atteindra, par ce chemin, le ruisseau qui descend du village d'Archamp ; 
suivra ce ruisseau jusqu'à son confluent a%^ec celui qui descend du 
hameau de la ('ombe, au-delà d'Evordes, en laissant néarunoins toutes 
les maisons dudit Evordes sur Genève ; puis, du ruisseau de la Combe, 
prendra la route qui.sedirigesous Bossey, sous Ih'evin, et au-dessus de 
Veirier. De l’intersection de cette route à Test, et près de V^'einer, 
avec celle qui, de Cnrouge terni à Etremblières, la limite sera mar¬ 
quée par la ligne la plus courte pour arriver à l’Arve, à deux toises 
au-dessus de ht prise d^eau du bief du moulin de Sterne. De là, elle 
suivra le thalweg de celte rivière jusque vis^à-vis de l’embouchure du 
Coron; remontera le Foron jusqu’au delà de Corinières, au point qui 
sera indiqué par la ligne la plus courte Grée de la jonction de la route 
de Carr'a, avec le chemin qui, du nord de Puplinge, tend au nord de 
\ illeda-Graiid ; suivra ladite ligne, et ce dernier chemin vers Fesi, en 
le donnant à tienève ; puis la route t|ui remonte parallèlement au Foron, 
jusqu'à l'endroit ou elle se trouve en contact avec le territoire de Jussy, 
De ce point, la ligne reprendra l'antienne limite, jusqu’à sa rencontre 
avec le chemin tendant de Gy à KonceneXt et suivra ledit chemin vers 
le nord, jusqu’à la sortie du villagé de fîy, laissant ledit chemin sur 
Genève. La limite se dirigera ensuite en ligne droite sur le village de 
Veigy, de manière à laisser toutes les maisons du village sur 
Savoie; puis en ligne droite au point où rilermance coupe la grande 
route du Sim pion. Elle suivra en (in rilenrumce JustjuVm lac, lequel 
bornera le tioiiveau territoire au nord-ouest : l>ien entendu que la pro¬ 
priété du lac, jusqu’au milieu de sa largeur, à partir ü’Ilermunce jus¬ 
qu’à Vesenaz, est acquise au Canton de Genève, et qu'iï en sera de 
même des portions du cours du Bltone qui, ayant fait jusqu’ici fron¬ 
tière entre les deux Etats, appartenoient à Sa Majesté; que tous les 
chemins indiqués comme formant la ligne frontière dans la délimita¬ 
tion ci-dessus, appartiendront à Sa Majesté, sauf les exceptions indi¬ 
quées ; et quêtons les enclos fermés de murs ou de liaies, altenansanx 
maisons des villages et hameaux qui se trouveroient placés près de la 
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nouvelle frontière, appartiendront è TRlal dans le<juel estf^îtué le vil¬ 
lage ou Ijaineau : la ligne marrjtïantîes eontins des Etats ne pourra être 
rapprochée a plus de deux toises des maisons ou des enclos y aliéna ns, 
et fermés de murs ou de liaics* aux rivières et ruisseaux qui, 

diaprés les changemens de limites résultans du 1'raité de ce jour, déter¬ 
minent la nouvelle fronLière, le milieu de leur cours servira de limite, 
en exceplanl le Foron, lequel appartiendra en entier à Sa Majesté, et 
dont le passage ne sera assujetti à aucun droit. 

II 

P/z/ssanœ^' cô/f/rm/an//*s reno/fceff/ h tous droits de Souveraineté 
et autres qui peuvent leur ap[>arlçnir, dans les pays réciproquement 
cédés ; noZ/rnimefi/ Sa A/ajessfé au (ertHlotre sUué erifre ia vinite tTEmaii, 
le. Imu alla rivière d ! 1ermance ; ia Cnnfédhütiùn Simm el le PaitUm de 
Genève y à lu port ion de fa commune de Saint-Julien ou le chef-fieu est 
situe : Iv toiü conformément à la délimitation lixée par Tarticle pré¬ 
cédent, 

Tous les titres, terriers et documens, concernant les pays cédés, 
seront l'èmis de part et d'autre, le plu lui que faire se [lourra, 

III 

Four entrer dans le sens rlu Protocole du !î novembre, relativement 
aux douanes, en conciliant néanmoins, autant qu’il est possible^ ses 
dispositions avec tes intérêts de Sa Majesté, la ligue des do trônes, dans 
le voisinage de Genève et dn lac ]>assera, a partir du Rhône, pardolo- 
gny, Valeiry, Gbeney, le ljuisei rEluiset], le tïbahle, le Sapey, îc 
\'ieson, Etramlnères, Annemasse, V^ille*la*grand, le long <lu Gouis 
du Foron jusqu'à Machilly, puis Douvaine, et (]oiongelte, jusqu'au 
îae, et le long du lac jusqu'à Meillerie, pour reprendre ensuite et con¬ 
tinuer la frontière actuelle par le poste le plus voisin de SainMün- 
(iouïli [Saint-Giiigülpb] ; bien entendu, que, dans la ligne déLerminée, 
il secta libre à Sa Majesté de faire les changemens elles dispositions 
qui lui conviendront le mieux, pour le nombre et le placement de ses 
bureaux. Aucun service ne [lourra être fait* n' sur le lac* ni dans la 
zone qui sépare du territoire de Genève la ligne ci-dessus indiquée : il 
sera néanmoins loisible, en tout tenis aux Autorités administratives de 
Sa Majesté, de prendre les mesures qirelles jugeront convenables con¬ 
tre les dépôts et Ve stalionneinenl des marcliandises dans ladite zune, 
afin (rempècber toute contrebande quîpourroil en résulter. Le Gouver¬ 
nement de Genève, de son cèle, voulant seconder les vues de Sa Majesté 
k cet égard, jn endra les précautions nécessaires poui- ijue la contre¬ 
bande lie puisse iMrc favorisée par les b a bilans du Gau ton. 


* 
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sortie de iQules les deiirées dti Due hé de Savoie^ deUiuées ù la 
eonsouimatiou de la y^ilie de Genève et du Canton^ sera libre en tfyni 
lem^, et ne pourra é/re assujettie ù nncun droite sau f les mcsuresi/éné- 
raies du dm inis ira t ion y par les/j[uelles Sa AI aj es té juijerait à propos^ eu 
cas de disette, fl^en défendre f exportathm de ses Etats de Savoie e.l de 
Dùbnoui, . 

\ 

Les iiiarchîiinlises etilenréesquî, en venint des Lfîits de Sîi >fiÿesté 
et du Port frn'incde Lt^nes, traverseroienl la route dite du Siniplondans 
toute son iHendne, par le Valais et TEtat de (ienôve, étant exemptes de 
droits de transit, en vertu de raiiicle 2 de Tacte du Congrès de V'^ienne 
du 20 mars 1815, le total des droits relatifs à l'entretien de la roule, 
soit dans îe Valais, soit dans îe Chablaîs, soit dans le canton fie 
Genève, tant par la route de Saint-Julien que par celle de Meyrin. 
sous ipielque dénomination qu'on les désigne, sera fixé par une convenu 
tiou particulière, dans une jusle pn>[)ortion avec les dépenses qui 
résultent des difficultés locales, et ne pourra être augmentée que d*ac- 
cord entre les Gouvernejuens respectifs. Les dits Goiivernejtiens s'en¬ 
gagent ?i n'accorder aucune exemption ni diminution de ces droits il 
d'autres Puissances, sans les rendre iminédtatement communes aux 
I *a r t i es co n tracta n tes. 

:É 

x\ 


Les denrées et marchandises venant des Etats de Sa Majesté et 
déclarées h rentrée du Valais devoir passer en transit, payeront néan¬ 
moins le droit, comme si elles dévoient être consommées dans le pays ; 
mais le montant de cedroU sera restitué à la sortie du Valais, pourvu 
que ridentité des marchandises soit constatée par la vérification des 
ploîïit^s ou autres mnrtjues fPusage apposées à leur entrée,et qiCil ne sc 
soit pas écoulé plus de six semaines, sauf à obtenir, en cas d'empêche¬ 
ment, un plus long délai, lequel sera accordégraluitement. Les mêmes 
formalités seront observées à rentrée et à la sortie du Canton <le 
Genève, f^es ploml>s ou autres marques apposées dans te Valais pour 
constater T identité des marcliandiscs en transit, seront reconnus et 
admis dans le Canton de Genève ; et enfin, les denrées et marchandises 
venant dn V'alaispar let^habtais, et destinées pour Genève, et récipro- 
(|uement, jouiront sur les tciTes de :>a Majesté des mêmes exemptions, 
et seront assujetties aux mêmes formalités, l^esfraisdes marques appo¬ 
sées aux marchandises, ne pourront dépasser le coût réel des plombs, 
ou autres matières y employées, 
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Le Protocole du Congrès de Vienne du 29 mars accepté par 
Lacté de la Diète de la C.onfédération Suisse, en date du \2 aoiU sui¬ 
vant, ayant stipulé connue une des conditions de la cession du terri¬ 
toire en faveur du canton de Cenève; 

« Que les Provinces thi CJiablais et du Fauciiiwj^ et [oui le levrltoire 
« au nord d*U(fine appartenaiU à Sa Majesté, feroimi partie de la ncu- 
<( traiité de la Suisse^ fjarantie par toutes les /Puissances^ ainsi </u'il est 
<ï eæplijué à farticle premier dudit. Protocole; « 

l.e Directoire FciJéial ayant déclaré par sa note oDicielle du premier 
noveintire au ministre de Sa MajesUL 

« Que la Cou fédéra tiou Suisse a acce/dé tes actes du Couf/rès de 
it Vienne du 29 marsy dans leur entier, selon leur teneur littérale^ et sans 
ft a UC une 7^éserne ; en sorte jue la dijlérente de mots fiai peut se trouver 
tt entre !'Acte susdit de la Dihte^ elle IPridocoie du Coitfjrès^ ne doit nuF 
« leriieHt être envisayée comme nue restrictiou ou. comme une déviation 
Œ du sens précis de ce dloiiier; » 

Et la uiéme noie o fl ici elle ayant ajouté, 

De ces explications, « il résulte, que la Suisse ne fait, au sujet de 
« f admission des provinces de Chabiais, de Faucignij et du lerritoire au 
« nord ddJgine, dans son système de neutj^alüé, ancune distini'iiQn ou 
« réserve qui tende à a/faiblir ou modifier les dispositions énoncées 
« dans les Actes du Congres de Vienne du 29 mars ; % 

Le Traité de Paris du 20 novembre 1815, ayant étendu de la même 
manière cette neutralité de la Suisse d nue uulrepartie du. terriioire de 
Sa Majesté ; et enfin TacLe du inénie jour portant reconnoissance et 
garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de tinviolabilité de 
son territoire, conLenaiU Larticle suivant : 

« Les Puissances reconnoissenl et garantissent également la neutra- 
lité des parties de la Savoie désignées par Lacté du Congrès de 
« Vienne du 21) mars t8ln, etpar le Traité {le ce jour, comme devant 
« jouir de la neutralité de la Suisse delà même manière que si elles 
« apparLenoieiil Èi celle-ci ; 

Ces diverses déclarations, et stipulations^ tjue la Suisse reconnoitet 
accepte, et auxquelles, Sa Majesté accède de la nuiiiière la plus for¬ 
melle, feront règle entre les {leux Etats. 

VI II 


J.es comnninicalions commerciales entre les Provinces de Savoie, au 
Lravws de LElat de Genève, seront liines en tout tems, sauf les mesu¬ 
res de police, aux<juelles les sujelsdeSa .Majesté seront astreints comme 
les (jenevüis eux-mêmes. 
























[Les articles iX et X coitcenicnf les dî'oits des sujets du lioi au 
moiiïcjitdela réunion à (jenéveJ. 

\l 

l-ies dispositions des J Protocoles de Vienne du 21> mars. 1S13, en fa v^eur 
du pays cédé par Sa Majesté pour être réuni à TlUat de Genève, seront 
communes au territoire dont ledit litat acquiert la pl'opriélé conformé¬ 
ment au iprotocoledu 3 novembre suivant, et à la délimitation fixée 
par le Traité de ce jour. 

Xll 

Sur tous les objets, auxtjiiels il a été pourvu par le protocole de 
Vienne du 29 mars Itîla, itts? loin éi'eMfnel/es de lu ('on^iiluiion de Geuèue 
ne seroiii pas appÜcaùies. 

Ivt, fattendu tjue ledit protocole a arrêté, article 3 | I, « que la reli¬ 
gion catholique sera maintenue et protégée de îa meme manière qifelle 
Test maintenant dans toutes les communes cédées par Sa Majesté le Kui 
de Sardaigne et qui seiont réunies au canton rie Genève, » il est con¬ 
venu que les lois et usages en vigueur au 29 mars i8fa, relativement a 
la religion catholique dans tout le territoire cédé, seront maintenus, 
sauf qiril en soit réglé aMtremeiit parfau(orité du Saint Slèye. 

En exécution du G dudit article 3, lequel a arrêté que le curé de 
l'Eglise catholique de Genève sera logé et doté convenaldement, cet 
objet est réglé conformément h la stipulation contenue dans racle 
privé en date de ce jour. 

Xllï 

Le Gouvernemeiit de Genève voulant montrer les senliitients dont il 
est animé envers les habitants des communes cédées et son désir de 
pourvoir convenaldemenl aux élablisseineiits de charité et d'iustruc- 
lion publique* consent à ce tpie les prix non payés des biens des com¬ 
munes vendus sous radininistmtion française, et les créances obtenues 
H ce litre par lesdites communes, soient ]iereas par elles, et employés 
à leur profit ; que ieii élüùiiastimenis de charilè et if insiruclton pnbiiifue 
exlstatv^ eonservenl leurs fonds et tes aoanlaijes dont Ih èloient en posses¬ 
sion : enfin il pourvoira à ce que lesdits étabJissemens ne puissent, à 
aucun égard, se trouver en soulTrance par le fait delà présente cession 
de territoire. 

XIV 

Les propriétaires de liîens-fonds dont les propriétés août coupées par 
la présente (lélhnilation, de manière ([ue leurs habitations, ou balmtens 
de ferme, se trouvent sur le territoire d'un Etat, et leurs pièces de terre 
sur fautre, jouiront, pour rexploltalioii de leurs biens, de la même 
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liberté que si leurs propriétés étoient réunies sur le iriénie territoire. Ms 
ne pourront, à raison destlîLes propriétés, être assiijeltis ri de plus for¬ 
tes charges, que s'ils apparterioient à TKlal ou elles sont situées j et le 
principe des deux (jouverncinens sera celui d'une prolectioii spéciale 
pour lesdits propriétaires, ainsi que (run parfait accord dans les 
mesures de sûreté et de police. 


L élablissèment des bureaux de douanes sur la riouvede ligne entraî¬ 
nant des dépenses pour le Roi, et la délimitation fixée par Tarticle pre¬ 
mier exigeant la construction ou l'aniélioralion sur plusieurs points, de 
la route de conimunication entre la lîasse-Savoie et le Ch aidais, une 
somme de cent mille livres de Piémont sera mise par le Canton de 
tienéve à la disposition de Sa Majesté. Cette somme sera payable à 
Saint-Julien dans les six mois qui suivront la signatiïre du présent 
Traité. 

XXll 

« 

[Deux commissaires sei'ont immédiatement nommés, Tun par S. M. 
Tautre par la Confédération pour procédera rexéciitionde la délimita¬ 
tion ci-dessus]. 

xxni 

't 

Les dispositions des anciens Traités, et nolammeni de celui du >1 juin 
auxquelles il n’est pas expressément dérogé par le présent 
Traité, sont confirmées. 


Le présent traité sera ratifié par Sa Majesté et par la Confédération 
Suisse et le Canton de Genève, et les ratifications en seront échangées 
dans le délai de trois mois, ou plus lot, si faire se peut. 

Aussitôt après réchange des ratifications, la remise des territoires 
aura Heu réciproquemenl. 

En foi de quoi, les plénipolentîaîres ont signé et apposé le cachet de 
leurs armes. 

Lail à Turin, le seize du mois de mars de Lan de grâce mil huit 
cent seize. 


Montjcllu. 


PaovAXA DE (_aïLLr':GXt>, 

C. PtcTET DB RotiiEMos'T, Conseiller d'Etat. 
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llaüfïü pir l(is Syndics et (ioiisei] du Canton de Cenève le -27 a vril 1H16. 
Idatilié [uir S. M. le Boi do Sardaigne, à Tiii'in cl par le Directoire Fédéra) 
à Zurich Je 1*^ juin 1816. 

h* 

Kchaiige des raüFications le 23 septembre 1816. 
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Déclaration 


Turin^ 16 mars 1816 


du Pténipotentiaire de la Confédération Suisse et du Canton de Genève 
sur la dotation du Curé de l’Eglise Catholique de Genève 

Arciiiittis iEî* lu Go»r de Turiîîj Tnûté Etvee lesi Snî&HeSj |KU|uet Xtlj ii. -5. 

Le Ih’oLocole du Congrès de Vienne élu 29 mai s 181 Jî iLyauL décrété 
(jue le C^uré de TCgiise Catholique existante à Genève serait logé et 
doté corueiiableinent, je soussigné^ Envoyé EsIraordinaire et Plénipo^ 
teniîciire de la Confédération Suisse^ et du C.antoii de Genève, dans ïe 
but de déterminer rexéculion des dispositions dudit Protocole, déclare 
que le Iraitenient annuel du dit Curé a été fixé à cinq inÜle francs de 
France y compris ses Vicaires et son logement. 

Je riFengage an nom et sous promesse de ratification du Gouverne¬ 
ment de Genève, a ce que cette somme de cinq mille francs soit à Fa ve¬ 
nir le mimmum du traitement du Cut'é de Genève, et ne puisse être 
réd U ite sous aucii n prèlexte. 

Donné à Turin le seize du mois de mars de Fan de grâce mil huit 
cent seize. 

C. PicTET uil liociiEMON’T, Cotisei11er (Flütal. 

Ratifiée par le Canton de Genève, le 27 avril de la même année. 


ANNEXE LUI 

IV-268 


Procès-verbal de limites. Lancy, près de Genève, 15 juin 1816. 

Entre le Duché de Savoie et le Canton de Genève, en exécution 

du Traité de Turin du 16 mars 1816. 

Archîvfls (le Turin, Tniités p^i!|uet XXXVJJI, n, iÿ* 


Somnidirti : Traremeut de la ligne de déniarralion et plantation des poteaux 
liorries. 

Le tracement fut effectué du 5 juin au 15 juin 1816 par Pro- 
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vagna Je Collcgno, reprcseutaïit la Sardaigac et Pictct 
Hüchejnoiit, représentant la Suisse. 



AXNEXI^ IJV 


Loi sur le Transit et péages 

(lïxéeutoire dans le canton de (ienèv'e dès le octobt‘C ISlü). 

Nous, syndics et conseils de la Itépubliqae et canton deWlenève, 
savoir faisons que le ConseiJ représentatif et souverain, sur la proposi¬ 
tion du Conseil d’Etat, a décrété ce qui suit : 

Art. — Le droit de transit de trois sols par quintal brut poids de 
dix-huit onces, sur les fers en barre et fondus ei sur les fromages, et 
de six sols par quintal sur toutes les autres marchandises, tel qiril était 
établi par l’article 6 de la loi sur la douane du 7 avril t79(>, sera remis 
en vigueur. 

Art. 2. — Il sera peryii à l'entrée du canton sur toutes les inareban- 
dises destinées à la consommation, un droit de six sols par quintal, k 
Texception des fers en barre et fondus et des fromages qui ne paieront 
que trois sols. 

Art. 3. — Le droit d’entrée ne sera point perlai sur les liquides qui 
acquitteront le droit d’octroi. 

Art 4. — Le gypse en tonneau sera exempt de tout droit. 

Art. a. — Toute personne, qui, soit par fausse décJnrâlions soit de 
toute autre manière, cberchera h se soustraire aux droits ci-dessus, 
pourra être condamnée aune peine (jui n’excédera pas trois cents florins 
d'amende et dix jours de prison. 

Kait et donné à Genève, le 3t> jiiai ISlIi, sous le sceau de la llépubli- 
que et la signature de Lun de nos secrétaires d’Etat. 

Signé : TiUv^iulay, secrélaire ft/ÙuL 


Arreté du Conseil d'Etat du 24 août 1816, 

Art. — Sont exempts du payement de tout droite les blés et légu¬ 
mes de toute espèce^ les pommes de terre, la farine, le sel, le ijeurret le 
bétail, le foin, la paille, les bois de chaullage et de construction, les 
planches, les ustensiles ordinaires en bois, le charbon, l’écorce, le gypse, 
la chaux, les tuiles et les hardes que le voyageur conduit avec lui et 
qiLil déclare lui appartenir. 

.\rt. 2. — Dans le calcul des droits on comptera le poids de 50 livres 
ou au-dessous pour un demi-quintal, et tout poids de plus de 50 livres 
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jusqu'il iOO in du hivernent pour un quintaL La im^me règle sera obser¬ 
vée pour les poids supérieurs. 

Art, — Ijes bureaux de perception des droits de douanes et péages 
seront établis provisoirement è Versoix, à Meyrîu, au l^ont-dWrve, aux 
trois partes de ia ville et à la porte du lac. 

Art, 4, — Il y aüra à Genève un hureau de contrôle chargé de sur¬ 
veiller tous les bureaux de perception, 

ArL 5, — Tous les enq^loyés des douanes et péages pnHeront ser« 
ment dcA^^ant le tConseil d^Ktat, 


Signé : P A LOU ET, Hea^étaire (tliial. 


ANNKXK LV 


Uècue’il lies Eilils iii-8*. CoUcoliûü verte- 

Edit Royal 

Par lequel Sa Majesté prescrit Pexercice uniforme des Douanes dans 
ses Etats de Terre-ferme, et ordonne Texécution du Règlement 
annexé. 

Du !0 août ÎHÎH 


Victor-Emmanuel, par ia grâce de Dieu, Moi de Sardaigne, etc., etc* 
Ayant reconnu (jite pour l’exercice des Douanes il était indispensable 
d'arrêter dt^s Kèglements uni formes dans tous Nos Plats, et capables 
de mettre un frein à la fraude qui esté la fois préjudiciable à Notre 
Trésor et au coiumeree, Nous avons ordonné J a formation d'un llègle- 
ment pour Texercice des Douanes tant sur les frontières de terre, que 
sur les cotes de Nos Etats, t'e llèglemeut Nous ayant été preseuté, .Nous 
Tavotis approuvée et voulons qu’il soit mis à exécution dans Ions Nos 
Etats de Terre-ferme.. 


Règlement pour les Douanes 
TiTIîIÎ rnEMTEC 

Entrée 


Art. — Toutes les uiareliaodises,, vins^ bestiaux, denrées et 
autres olqels provenant directement de rétranger, du Comte de Nice, 
du Duché de (îènes et de la Principauté d'Oneille, qui seront importés 
<lans les anciens Etats, seront assujettis aux droits fixés jkif le tarif 
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publié par le Aïanifeste de ia Chambre du i février IHCi, 
positions postérieures y relatives, 


ét autres dis- 


Art. 5, — Les bureaux ouverts dans les anciens et autres y réu¬ 
nis pour y retirer les marchandises et autres eü’ets, sont les suivants : 
Turin, S* Jean de Maurienne, Les Marches^ Chambéry, Le Pont^Beau* 
voisin ; Setfssei, //Kinùet^ Annema^se, T/tonoft, Alexandrie, Aoste, Coni, 
Novare, Novi, Suze, Vigevano et Voghére. 

Art. 14. — Les routes par lesquelles peut se faire rintroductioii des 
marchandises et detirées venant de l’etranger sont, savoir : du cùLé de 
ïa Suisse, Ceneve et Valais, par V/^J/uhel^ Jnnemasse^ /'//onon, S. Gtn- 
ffolphe^ S. Kemi, Yssel et Caiiobhio* 


PlTUli 11 

he lii Soi'tîe 

Art. 47. — ^ Toutes les Hiarcluuidises, bestiaux, vins, elîels et denrées 
exportés des anciens Ktats, tant pour rétraiiger, que pour les comtés de 
Nice, Duché de Cènes et Principauté d’Oneille seront assujetties au 
payement des droits de sortie portés par le tarif publié par le Manifeste 
de la Chambre du 4 février 181:1, et autres dispositions postérieures 
qui y sont relatives. 


Art. 64. — Les liabitaEits des villes et coniuiuiies frontières {dans un 
rayon de cinq milles), seront obligés de consigner fidèlement dans le 
courant de mar^ de chaque année aux receveurs et aux délégués de 
raciministration généi'ale des Douanes, leurs hestiaux, avec indication 
du nombre, de Tespèce et du signalement, ce qui aura aussi lieu toutes 
les fois qu'ils en achèteront. Si cette consigne n'était pas faite, ou 
qnielle ne ffit pas exacte, les bestiaux seront conlisqués. 


Tit«e III 
Du Transit 

Art- 7ü. — 'foules les marchandises et denrées provenant tant de 
Tétranger que du (lomté de Nice qui seront introduites dans les Ltats 
pour être réexportées à Tétranger,ou dans ledit Comté,seront assujet* 
lies h un seul droit de transit. 

i-L» !,■ I ^ 

lUiïicATi, d'ordre de S. M. 

Knregistré à Turin, à la Chamhre des Comptes, le 12 août 1816. 
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DÉSIGNATION des bureaux de douanes, ouverts au transît 
des marchandises suivant leur origine et destination 


CONTUKES 
cl ou 

]>royionneiit 

les 

lUcircliaiidiscs 


E^KSTrNATIOiN 


IIURMAUX DK : 


transit 


contrôle 


De (irenoijie et). ,, . 

IiHcli de Ia >Les Marcfies 

Kranoi- . A 

,, . , c îi tïrenoble J 

1>L* (.ena vG (ilV i; Kl ni set 

.le la 


Chamhérv 


Chambéry 


De Genève et 
(le la Suisse* 


h Milan 
ci l'anne 
a Gènes 


( 

) 


LVKluiset 


Gliarnbéry 


De Milan . 
De Pain lie . 
De Gènes * 

Du'\ allais . 
De Genève * 


; Si^-Mart’n 


) 


• f ) TiciOO , e 

Wlardazzo > 
Gènes 


. ^ la S 


Suisse 


It Genève [S. (iingoipli 
au V^allais Douvaine 


'rhonon 

Thonon 


décharge 


L’KluJset 


l.es Marches 


S<-i\larlîn- 

rri * + 

iicîno 

CarduKzo 

Gênes 


L'Eluisel 


Douvaine 
iS. (lingûlph 


Vu : lUiucATï, (Torclre de S. M. 


ANNEXE LVl 


Ordonnance de M. l'Intendant g^én. du Duché {de Savoie) 

Qui fixe aux communes comprises dans le rayon des cinq milles de la 
frontière, le terme péremptoire pour rapporter les autorisations 
^ prescrites par les articles y mentionnés. 

En data du H juitkt /è77 
Nous Joseph rorriieilij eonile de Vergano, 

Gciililhomine de la cliamhre de S. M., intendant général de justice, 
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police et fioaï^ces, conservateur g:én(5ral des gabelles, conservateur du 
tabellion et des bois et forêts. 

Vu les articles 04, 65, 66, G7, 68 et 69 de TMit royal sur les douanes, 
du lOaout tBtG; 

Considérant que les dispositions contenues dans ces articles iVont 
pas encore reçu leur exécution, et que le service des royales gabeïles 
exige qu'elles soient mises en vigueur au plutôt : 

Considérant qu'il importe de faire connaître les communes de ce 
duché comprises dans le rayon de cinq milles tie la frontière, afin 
d'exclure tout prétexte d'ignorance :l cet'égard; 

En conformité de raulorisation supérieure, avons ordonné et ordon¬ 
nons ce qui suit : 

l. Les articles 64, 6“>, 06, 67, 68 et 69 de l'édit royal sur les doiianés 
du !0 août 1816, seront rappelés au bas de la présente ordonnance qui 
contiendra aussi Tétât des communes fnnitiéres dans un rayon tle cinq 
milles. 


Fait à Chambéry, le 14.juillet 1917 


ToiîMEJaa 


Extrait de l*édd royal du 10 août 1816* 


Art, 64, — Les habitants des villes et communes frontières (dans un 
rayon de cinq milles), seront obligés de consigner fidellement, dans le 
courant de mars Me chaque année, aux receveurs ou aux délégués de 
]^^dministration générale des douanes, leurs bestiaux, avec indication 
du nombre, de Tespèceet du signalement; ce qui aura aussi lieu toutes 
les fois qu'ils en achèteront. Si cette consigne iTétait pas biite, on 
qu’elle ne fût pas exacte, les bestiaux seront confisqués. 


66. — Les habitants des pays frontières de terre dans un rayon de 
cinq milles, seront obligés de consigner, dans le terme rie quinze jours, 
à la personne qui sera déléguée pai' Tadministration générale des 
gabelles, Ions les vins, vh et chanvres, après leur récolte, dont ils reti¬ 
reront billelte ou certificat; en cas de non consignation ou de fausse 
déclaration; ces olqeLs seront confisqués* 


68.— Il est défendu d'établir dans les pays de frontière, compins 
dans ie rayon de cinq milles, aucun dépOd de marchandises, aucune 
manufaclure d'étolfes de laine ou de soie, et aucune filature ou moulin 
à soie sans Tautorisation du magistrat de la chambre qui prescrira les 
mesures nécessaires pour empêcher la fraude, 

I ^ é é * • it. m m 9- w 9 » A m m 
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Etat des communes du duché de Savoie comprises dans le rayon 

des cinq milies de la frontière. 

Province de (jarouge 

Anrlilly, îteaumontt Chevrier, Ceniex^ (]henex, Dingy, Kpagny, .Ion- 
zier, Minzier, lYesilly, Saint-Biaise, Savigny^ Vallery. Vailbens, llei- 
gner-Aîsery-Saintdtoniarn, La Muraz, Le Sapey, Pers et Jussy, Scien- 
trier, Artliaz-Pont-Noire-name, Bonne, (A^anves-Sales, Juvigny, Loex^ 
Machilly, Nangy, Saint-Cergues, Vetraz, MonlhouXj VallelagraniL 

Province de fBiablais 

Ailinges-Mésinges, Atilhy, Arinoy, Ballaîson, lîernex, Bons, Brens, 
Brcntonne, Saint-Cergues» Ccrvens, La Chapelle, Chutel, Cusy, Saint- 
Didier, Düuvaine, Draillanl, Kvian, Excevenez, Fessy, Félerne, Saint- 
Cingolph, Hermanco, Larringcs, Loisin* Lugrin, Luily, Macliilij% Mar- 
gencel, Marin, Massongy, Maxiily, Messery, Montriond, Mürzine,Nernier, 
Xeuvecelle, Novef, Orciet^ Saint-Paul^ Perrignier, Pufilier, Reyvroz, 
Sciez-Fïlly, Thonorij 'rtiollon, Vin/âer, Ivoire* 

Ih'oviiicc (le FaiissimiY 

Samoëns, Sixt, Vallareines, Argentière, Mentonnex, ("hapelle-Kam- 
baud, Cornier. 

Pour extrait conforme : 

Le premier secrétaire de l'intendance générale, 

Bossüt, * 


ANNIiXF I.VU 


Manifeste de la Royale Chambre des Comptes 

Relatif aux filatures, tanneries, dépôt de marchandises, fabriques ou 
autres manufactures quelconques, établis ou à établir dans le rayon 
de cinq milles de la frontière* à forme de Tarticle 68 du règlement 
annexé à Kédit du10 août 1816* 

Eh date du tS juillEl ÏHIH 
La Royale Chaini)re des CoîTiptes* 

Sa Majesté toujours attentive il encourager l'industrie et les manu¬ 
factures dans ses Etais^ a daigné permettre, par Farlicle 68 du règle¬ 
ment annexé h Tédit royal du 10 août 1810, rétahlissemcnt des fabri- 
([ucs et manufactures existantes dans le rayon de cinq niBles des 
frontières, en obtenant de nous rautorisation nécessaire, et elle nous a 
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chargés de prescrire les mesures coaveufiblcs^ pour l'exercice de ces 
élablissemenls. 

Donné ;i Turin le dix-huU jiiilîet mil huit cent dix-huit* 

Par ladite Chambre des Comptes de S. M* 

Fa VA, 


ANNFAlî LVIII 


Manifeste de la Royale Chambre des Comptes 

Portant publication de quelques mesures ordonnées par S. M* 
concernant les dépôts de marchandises dans la it Zone »* 

En date du 12 iH22 


La Royale Ckiamhre tics Comptes. 

La contrebande à laquelle on se livre fréquemment dans les pays du 
côté de la Zom a déterminé S* M, a prendre» en conformité de l’article3 
du traité conclu avec la Lonfédération Suisse et le canton de Genève le 
iO mars 1810, des mesures pour réprimer tous abus en ce qui concerne 
les dépôts frauduleux et le stationnement des marchandises et autres 
effets dans la méme^^f/fc; et à ces fins elle a daigné, par son billet royal 
du 8 de ce omis, nous faire part de ses déltliérations souveraines à cet 
égard, nous ordonnant de les portera la connaissance du public dans 
les pays de la partie susdite de la frontièi-e. 

C’est pourquoL en exécution des ordres du lloi> nous notifions les 
susdites déîitïératîons» dont la teneur suit : 


Art, — Tout dépôt de marchandises et efTels provenants de 
Tétranger est défendu dans toute Métendue du territoire de la Zone. 

Art* 2. — Les marchandises et ofîels destinés à être introduits dans 
les Etats traversant le territoire de la Zone devront y passer de joui\ et 
non de nuit; ils ne pourront s'éloigner ni sortir des routes publiques et 
principales qui, de Genève, tendent direclemenl aux bure^mx des 

I 

douanes placés sur la ligue de la Zone, et ils ne pourront, dans leur 
trajet, s’arrêter en aucune manière, ni sons aucun prétexte, dans le 
territoire de la Zone, excepté les cas de force majeure^ dont les con¬ 
ducteurs devront faire résulter de suite par devant le syndic de Ten- 
droit où raccideiit aura eu Heu* 

Ne seront point comprises dans ces dispositions les marchandises et 
autres effets étrangers en petite quantité destinés à l’usage des particu¬ 
liers résidant dans la Zone* 

Art* 3* — En cas de contravention aux deux articles précédens, les 
marchandises et effets sus-énoncés seront arrêtés pour être immédiate* 
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ment conduits et déposés au bureau de fa douane ïe plus prochain du 
îîeu lie rarrestation. 

Ari- 4. — Pour constater les contraventions, et pour leur jugement^ 
on observera les dispositions ]>rescrites par les Patentes Uoyales du 
17 février tS19, que nom ordonnons de publier dans les paqs de la 
Zone. 

Les employés des douanes ne pourront cependant faire aucun acte, 
ni exercer en aucune manière leurs fonctions dans le territoire de la 
Zone* 

Art* 5. — Les contraventions aux articles 1 et 2 sus-'inentionnés, 
seront punies par la conliscatîon des marchandises et eiïets, ainsi que 
des bestiaux, voitures et autres objets servant à leur transport, et par 
la condamnation solidaire des propriétaires, conducteurs et déposi¬ 
taires, à une amendé égale h la valeur des marchandises et elTets con¬ 
fisqués* 

Mandons et ordonnons de publier le présent manifeste aux lieux et 
de la manière ai'coutuinés, dans les pays de la Zùnej voulant qu^aux 
copies imprimées a rimprimerie royale en Savoie, foi soit ajoutée 
comme à Toriginai* 


Donné a Turin, le 12 avril 1822* 

Par ladite Uoyale Chambre des Comptes, 


Pava. 


ANNEXE LIX 


Manifeste de la Royale Chambre des Comptes 

Portant notification des dispositions souveraines par lesquelles S* M. a 
ordonné le transport à n Locum » du bureau des douanes établi à 
K St. Gingoulph », et approuve une nouvelle délimitation de la ligne 
des douanes vers cette partie de la frontière du Valais. 

liin daie du 9 septembre Î82fl 


La ({ovale Chambre des Comptes, 

Le caillou flu Valluis, invoquant la disposition de rarlicîe 3 du traité ^ 
conclu avec la Confédération Suisse et le canton de (Genève le 16 mars 
1816, a demandé que le bureau des douanes établi actuellement dans 
le village do soit supprimé et que la ligne des douanes 

soit reculée de cette frontière, en sorte <[u'il puisse sc former une nou¬ 
velle Zone de ce coté qui embrasie le territoire de laclile commune* 
Hiioique celle demande, d'après le rapport qui a été fait à S, M*, 
ait paru n'être pas précisément fondée en droit, et s'appuyer seule¬ 
ment sur une expression ambiguë, toutefois pour faire une chose 
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agréable au canton du Val lais et lui donner une marque de sa bienveil¬ 
lance, 8. M* a bien voulu y adhérer. 

A cet effet 8. M. aoi'donné qu*il fut dressé une plaiiiographique des 
territoires de ShGhujoulph., de Aoue/ et d'une partie de celui de Tolon, 
par ofi doit passer la rrouvelle ligne de la douane, avec indication des 
points qui doivent servir de trace. 

Ce plan ayant été formé et présenté à S. M., elle le trouva eonfonne 
à ses ordr'es^ et tel h pouvoir remplir le but [ju’eile s'est proposé ; et vou¬ 
lant pourvoira ce que ses iriLeulions soient exécutées, par son billet 
royal en date du 3 de ce mois, elle a daigné nous communiquer ses 
dispositions à cet égard, en nous onionnaut de les porter à la connais^ 
sancedu public par un manifeste. 

C'est pourquoi, en exécution des ordres souverains, nous notitîons 
par le présent des dispositions susdites, dont la teneur suit : 

Art, — Le bureau des douanes existant dans le village de 

Cj 

Si-Oiuf/ou/p/i deitteure siipprinié, et il sera établi au village de 
Locum. 

Art. 2. — Dorénavant, la ligne des douanes vers la susdite partie de 
la frontière du Vallais commencera depuis le lac, à l'endroit où la 
grande route d'Evian est coupée par le pont-rouge à côté du village de 
Lociim ; elle remontera le lit du même ruisseau de Locum et le suivra, 
apr^s la pointe de la et la montagne de Mémise^ jusqu'à sa 

source au pied de la chaîne de rochei'S qui servent de limites entre les 
communes de Novi'ly Bermix^i Tolan^ depuis cette jonction elle suivra 
la chaîne de la montagne qui, passant près Ti^épi^rliiet^ rejoint le pied 
de la Déni d*()dte \ de là elle continuera par la crèle des monts qui va 
rejoindre la Dml de Villundk côté de la cime de la Corneiie. 

En partant du lac, ladite ligne longe et renferme dans la Zone les 
numéros 227i 1/2, 2273, 2282’ 2278, 2280 et le num. 2024 1/2 de i^in- 
cîeiine tuappe communale de 8i-Gingoulph, ce dernier formant sa 
limite vers la pointe de la Frtme. Entrant de là à travers le territoire 
de Talon, la ligne partage tout le grand numéro 2827 de Tancienne 
mappe communale de Tolon, et laisse au rayon intérieur le rocher 
num, 2826. Puis, en remontant les crêtes qui délimitent la commune 
de Novel, In ligne longe et reiifernie dans la Zone tous les versans vers 
ie torrent de la Alorge dans son entière cii cotiférence, soit depuis le 
num. 809 de l'ancienne ma[ipe communale de Novel, 8t0,862, et après 
la Dent (rOakCj les num, 837, 836, 836, 831 et 830 qui est situé sous la 
Dent de Vil/and. 

Art. 3. — Dans celle nouvelle Zone qui se trouve ainsi formée il ne 
sera fait aucun service de la part des douaniers, et il y aura lieu à 
rexemption portée par TarticleSdu traité ci-dessus relaté. 

Art. 4. — 1 4 es lois actuel le me ut en vigueur dans lesdîtes communes 
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comprises dans la nouvelle ^one. touchant les gabelles (à Texceplion 
seule ment de celles qui regardent les douanes), continueronL a être 
observées comme par le passé, 

Artt 3* — Les dispositions données par les manifestes du 12 avril et 
du 25 novembre 1822, concernant les dépùu de marchandises dans la 
Zo?ieâ[i cùlé de Genève, et relatives aux abonlsdes barques qui font la 
navigation du lac de (icnève, seront publiées, dans les communes 
comprises dans l'étendue de cette Zone, et y seront exécutées et obser¬ 
vées dans toutes leurs parties. 

Mandons puidier le présent aux lieux et de la manière accoutumés, 
en déclarant qu'aux copies qui seront imprimées à l'imprimerie du 
gouvernement en Savoie, Toi devra être ajoutée comme a ToriginaL 

Donné a Turin, le neuf septembre mil huit cent vingt-neuf. 

I\ir ladite Itoyale Chambre des Comptes, 

SoEFJu, greffer. 


ANNRXE I.X 


Manifeste de la Royale Chambre des Comptes 

Portant publication dans le territoire de la nouvelle lonej vers la fron¬ 
tière du Vallaîs, des tarifs pour la vente des sels, tabacs, poudres, 
plombs et salpêtres, annexés aux manifestes caméraux des 25 juin 
1819 et 21 décembre 1820. 


/^Jît f/afe ffu janvier ISW 


La lîoyale (Jliaiiibrc des Oiniptes. 

Sa Majesté, par son billet royal du 5 septembre dernier, en ordon¬ 


nant îa rétrocession de la ligne des douanes vers la frontière du Vallais, 
et celle du bureau de •Saini^Gingoiph, a daigné autoriser la formaf ion 
dTine nouvelle Zone a rinslar de celle déjà établie vers la frontière de 


Genève, eu conformité de Tarticle 3 du traité du itî mars 1816, 

Etant intention de S, M. que ceux de ses sujets qui, ^^hte de ces 
dispositions, se trouvent placés hors des tignes des royales douanes, 
aient a jouir des mêmes avantages dans îa vente privilégiée des sels et 
tabacs, poudres, pltmibs et salpêtres, par son billet royal en date du 16 
de ce iiTjîs, elle nous a mandé de faire publier dans le terriloire de la 
nonvelïe Zone les tarifs annexés à nos manifestes des 23 juin t819 et 
21 décemtïre t82Ü. 
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Convention, Genève, il mai 1834. 

Entre S. îe Roi de Sardaigne et le canton ,de Genève sur le partage 
des biens appartenant aux communeSi dont une partie seulement a 
été cédée par S. M. Sarde, d'après le Traité du 16 mars 1816. 


‘ —- -- 

DKSlfiNATlON 

des 

coimmmes 

POin JATION 

O 

Hestéo à la Savoie 

Ccclèe à la Suisse 

P" Se 

.*s 

^ -SS 

Ambilly. 

Deux cent un 

Sept 

208 1 

Colîonges. 

Trois (*cnL et trente 

Nt'uf 

339 

Corsier. 

-—- 

Cinq cent vinsrt 
et un 

321 

llermance. 

Six 

Deux cent quatre- 
vingt-seize 

302 

Juvigny, 

Trois cent et dix 

— 

310 


Quatre cent nuatre- 

Trois cent ciii- 

8i0 

Thairy. 

1 

b 

to 

> 

quante-quatre 

801 

Veigy. 

Unit cent soixante 
et un 

■— 

Veyrior, 

Quatre 

Trois eent vingt 

324 

Ville La-Gnind. 

Cinq cent et douze 

Qu aire cent soi¬ 
xante 

972 


("e tableau présente la pojmlation existante an 23 octobre 1816. 


ANNEXE LXll 




Traité de navig^ation et de commerce. Turin. 28 août 1843. 
Entre S. M. le Roi de Sardaigne et S, M. le Roi des Français 

Sommaire de Tarücle 9 ; Uéductioii, de la piirt de S. Af. Sarde, des droits 
sur HmporLation des eaux-dc vie, des objets de mode, de la porcelaine ; 
et de la part du Uoi des Français, de ceux sur les bestiaux, le riz, la cérusr, 
et les fruîls frais (etc.). 
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Déclaration 


Turin, 23 avril 1846. 


relative à Texécutiort des articles IX et XI du Traité de Commerce et 
de navigation conclu le 28 août 1843, échangée entre M. le Comte 
Soiar de la Marguerite, ministre et premier secrétaire d’Etat des 
Affaires étrangères de S* M, le Roi de Sardaigne, et M. te Comte 
Mortier, ambassadeur de S. M, le Roi des Français. 

Sommaire : Fixation des fmreaux de douane fraw^ais aff'ecies à riniro- 
duef iùfi des bestiaux sardes. — Ceriifîrats il'origine. — l'exclusion des 
bureaux placés sur les frontières ilu déparlement de l'Ain. — Engage¬ 
ment de mettre sîiiiullunément ll exécution ie 'rrailé du 28 aoùl lH43pour 
le 20 mai J 8 40, 


ANNFXE LXIV 


VII-33Ê 


Traité de navigation et de commerce. Turin, 5 novembre 1850^ 

Entre S. M, le Roi de Sardaigne et le Président de la République 


Française. 


Sommaire : Préambule, —.Arlîcîe 1. Liberté de Commerce el de naviga¬ 
tion. — Réserve des taxes düTérenlielles de douane. 



Conreotion additionnelle 


Turin, 20 mai 1851. 


au Traité de navigation et de commerce du 5 novembre 1850, entre la 


Sardaigne et la France 



accordées k la Belgique et ii IVVngleieiTe, — Art. 2. llédiiclions doua 


nières accordées par la Sardaigne k la France. — ArL 3. Rédiiclions 
douanières accordées par la France iila Sardaigne. 
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Traité de commerce. Turin» 8 juin 1851. 

Entre S. Majesté le Roi de Sardaigne et la Confédération Suisse* 

Préariibule 

Sa Majesté» le Roi fie Sardaigne, et le Conseil Kédéral de la Confédé¬ 
ration Suisse, désirant donner aux relations coinnierriales el aux ra[i* 
ports de bon voisinage qui t^xiâtenl entre les deux Pays, tout le déve¬ 
loppement dont elles sont susceptibles, el persuadés qiCon ne saurait 
atteindre un but aussi utile qiCen faisant dispuraftre tous les obstacles 
qui peuvent entraver le commerce, ont résolu d’assurer réciproqueitient, 
par un Traité^ aux citoyens des deux Ctats^ de nouvelles facilités et de 
nouvelles franchises.*.. 

Art. 

Assimilation réciprotjiie au traitement national des citoyens 
des deux pays. Kxce|>tion pour Pexercice des droits politiques 
et autres. 

Art. Il 

AtlVanchisseinent du service militaire. Ib'opriétés mobilières 
ou immobilières. 

Art. III 

luigag-emeut de recevoir les citoyens dans les pays dont ils 
sont originaires^ dans le cas d'expulsion de Pautre i>ays ]>revu 
par la loi. 

Art. IV 

Denrées reçues en franchise en Suisse. 

Fixation du droit dWtres marchandises exportées de la Sar¬ 
daigne ]K)nr la Suisse. 

Kn considération de la libre sortie en franchise des denrées alimentai¬ 
res, et objets de consommation destinés à rapprovisionne ment de la Ville 
et du Canton de Genève, par les bureaux du Duché de Savoie et des 
provinces du Chablaîs, du Genevois et du Faucigny,' la Confédération 
Suisse s’engage, de son côté, recevoir également eu franchise el de la 
manière ci-après indiquée, les produits suivants des Ftats Sardes. 

Laitages, l.égunies frais. OKufs* Fruits. Volaille vivante. Jardinage, 
y compris les pommes de terre, et en générai toutes les denrées desti* 
nées k être vendues comme approvisionnement de marché. 
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Il est entendu f[ue les denrées ci-dessus nienlionnées seront portées* 
ou conduites en Suisse sur des charrettes, ou sur des bateaux par les 
vendeurs rnêiues, ijui devj'ont toutefois suivre les routes de peage, et 
les déclarer aux bureaux-frontières, La totalité des objets ci-dessus, 
contenus dans les charrettes, ou dans les bateaux, ne devra pas dépas¬ 
ser le poids de o quintaux métriques, 

La Confédération Suisse consent en outre à admettre en pleine fniu- 
cbise, par ïa frontière du Canton de fienève cinq mille îiectolitres, 
équivalents à dix mille quintaux suisses, de vin sortant par la ligne 
douanière des provinces du Ghnl>lais, du Genevois et du Faucigny, dans 
la proportion qui sera dctcrminée par le Gouvernement Sarde entre ces 
trois Provinces, et par la voie des bureaux-frontières qui seront dési¬ 
gnés de concert avec les deux Couv^erneincnts, 

La Confédération s'engage aussi a recevoir en IVancbisede droit les 
articles suivants : 

A) Matériaux pour les routes : graviei^ sable, scorie, pierres de con¬ 
struction brutes, gypse et chaux brute non cuite, feuilles de tiétre et 
autres pour litières et fourrages, litières d’écorce et toutes les inaLiôres 
brutes servant aux engrais, 

lî) l^es objets laiâfés, de quelque qualité (juc ce soit, n’excédaiU pas 
le poids d‘un kilogramme, ipiand ils seront importés par la pei'somie 
eUe-inème, et tous les autres objets, pour la totalité desquels elle iCuu- 
rait pas a payer un droit supérieur à o centimes. 

Llle s’engage aussi à réduire* dans la proportion suivante, jes droits 
d’entrée sur les articles ci-a près : 


Marchandises tarifées par quintal 

métrique : 



Soies tordues à coudre de. * , * * , 

Fr. 2!f 

1 

» à 

Fr. 7 

» 

Huiles d’olives eomeslibles de * * . * , 

Km ils du midi, y conquis les amandes, les 

ti 

r>f* 

7 

» 

noisettes, le raisin sec et les figues de * 
Anchois salés, sardines, thon marinéa riunle, 

14 

nO 

7 

fi 

anguilles en harilsd'un poids au-dessus de 
cinq kilogrammes de *. 

21) 

w 

7 

>1 

Viandes Fumées, scellées et salées telles que 





jambons, saucissons, saucisses (etc.) de * 

7 

:^o 

0 

> 

Eaux minérales de. 

4 

3h 

3 

fi 

ChiVtaignés de.. • * 

0 

60 

0 

30 

iHùïfsde . * * * *.. . 

0 

60 

0 08 


Marchandises tarifées par pièce. 

Veaux, auxquels les cornes n’onl pas encore poussé. 
Chèvj'es et chevreaux* 
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Rrebis et agneaux, inoufeons* 

Cochons, d'un poids au-dessous de40 kilogrammes de 7 centimes t/2 
h O centimes. 

Marchandises tarifées par collier, à raison de 750 kilogrammes. 

Déchets d'animaux el de %'ég6tuux, <|ui ne sont pas spécialement 
désignés au tarif, savoir : 

Sang, sabots, tendons, os, oreillons de peau, sciure, son, tourteaux 
de graines oïéagineiises, farine de tourteaux, marc de raisin sec, lies 
sèches et en pAte, de 45 î\ Ib centimes. 

La Confédération Suisse s'engage à ne pas augmenter ie/Jroit actuel 
de bO centimes par quintal métrique sur les rii^ provenant des Etats 
Sardes, pendant toute la durée <lu présent traité. 

, Pour faciliter encore davantage les relations commerciales entre les 
deux PaySt la Confédération Suisse s'engage à établir le système de 
fractionnement par tiers et par qiiiriyàèmes sur Tévaluation des articles 
dont la tarification a pour base dhintté le colïier de 750 kilogrammes. 

De manière que les objets frappés d'un droit de (5 centimes, et de 
60 centimes par collier jouiront des facilités suivantes : 

Si ces articles forment une seule charge et ne dépas-sent pas dans leur 
ensemble le poids de 500 kilogrammes, ils ne pareront que 2/.3 de la 
taxe, soit 40 ou 10 centimes. 

S'ils ne dépassent pas les 250 kilogrammes, ils ne paieront que 1/3 
de la taxe ; et s'ils ne dépassent pas le poids de 50 kilogrammes, ils ne 
paieront que 2/15. 

Art. V 
Industrie 


Üéducliüii de droits accordés par la Sardaigne à la Suisse, 
l.a Sardaigne s Aie le diwt d’eiupéclier rcxportatioïi. 

Le Gouvernement Sarde, désirant faciliter dans les Etats de S. JL la 
consommalion des objets de rindustrie suisse, garantît aux produc¬ 
tions naturelles et industrielles des Etats de la Confédération les mêmes 
avantages dont jouissent dans les Etats Sardes, les productions natu¬ 
relles et industrielles de la nation la plus favorisée, et notamment ceux 
accordés k la bA'ance, à la lielgiqiie, à l’ Angleterre el au Zollverein par 
les Traités el (Conventions tics 5 novembre 1850, 24 janvier, 27 février 
el 20 mai 1851. 

Il consent en outre à réduire le di'oit sur les fromages suisses de 
20 k 15 francs les lOÜ kilog. 

Ac Gouvernerne}U de S. M. le roi de Sardalf/ne s oblige à ne pas faire 
Hsage^ pendani la dtirée du présent Irailé de lu réserm p(rrlée à taré, i 






















du Traité du /6' /A76*. ceUe de défendre en cas de diseUe^ texpor 

talion des denrées alimentaires des hlats de S. 


ArL \ I 

LilDerté de Transit, avec réduction du droit. 

Les hautes Parties contractantes s'engagent à maintenir la pleine et 
entière liberté de transit pour les marchandises et oJïjets de commerce 
provenant d’un pays quelconque qiii^ de leurs frontières respectives, 
useraient dii'igès au travers de leur territoire, sur celui de l'autre Partie, 
sans que, dans aucun cas^ ces marchandises ou objets de commerce 
puissent être grevés de droits de transit, entrepnts, ou autres droits 
quelconques, sous quelque dénoiuination que ce soit, qui ne seraient 
pas égalejnent payés par les nationaux, et par la nation la plus favo¬ 
risée: 

La Lonfédéraliün Suisse consent à réduii'e le droit actuel sur le tran¬ 
sit de OO à iO centimes; et en considération des stipulations de l’Acte 
final du Congrès de Vienne et du Traitédu Ifi mars 18IC, elle s'engage, 
pour les marchandises et objets de commerce, qui d'une province des 
lütats de S. \L seraient dirigés, soit par le Valais, soit par le territoire 
du Canton de Genève, sur un autre point des provinces limitrophes 
Sardes, à ne percevoir qu'un droit de transit deOfr* oO par 100 kilog*, 
sans obligation de plombage, et sans être soumis a aucune autre charge 
quelconque* 

Art, VU 

Communications 

rixatioii des l)ureaux de douane de la part de la Suisse, 

Pour faciliter les communications et les rapports de frontières, le 
(jouvernemenl Kédéral s’engage a maintenir dans les principales ave¬ 
nues de routes (|ui relient les fieux Etats, des bureaux dûment autorisés 
li percevoir les droits de douane, et à faire les opérations relatives au 
transit, sur les routes qui seront reconnues comme voles de transit. 

Sur la demande qu’en fera le Gouvernement de S, M, le Ko! de Sar¬ 
daigne, le Gouvernement Fédéral ne se refusera pas îi établir de noii“ 
veaux bureaux-frontières dans les endroits où les besoins du commerce 
pourront Texiger, 

Les bureaux actuels seront : 

Snr la frontière du Canton de Oenère 

Chancy, Sezeguin, Soral, Carouge (Fcrly) bureau principal, \ eirier, 
Moillesulaz bureau principal, Croix de Rozon bureau principal, Gara, 
Jussy, Corsier, autorisé au transit, ftermance, autorisé au transit. 
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Sur la frontière du Canton du Valais 

Üouvercl, bureau principal, lîerney, Martigny, Orsières, ^'allv^y, 
Champéry, Sainl-GIngolj)!!, ^Monthey, GoruJo, bureau principal, Saar, 
liince, Zumlock. 

Sur ia fro}Uière du Canton du Tessin 

Locarno, bureau principal, MagucJmo, bureau principaK 

Art. VIil 

M 

Facilité et rapidité du mouvement commerciaL 

Kngag'cnicnt de la part de la Suisse de favoriser la construc¬ 
tion d'un chemin de fer. 

Le Gouvernement Féiiéral convaincu des grands avantages que la 
Suisse est appelée a retirer de la facilité et de la rapidité du mouve¬ 
ment commercial, s'engage de la manière îa plus formelle à contribuer, 
autant que possilde, à la construction d’un chemin de fer, qui, partant 
inamédiatcment de la frontière Sarde ou du point le plus convenable des 
bords du Lac-Majeur, se dirigerait vers, et jusqu'à un point de TAlle- 
magne, pour rejoindre les cheinins de fer du ZoHverein. 

Si une société venait à se charger de cette entreprise, le Gouverne¬ 
ment Fédéral s^engage à lui assurer toutes les facilités possibles sur le 
territoire de chaque Canton qui devrait être Ira versé par cette ligne, 
soit pour les études préliminaires, soit pour rexccution des travaux, en 
appliquant, en faveur de cette entreprise, les dispositions des ïoîs sur 
l'expropriation forcée, et en pennettant aux entrepreneurs de se servir, 
pour la main d'œuvre, des gens du pays, ou de travailleurs étrangers 
munis de papiers en règle. 

Dans ce cas, il serait loisible au Gouvernement ci aux citoyens de 
ces Gantons, de se réserver la portion d’action qu'ils ci oiraient conve¬ 
nable, en se soumettant toutefois aux Statuts de la SociétcL qui seront 
préalablement approuvés par le Gouvernement Fédéral et par le (lOii- 
vernenient Sarde, et à l'exécution desquels les deux hautes Parties 
contractantes s'engagent à ne pas apporter d’obstacles dilatoires. 

De son cùtc le Gouvernement Sarde prend envers le Gouvernement 
Fédéral un engagement semblable, pour la construction dans ses Etats 
d’un chemin de fer, qui, soit immédiatement^ soit au moyen de la 
navig<ation à vapeur sur le Lac-Majeur, établisse une communication 
avec la Suisse, sur le point qui sera reconnu le plus favorable, dans un 
intérêt commun. Il garantit, en outre, an Gouvernement Helvétique le 
libre usage des chemins de fer qui, ries frontières suisses, se dirigent 
vers Ja mer, ou vers tout autre point des Etats Sardes, sans que les 
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citoyens Suisses aient à payer pour leurs personnes et pour leurs mar- 
cliaiïdises et objets de eonimerce^ d'autres ou de plus forts droits de 
transport, que ceux qui sont ou seront payés par les nationaux. 

Le Gouvernement Fédéral s'engage également à accorder aux citoyens 
Sardes, k leurs marchandises et objets de commerce, les mêmes facili¬ 
tés, sur les chemins de fer qui sont, et seront construits sur le territoire 
de la Confédération. 

N 

Art. IX 

Objets de l’industrie des deux Etats 

Les deux Gouvernements s engagent réciproquement à ne pas frap¬ 
per les objets de Tindustrie de leurs Etats respectifs de droits autres ou 
plus forts que ceux auxquels sont assujettis h leur entrée les articles 
et les produits similaires de la nation la plus favorisée. 

ArL X 

Consuls 

Art. XI 

I 

Durée du Traité 

Le présent traité restera en vigueur pendant dix ans à dater du 

juillet i85t, jour où il sera mis h exécution. Si un an avant Texpi- 
ralion de ce terme, il n^est pas dénoncé, il continuera a être obligatoire, 
d’année en année, jusqu'à ce que Tune des Hautes Parties contractantes 
ait annoncé à rautre, un an à Tavance, sosV intention d’en faire cesser 
les effets. 

ArL XU 
|{alihcatioii 


Fait à Turin ce huit juin Tan mil huit cent cinquante un. 

!)iî Ga.stelrolkc. J. Achille IÏischoff. Chaules Mühset. 

(L. S.) (L. S.) . (L. S.) 

fîatifié le i f juillet t8ÿL — L échangé des ratifications a eu lieu à 
Turin le 2S septembre de la même année. 
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ANM5XE LXVII 


Rapport Torelli sur le traité de Commerce entre la Sardaigne 

et la Suisse du 8 juin 1851 

Atti del Parlamento 185t 

Relaiione délia eommissione sul trattato di cornmercio deïla Sviziera 

presentata nella tornata del 23 giugno 1851 dal relatore Torelîî 

fîsso si ciimponc di dodici articuli : 

I tro piiHii si tîfei^iscoiio a diritti persoj^ali aceordati ai cit- 
tadiiii che si stal>il!scoriô iici pa.esi didruiio o deli'altro State 
contraoiitc.,. 

L'ai'ticolf^ IV Jiüii coiiccme cho parte dei iiostm State, ossiale 
jïrovincie Ünitime al caiitone tli Giiievra, aile rjoall vengoiio 
accordato faeilitazioiu spéciali clio iiieritaïio percîo np]>urito dt 
essore spiegafe, 

r\el trattato It) iiiarzo I8tii stîpulato IVa la Casa di Savoia^ la 
( a>nredoi'azit>jie Svizzeiu cd il cantoiie di (îliievra, ti’ovasi al T 
articolo iV la segiiente disjKisiziuiïn : 

« La sortie de toutes les flenrées du Duché de Savoie dcsii' 
nées cl la coïisoinniatioii de la viüc de Genève et du Canton 
sera libre eu tout teins et ne pourra être assujettie à aucun 
droit ; 

Ouesto aveva peï‘ iscopo di facilitcare rapprowigionaiaento 
di tiinevia ma fu seiiipre ritcnuto, clæ jjer naturale coiiseguenza 
si aiimiettesse la reciprocita ossia ciie anche (jiicl cantone non 
potesse iinporre alciin dazio di entrata snlle derrate ohe veni- 
vauo dalla Savoia ; nia sicconie il testo non era esplicito, fu 
inteso diversamente e la Svizzera nel 1849 le sottopose ad nn 
dazio d'entï'ata, iS'ol ]»rescnte traftcato venue riparato a qucsto 
torto e giudicata la questione secondo il seiiso sovracceniiato. 

I/articolo siuldetto couticîie renuirierazioric di moite derrate 
alinientarte, aile quali fu accordata la libéra entrata da Gine- 
vra ; e fra cjucslc, coiiie esscnzialc, riniarcasi quclla che coii- 
ccrue i ciïique miia etlolitri di vino* 

Le ragioiiL spécial i suniiiienziüiiatc spicgaiio pertaiito le dis- 
posizioiii parziali contciiute in questu trattato a favoi'e delle 
provincie délia Savoia tinilime alla Svizzera. 
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Finaltueivtc Fartieolo XI c XII stabiliscono la durata di 
10 anni del trattato ed iï modo dclla sua ratifica in conformità 
aile costituzioiii dei due Stati. 

Taie, O Signoi'i, è il trattato stipiilato colla Goufoderazione 
Svizzera che la Aostra comniissionc di unanime consenso aû 
propone di approvare. Esaa stringerà vicppiu i nodi che ci 
Iciîaiio con un popolo conoscinto per la sua attività c lealfàj e 
che posto dalla Provvi4lenza iiclla posizione la più importante' 
d’Enropa mantenne seniprc vivo colla forza il carattere che gli 
è înnato^ il pHucipio dcüa libcrtà socialcj principio civilizza- 
fore, e chetrova ora iiel nostro Stato Tapplicazione la più franca 
c ne compensera coi frutti i più giustamente nieritath 

Articolo miico. — Il governo del Ile è aiitorizzato a dar 
piena ed intera eseeuzione al trattato di commercio sottosentto 
in Torino addi 8 giugno l8ol colla Confederazione Svizzera (1). 

(1) Actes du Parlement ISaG 


Rapport de la Commission sur le traité de commerce de la Suisse 
présenté dans la séance du 23 juin 1851 par le rapporteur [député] 
Torellî. 

n [le treaitéj se compose de douze articles ; 

Les trois premiers se rapportent aux droits personnels accordés aux 
citoyens qui s'établissent dans ïe pays de l*un ou rautre contractant. 

L'article IV ne concerne qidune partie de notre Etat, soit les pro¬ 
vinces limitrophes du canton de Genève, auxquelles sont accordées 
des facilités spéciales qui, pour cela précisément, méritent d’être expli¬ 
quées. 

Dans le traité du 16 mars 1816, stipulé entre la Maison de Savoie, la 
Confédération Suisse et le Canton de Genève, se trouve a Tarlicle IV la 
disposition suivante : « La sortie, etc. {Voir ci-dessus). 

Ceci avait pour but de faciliter rapprovisionnemenL de Genève, mais 
ü fut toujours réservé que par naturelle conséï[uence, on admettrait la 
réciprocité, c’est-à-dircque le canton de Genève également ne pourrait 
imposer aucun droit d'entrée sur les denrées venant de la Savoie ; mais 
comme le texte n'était pas explicite, il fut interprété diversement et la 
Suisse, en 1849, soumit ces denrées à un droit d'entrée. Dans le présent 
traité, ce tort est réparé et la question est jugée selon le sens indiqué 
ci-dessus - 

L'article susdit contient rénumération de beaucoup de denrées ali¬ 
mentaires auxquelles a été accordée la libre entrée à Genève ; parmi 
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celles là, cojiime essentielle, un remarquera celle qui concerne les cinq 
mille hectolitres de vin* 

Les raisons spéciales sus-mentionnées expliquent par conséquent, les 
dispositions particulières contenues dans ce traité en faveur des pro¬ 
vinces de la Savoie limitrophes de la Suisse**. 

Finalement les articles XI et XII fixent la durée du traité à 10 ans et 
le mode de ratification en conformité avec la Constitution des deux 
Etats* 

Tel est, Messieurs, le traité conclu avec la Confédération helvétique 
que votre Commission, à rnnanimité, vous propose d'approuver* 11 
resserrera plus encore les liens qui nous unissent avec un peuple connu 
pour son activité et sa loyauté, et qui, placé par la Providence dans la 
position la plus importante de l'Europe^ conserve vivace le caractère 
([iii lui est inné, le principe de la liberlé sociale, principe civilisateur 
qui trouve aujourd'hui dans notre Etat rapplication la plus franche et 
dont nous espérons les meilleurs résultats* 

Article imique, — Le gouvernement du Hoi est autorisé à donner 
pleine et entière exécution au traité de commerce conclu à Turin le 
8 juin 1831 avec la Confédération suisse. 


ANNEXE l.XV 


VII-&99 


R 


Traité de Commerce 

et de navigation* Turin, 14 février 1852. 

Entre S. M. le Roi de Sardaigne et le Prince Président de la République 

Française. 

Sommaire Je Lart fi, — Proniages de pâte molle de la Savoie, 

Procès-verbal d'échange des Ratifications* 

lléciaratioii du 22 mai, rfjlativc. aux bureaux de douane 
Mieiitioiinés dans l’art* (i* 



Lettre de Cavour à Sa Majesté TEmpereur Napoléon III 

du 30 mars 1859^ 

« Sire, 

« Le sentijiient de la terrible responsabilité qui pèse sur moi, et la 
confiance que m'inspire la bonté de V. M, à mon égard, me décide à 
m'ouvrir sans réserve à V, M. 
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(i La tlerniiirc conversation que j’al eue liier avec le Comte 
Walewsky (t) en présence de \C M, m'a navré. KMe a changé mes dou¬ 
tes en certitude, et j'at acquis ia douloureuse conviction que le Comte 
Walewsky est décidé h nous perdre, à forcer le Loi h abdiquer, moi, a 
donner ma démission, ii pousser le Piémont vers un abîme- tl paraît 
croire qu'il existe en Italie un parti libéral modéré en état de modifier 
la ligne de conduite que le ltoi et son (louvernement ont tenue jusqu’ifd, 
d’accord avec V, iL, en faisant accepter des concessions illusoires 
comme une satisfaction suffisante h des espérances que les paroles de 
V. M. et Pattitude de la Sardaigne y ont exercées depuis trois inoîs, 

« Le Comte ^Vale\vsky se trompe : quelle que soit Tissue du C,on- 
grés, nous aurons bien de la peine à persuader aux Italiens de s'en 
contenter; mais s'il doit en résulter des faits moins Importants pour 
ceux que V. M, a bien voulu indiquer dans l’écrit qu'elle a daigné me 
communiquer, il s’ensuivra une terrible catastrophe. Le Loi se trou¬ 
vera acculé entre une folie ou une blcbeté. Il ne lui restera d'antre res¬ 
source que de descendre du tronc pour aller mourir dans Texil comme 
son père ; les J^Ünistres, moi, surtout, sinon exclusivement, nous 
deviendrons Pobjet de rindignalion du public et ce qui pourra nous 
arriver de moins malheureux ce sera d’aller cacher dans quelque obs¬ 
cure retraite nos têtes frappées de réprobation par nos malheureux 
concitoyens. Cette catastrophe est inévitable si le Comte Walewsky peut 
réaliser ses projets* En elfet, n’a-t-il pas déclaré devant V* ^L, contrai- 
renient à ce qu’elle avait l>icn voulu Jiie dire quelques heures aupara¬ 
vant, que la demande de la démolition des fortifications de Plaisance 
était à peine soutenable, que tout ce que les l'uîssaiices pouvaient éta¬ 
blir c’était le principe d'une confédération posée sur des bases libéra¬ 
les. Mais si le Comte Walewsky va au Congrès avec ces idées, nous 
sommes perdus sans retour. Cette idée ne peut être accueillie par Tame 
généreuse de V. Elle ne peut vouloir que le plus fidèle, ou, pour 
mieux dire, le seul allié que y. M. ait en Europe, tombe victime de la 
diplomatie, après avoir en quelque sorte remis enti^e les mains de V. M. 
sa couronne, sa vie et sa famille. Que V. M, daigne rappeler k son sou¬ 
venir ce qui s’est passé il y a un an, el Elle vemi comiuen le Loi, le 
Piémont méritent peu le sort que leur prépare le (]oiule Walewsky. 

« Au premier appel que lui a fait S. M., le Roi a répondu avec la 
plus entière confiance. Sans s’inquiéter des dangers auxquels il s’expo¬ 
sait, il a accepté sansréserve les propositions que M. lui a adressées. 
Tout ce que V. M. a bien voulu m’indiquer à l do m bières a été sanc- 


pl) Le Comte M'alewsky qui, comme jïlénipotetiliaire de la Prancc, avait 
présidé le Congrès de Paris el signé le liraité du 30 mars f85(i était alors 
Ministre des .MTaires Etrangères* 
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tioniié par lui, et depuis mon retour tous ses actes comtne tous ceux de 
son (îouvernemenl ont été ('oncertés d'avance avec S* M. 

« Le Koî désire ardemment de continuel' a marcher dans un parfait 
accord avec V. M, Tout ce qu’il deiuaude c’est de n’étre pas placé dans 
une position, on il serait, en quel({ue sorte, forcé de sanctionner la ruine 
de son i:»ays et le triomphe en Italie de rAuLriche et de la révolution. 
Des circonstances malheureuses et imprévues ont décidé V. M*, dans 
sa haute sagesse, l\ iiiodilier les plans prînnlii's sans altérer le but 
qu'elle a rintention d'atteindre. Je n’ai pas tiésité à reconnaitre la con¬ 
venance de cette détermination. J'apprécie dans toute leur étendue les 
difficultés immenses que Y. M* a renconirées sur sou chemin. Aussi je 
considère comme un devoir impérieux pour la Sardaigne de faire tout 
ce qui dépend d’elle afir. traider V. M. h les surmoiifer. Mais, In main 
sur la conscience, je crois devoir déclarer que la ligne que se propose de 
suivre le Comte Waïewsky, tout en perdant la Sardaigne, ne sauvera 
pas la France. Il faut, pour éviter une haine commune, qu’il sorte du 
Congrès ou la guerre ou une trêve qu’on puisse faire accepter a ritalie. 
Que gagnera la France à la chute de la Sardaigue, h la désorganisation 
"complète du parti national dans la Péninsule, qui est mainteoaïit, 
entièrement dévouée A V, AL ? 

« Elle aura transformé Pltalieen une ennemie mortelie, sans regagner 
l’amitié de P Angleterre, ou diminuer la haine de l’Autriche Les Puis¬ 
sances ont pénétré assez avant dans les projets de V. Al. pour pouvoir 
de bonne foi reprendre envers Elle leur ancienne habitude. Une 
défiance réciproque existera toujours entre elles, et cette défiance amè¬ 
nera nécessairement la guerre dans des circonstances beaucoup moins 
favorables que celles qui se présentent maintenant. Alîeux vaut mille 
fois la guerre dans deux ou trois mois, avec le concours dévoué des Ita¬ 
liens, qu'une paix ou une trêve, qui diminuerait l’immense prestige 
dont elle entoure le nom de V'. M. — V. AI, comprendra par ce que je 
viens de lui exposer combien sont grandes les appréhensions de mon 
esprit. J’espère qu’FlIe daignera les dissiper avant mon départ, en fixant 
d’une manière précise et absolue le mémorandum qu’elle poserai PAu- 
triche. 

« Sans cette pièce je ne saurais, en vérité, comment me présenter 
devant le Loi, que Pincerlitude de sa position lourmenle et exaspère, 
V. JL peut compter à cet égard sur le secret le plus absolu. Je lui donne 

ma parole d’honneur, 

« 11 me reste à supplier Y, AL de me pardonner ce que mon langage 
peut avoir de trop viL 

a Elle sera disposée à Pindulgence si Elle considère qu’ayant gardé 
pour moi le secret des négociations qui ont eu lieu avec Y. M., je sens 
le poùh immense de la responsabilité qui repose sur ma tête ; respoo' 
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fiabilité, qui ne m’effrayerait pas, si ma position et ma vie étaient seu¬ 
les engaj^ées, mais qui devient écrasante lorsque je pense qn^elle me 
rend coupable devant Dieu etdevantles hommes desdésastres qui mena¬ 
cent mon Uoi et ma Patrie. 

a .le prie V. M. d’agréer T hommage du profond respect avec lequel 
ie suis de V, M. 

Le très humble et très obéissant serviteur, 

G. CAvoim. 

Paris, le 30 mars 1859, 


ANNEXE LXX 

Délibération du Conseil de Saint-Julien du 24 janvier 1860. 

Protestation contre les menées annexionnistes suisses 

L’an 1860 et le 24 janvier, a Saint-Julien, se sont réunis le syndic (1), 
les vii;e-syndics, les conseillers, les conseillers délégués et les conseil¬ 
lers siippléanls de la commune et ont pris, h Tu nauimité, les résolutions 
suivantes : 

Considérant que les provinces de la Savoie sont réunies par des liens 
séculaires de fralernilé... 

Oue si la Savoie doit être soustraite au sceptre de la maison qui porte 
son nom, il est de son intérôl d’élre annexée tout entière il ia France... 

Que, si les populations qui sont comprises dans le ressort du tribu¬ 
nal de Saint-Julien ont la plupart de leurs relations commerciales avec 
(ienéve, leur antipuihie pour la nation ÿenevoise est restée la même 
depuis des siècles ... ; 

GHie les rares partisans de Fannexion à la Suisse se divisent en deux 
classes, que les uns sont de fougueux démocrates qui voient Tidéal de 
la liberté dans les convulsions périodiques qui agitent les petites répu¬ 
bliques suisses, que les autres sontdes agriculteurs que Ton effraye par 
la perspective des douanes et des impôts français j. 


(1) Le Syndic était ïllppolyte Pîssard. Pour donner à celte délibération 
sa portée véritable 11 est bon de faire remarquer que le Cour 7 'ier des Alpes 
ayanl parle de cette délibération comme d'une nianifestalion en faveur de 
la France, ce journal s'attira une réponse du syndic le JO février dans 
laquelle il élalL dit : « Sujet du roi et fonctionnaire public, je resterai bdêle 
au serment que j*ai prêté à 'mon souverain, aussi longtemps qu'il ne m'en 
déliera pas lui-inéme La délibération du Conseil de Saint-Julien était donc 
essentiellement une protestation contre le démembrèment de la Savoie et 
coiilre les menées genevoises. 
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Qtiii Kera facile aux populatiom mvohîmueH qui soûl miaines de 
Genèiie^ doblenir du gouvernemenl français ks mêmes franchises, en 
fait de douane, qu'il a accordées au pai/s de Gex : que, iraiïleiirs* tous 
les actes qui émanent du gouvernement impérial de France démontrent 
au plus haut point la faveur qu'il accorde h ragriculture ; 

Les soussignés déclarent protester contre toute scission de la Savoie, 
contre toute annexion^ soit partielle^ soit entière, de la Savoie à la 
Suisse et, pour le cas où la Savoie serait séparée du Piémont, ils émet¬ 
tent le vœu qu'elle soit annexée tout entière a la France. 


ANNEXE l.XXI 


Réponse du Conseil Fédéral à V n Helvetia n 
et à la « Société du Grütli ». 


1*"*^ mars 1860 


« IVaprès votre aiiresse du 19 du mois dernier, nous avons vu avec 
plaisir que la question si importante de la Savoie gagne du terrain dans 
la population suisse. Nous avons dès le conimencement voué toute 
notre attention à cet objet et nous ne [légligerons rien pour sauvegarder 
les droits elles intérêts de la Confédération. La neutralité de la Savoie, 
en rapport avec celle de la Suisse, est dans rintérêt de la paix de TEu- 
rope, et c’est pourquoi elle a élé reconnue et garantie dans des traités 
solennels par les puissances européennes; cest pourquoi nous nous 
opposerons a tonte atteinte à ces traités, et partout où l’occasion se 
présentera nous chercherons à les resserrer et à les rendre plus simples. 
Nous osons attendre avec contiance que nos voix seront entendues et 
qu'il nous réussira de mener TalTaire ù la meilleure fin que nous puiS’ 
siens souhaiter. Nous sommes sans inquiétude et votre adresse nous 
ralVermit encore dans notre idée, c'est que la populalion suisse est avec 
nous et ne reculera devant aucun des sacrifices qui pouiTaienl être 
exigés, afin d'alïerinir l’avenir de notre patrie. Nous vous remercions 
donc de cœur pour votre adresse. Continuellement nous veillerons ù 
faire tout ce qui sera nécessaire pour maintenir et assurer la position 
honorable, quoique modeste, que la Confédération occupe parmi les 
puissances européennes et nous ne reculerons devant aucune mesure 
<|ue les circonstances pourraient exiger dans l’intérêt général w. 
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ANNKXK LXXII 


Dèpèohe adressée par le Conseil 
Fédéral aux Puissances européennes 
garantes des traités de 1815* 


Berne, 19 mars 1860. 


Dans le traité fie [kiîx <.jui fut conclu en 1o6i entre Berne et la Savoie 
sous la médiation fies Etals confédéj'és, et qui fut garanti par la France 
et par l'Espagne, on trouve une disposition conçtie en ces termes : 

« Aucune dos parties [le devra aliéner par vente, échange ou de 
« quelque autre manière, les villes, forteresses, pays et gens à iiu,aiitre 
a prince, seigneur, ville, pays el comniune quelconque* — ■ afin qu'une 
« des parties préserve Tau ire de tout voisinage étranger, importun et 
« onéreux, et quecliacune d'elles en soit et demeure préservée 
Cette stipulation du traité de paix de 15IÏ4 a été continuée en même 
temps que tous les autres traités, par fart. 23 do traité de Turin du 
2Ü mars 1816* 

L’instrumenta teneur duquel S. M. le roi de Sardaigne consentit une 
cession de territoire en faveur de Genève renferme la disposition sui- 
vante, gain ni ie par les hautes Puissances le 29 mars 1815 : 

« One les provinces du Chahlais et du Faucigny, el tout le territoire 
« au Nord irijgine, appartenant à Sa Majesté, fassent partie de la neu- 
i< tralïté suisse, garantie par toutes les IMiissances; c'est-à-dire que 
t< toutes les foife que les Puissances voisines de la Suisse se trouveront en 
« état d'hostilités ouvertes ou inmiinentes, les troupes de S. M* le Koi 
de Sardaigne, (|ui pourraient ae trouver dans ces provinces, se retire* 
(( ront et pourront, à cet elVet, passer par le Valais si cela devient 
tt nécessaire ; qu'aucunes autres troupes armées d'aucune Puissance 
f< ne pourront y stationner, ni les traverser, sauf celles que la Coniedé- 
« ration suisse jugerait à propos d’y placer; bien entendu que cet état 
« de choses ne gène en rien l'adniinistration de ces provinces* ou les 
agents civils de Sa Majesté le lioi pouj'ront aussi employer la garde 
ft municipale pour le maintien du I)ûu ordre 
(^ette disposition est rormcllcinent confirmée par rarticle 92 de 
PActe du Congrès de Vienne. 

Enfin, la déclaration expédiée et signée à Paris le 20 novembre 1815 
s'énonce comme suit : 

« Les Puissances reconnaissenl et garantissent également la neutra- 
« lité des parties de la Savoie* désignées par Pacte du Congrès de 
« Vienne du 29 mars 1815, el par le traité de Paris de ce jour, comme 
« devant jouir de la neutralité de la Suisse de la même manière que si 
« elles appaidenaient à celle-ci. 
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« Les Puissances signataires de la déclaration du 20 mars reconnais- 
« sent autîientî([uement, par le présent acte, que la neutralité et lln^ 
« vîolabilité de la Suisse cL mn indépendance de toute inHuence 
« étrangère, sont dans les vrais intérêts de la polititjue de TEurope 
entière ». 

% 

La pensée qui a dirigé les hautes Puissances dans ces stipulations 
est évideminent celle-ci i la neutralité et l'indépendance de la Suisse 
sont une condition delà sécurité générale européenne, et (j/in de 
veffarder uulatU que posùble celte neutralUé et cette indépendance^ on 
comprend dan K la neutraîité mhse (fuelque& parties de fa Savoie (pii sont 
nbaoiliment nécess(4ires pour défendre efficacement cette neutralité^ et 
sans lesquelles le but ])oursiJivi <lans T intérêt de T Europe ne serait 
atteint qu’incoinplètcmeriL si ce n'est pas du lüut. 


AXNKXE {.XXIII 


Traité relatif à la réunion de la 
Savoie et de l’arrondissement 
de Nice à la France. 


Turin, 24 mars 1860 


Article . Sa Majesté le roi de Sardaigne consent à la j'éunion de 
la Sa%'Oie et de rarrotidisseineiU de Aicc (cirrondurio dt Ah^a) à la 
France, et renonce pour Un et tous ses descendants et successeurs, en 
faveur de Sa .Majesté Tempereur des Français, a ses droits et titres sur 
lesdils territoires. II est entendu entre lueurs Majestés que celte réunion 
sera enéclnée sans nulle contrainte de la volonté des populations, et que 
les gouvernements de Teiupereur des Français et du roi de Sardaigne 
se concerteront le [dus tôt possible sur les iiieilleurs nioycns d'appré¬ 
cier et de constater les inanifeslaLîons de cette volonté. 

Art. 2. — Il est éguienient entendu que Sa Majesté le roi de Sardaigne 
ne peut transférer les parties neulralisées de la Savoie qu’aux condi¬ 
tions auxquelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra a Sa 
.Nlajesté l’empcucur des Fnmfjais tic s'entendre ià ce sujet, tant avec les 
puissances représentées au congrès de Vienne qu’iavec la Confédéra¬ 
tion helvétique, el de leur donner les garanlies qui résultent des stipu¬ 
lations rappelées dans le présent article. 

Art. IL — ^Unecommîssion mixte détermin<^ra, dans un esprit d*éqiiité, 
les frontières des deux Etats, en tenant compte de la configuration des 
montagnes et de la nécessité de la défense. 

Art. 4. — Une ou plusieurs commissions mixtes seront chargées 
d'examiner et de résoudi-e, dans un bref délai, les diverses questions 
incidentes, auxquelles donneront lieu lu réunion, telles que la fixation 
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de la part contributive de la Savoie el de l'arrondissement de Nice 
(circondario di dans la dette putdiqne de la Sardaigne, et Texé- 

ention des obligations résultant des contrais passés avec le gouverne¬ 
ment sarde, lequel se réserve toutefois de terminer lui-même les tra¬ 
vaux entrepris pour le percement du tunnel des Alpes (Mont-Cenis). 

Art O* — Le gouvernement fran^^ais tiendra compte aux fonction¬ 
naires de Tordre civil et aux militaires appartenant par leur naissance 
h la province de Savoie tît à Tarrondissemeiit deNice 
Alsza), et qui deviendront sujets français, des droits qui leur sont 
acquis par les services rendus au gouvernement sarde ; ils Jouiront 
notamment du bénéfice résultant de Tinamovibilité pour la magistra¬ 
ture, et des garanties assurées à Tarmée, 

Art. 0. — Les sujets sardes originaires de la Savoie et de l’arrondis¬ 
sement de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces provinces, qui 
entendront conserver la nationalité sarde, jouiront pendant Tespace 
d’un an a pailir de [^échange des ratifications, et moyennant une décla¬ 
ration préalable faite à l’autorité compétente, de la faculté de transpor¬ 
ter leur domicile en Italie et de s'y fixer ; auquel cas la qualité de cito^-en 
sarde leur sera maintenue. — lisseront libres de conserver leurs immeu¬ 
bles situés sur les territoires réunis à la France. 

Art* 7, — Pour la Sardaigtie, le présent traité sera exécutoire aussi¬ 
tôt que 3n sanction législative nécessaire aura été donnée par le Par¬ 
lement. 

Art. 8. — IjB présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Turin dans le délai de dix jours, ou plus tôt si faire se peut* 
— Kn foî de quoi les plénîjiotentiaires respectifs Tout signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes* — Fait en double expédition, à Turin, 
îe vingt-quatrième jour du mois de mars de Tan de grAce mil huit 
cent soixante. 


ANNEXA LXXIV 

üoeuinenta Putni uncîen con^ieiller frEtsU. netièvc, CJOS. 


Résolution présentée au Conseil National à Berne 

Séance du 3 avril 1860* 


V 


« L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

« Vu îe Message du Conseil fédéral suisse concernant la question de 
Sa Amie du 28-2fi mars 1860, arrête : 


a Les mesures décrétées jusqu à présent par le Conseil fédéral 
sont approuvées et le crédit nécessaire à cet effet est accordé* 

U 2^ Le Conseil fédéral continuera A défendre énergiquement les 
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<iroits et les intér<M.s de !a Suisse a l’égard des provinces iieiitriilisées, 
et, en particulier, à faire ses elïbrls pour qu^il ne soit rien cliangé au 
avant que rentcnte ait lieu* Ü lui est donné plein pouvoir 
pour faire usage de tons les moyens nécessaires dans ce hut. 

« Four le cas où des levées militaires auraient lieu ultcricure- 
nient, ou que d’autres circonstances graves vinssent à surgir* ie Conseil 
fédéral convoquera à nouveau et immédialemenL IWssemhlée fédérale. 
En attendant T Assemblée prononce son ajournement ». 

La commission est unanime et espère rencontrer la même unanimité 
dans rAssemblée : elle ne doute pas non plus que le peuple suisse tout 
entier ne soit d'accord avec l'autorité fédérale, qui se trouve ainsi en 
position de faire face aux événements, 

James Fast/ appuie cette résolution. 

M, Camperio (deGenève) prend la parole..* 

En droit pratique, la cause de la Suisse est toute aussi bontie. On 
nous dit : le roi de Sardaigne cédera les provinces neutralisées aux 
mêmes conditions qu'il les possédait iui-même ; les intérêts de ta Suisse 
ne sont donc pas lésés. Cela estdl exact ? Non, parce que ce transfert 
de condition est impossible, inexécutable, attendu que le fait même de 
ce transfert à un autre annule en réalité Tobjet et Tessence de ces con¬ 
ditions. Les provinces de la Savoie appartenantè la Sardaigne, et neu¬ 
tralisées, sont neutralisées contre la France et en faveur de la Suisse, 
Appartenant a la France, cette neutralisation, au lieu d’étre une 
garantie pour hi Suisse, devient une menace contre elle* Si donc cette 
neutralisation devient absolument inefficace, et s'il est démon Lit? i|ue 
la Savoie étant transférée à la France, une cession des provinces du 
Nord à la Suisse peut seule réellement équivaloir pour la sûreté de 
celle^ci, à leur précédente neutralisalion, c'est celte cession que la 
Suisse a le droit et îe devoir de revendiquer ; et, en fait, elle ne reven¬ 
dique que ce qui est nécessaire à sa sécurité. Elle ne réel ai ne pas toute 
la Savom neutralisée, mais seulement ce qui est nécessaire pour se 
créer une ligne de défense ; elle n’a jamais émis de prétention sur le 
Genevois, sur Annecy, qui constituent justement la partie la plus 
riche des provinces neutralisées. Et Tempereur lui-même Lavait si bien 
compris que, des Labord, il avait déclaré qu'il tiendrait compte de ces 
intérêts (la Suisse appelle cela, en outre, son droit) en lui cédant le 
Chablars et le Faucigny. 

(Jue signifierait la neutralité de ces provinces pour la Suisse vis-a¬ 
vis de la France ? Iticn ; et il vaut même mieux pour lu Suisse qu'elles 
soient en plein entre les mains de la France, car elle doit préférer le 
danger permanent qui tient les yeux ouverts aux garanties illusoires 
qui les endorment .. 
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Les propositions sont acceptées par 100 voix, 3 les rejettent : colonel 
Honteins (Vauri), Segesser (Lucerne), Vui 1 lereL (Fribourg)- 


ANNKXIî LXXV 


Dépêches officielles- Proclamations- Lettres précédant le vote 
du 22 avril 1860 et promettant une zone franche aux popula¬ 
tions du Nord de la Savoie . 


Lettre du Ministre des Affaires étrangères à MM. Dessaix, assesseur 
au syndic de Thonon et au syndic de Bonneville. 

Paris, a avril 1860. 


<( Vous ne pouvez pas douter du désir de rKmpereur de satisfaire 
« aux besoins et aux vœux des populations, de suis particulièrejnent 
« heureux fFavoir a vous annoncer (jue le gouvernement de S- M. u 
^ résolu ffassurer au Cliablars et au Faucigny les francbises dont 
jouit le pays rie tiex, et vous pourrez donner h cette assurance, de 
(( ma part, la publicité {jue vous jugerez eoiivenablc. 

fA Signé : Vuouvexel- » 


, 7 avril 1860, àlouikur Universei n^ 98, 

î.c ministre des Alïaires étrangères a fait connaître à la municipalité 
de Thonon en Savoie, i[uelTnlentionde rEmpereiir, déjà manifestée par 
S- xM- à la députation savoisienne, est de énuvegarder les intérêts com¬ 
merciaux du Faucigny et du C tablai s, en établissant en faveur de ces 
pays frontières une zone commerciale semblable a celle qui existe 
déjà h Gex- 


Circulaire de intendant du Faucigny à MM, les Syndics 

de rarrondissement. 

Bonneville, le 9 avril 1860. 

Monsieur le Syndic, 

Kn vous adressant la circulaire et le manifeste de M. le (îonveriieur- 
Uégent de la province crAnnecyj relatif aux opérations du vote uni¬ 
versel qui aura lieu le 22 de ce mois pour rannexion de la Savoie à la 
France, j’ai le plaisir de vous annoneei- que le gouvernement de S. >L 
(sarde) vient rie me faire part que le gouvernement deS. M. Napo¬ 
léon Ul a arrêté d'une mimière irrévocable d’étendre au territoire du 
\ 

Faucigny et du Chabîais le bénéfice de îa Zone du pays de Gex, assu¬ 
rance qui vient de iiVétre nouvellement dou née par iM. Laîly, sénateur 


-«ï:- 
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de rEmpire, qui visite actuellement ces deux provinces en qualité de 
délégué de l'Empereur, pour en étudier les vœux et les besoins. 

L'établissement de la Zone, qui entraine «avec elle, comme consé¬ 
quence naturelle, le non-démembrement de la Savoie et qui procurera 
les plus grands avantages au piiys qui en jouira, est un point sur lequel 
vous pouvez donnera vos administrés les assurances les plus positives. 

P" rintendant absent : 

Le SmrHaire p. 


Proclamation de M. Laçbenal, Gouverneur-Régent de la province 

d'Annecy. 

Annecy, 8 avril 1860. 

Le Gouverneur de la province d’Annecy sœjnpresse d'informer les 
habitants de îa province qu'il a été convenu entre le gouvernement 
sarde et le gouvernement franciais que Texpression des vœux du pays 
se ferait au moyen du suffrage universel, et i(u’iL cet effet les disposi¬ 
tions qui suivent ont été arretées de concert entre eux : 

« Article Les habitants savoisiens, habitant la province d'An 

necy, sont appelés a voter sur la question suivante ■ 

La Savoie veut-eUe être réunie à la France '? 

« Article 2. — Le vote aura lieu par ()ui on par Non^ au scrutin 
secret... Néanmoins les votes ainsi courus : Oui et Zone, seront déclarés 
valables et considérés comme aflirmatîfs ». 


Lettre du ministre des Affaires étrangères à M. Pissard, 

député de Saint-Julien. 


Paris, 10 avril 1860, 

ft ... .le m'empresse de vous dire, en vous autorisant a faire de celte 
<t lettre T usage que vous jugerez convenable, que la ligne de la Zone 
« comprendra nécessairement la partie du (lenevois qui constitue le 
« bassin de Sainl-.fulien. Il est évident, en effet, qu'il y a une conne- 
« xité trop intime entre les intérêts commerciaux de ces divers terri- 
a toires (Ctiablais, Eaucigriy, bassin de SainUlulien) pour que Ton ait 
« pu pensera les soumettre à une législation douanière différente 

Signé : Thouvexel. 

Proctamâtion de l'Intendant de l'arrondissement du Faucigny, 

llonnevillc, le 10 avril 1800 , 

.Messieurs, 

Appelé à régir T intendance de Larron dissement du Faucign^r, en 
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reuiplacemeiiL de .\L le chevalier Bergoï^n^ je sens toute Timportance 
et la responsabilité de remploi qui m'est coudé. 

Mais, enfant du Faucigovj dévoué à mon pa^^s et âmes concitoyens, 
j’ose assumer celte charge, parce que je compte sur le zélé éclairé et le 
concours bienveillant des syndics et autres administrateurs, et des 
fonctionnaires publics avec lesquels je dois entrer en relation. 

[.a votation à laquelle sont appelés tous les Savoisiens pour les 22 et 
23 de ce mois, est Tacte le plus solennel auquel il soit donné à un peu¬ 
ple libre de prendre part; elle va décider tle Tavenir de notre chère 
patrie* 

La votation doit avoir lieu avec toute la liberté possible, mais, pour 
en assurer Theureux résultatT il importe de bien éclairer les votants* 
Veuillez leur rappeler, Messieurs, qu'il n'est pas question de pro¬ 
noncer sur une préférence entre la France et le Piémont, entre la France 
et la Suisse ; que le Piémont nous a cédés à îa France par le traité du 
2i mars, et que nous ne pouvons plus lui appartenir; et que la Suisse 
est étrangère ?i ce traité, soumis à leur adhésion, 

lleste donc le vote aflirmatif ou négatif sur la réunion à la France^ 
tout autre vote étant réputé nul* 

En votant affirmativement, on confirme la votation de nos pères en 
{192 ; on rentre dans la grande famille après une longue absence pour 
y jouir des droits et avantages attachés à la qualité de Français, et du 
privilège inappréciable d’une Zone douanière, que vous désirez depuis 
si longtemps et qui est officiellement garantie. 

L’Empereur, qui est la personniiication des idées grandes et géné¬ 
reuses ne restera pas insensible à cette manifestation des sympathies d'un 
peuple, il rendra à ce peuple'en bienveillance le centuple de la satis¬ 
faction qu'il lui aura causée. 

Kn votant négativement, la Savoie sera réduite h rimpuissance, à 
l'anarchie. 

Il étail de mon devoir de faire connaître la situation pour éviter des 
surprises* 

Agréez, etc, 

L’ Intendant-régent du Fauciguy, 

J, (itjy. 

Lettre du Sénateur Laity, Comrpissaire impérial, à M* Pissard, 

député de Saint-Julien. 


Chambéry, le 18 avril 1860, 

*Vin reçu ce matin une lettre de M. le Ministre des Affaires Etrange^ 
es, qui me charge de vous dire que, en parlant du bassin de Saint- 
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Julien, îl a entendu dire ijue ce bassin sVHcndraiL jusqirîius: 
Vous pouvez l'annoncer à toutes ïes coin mu nés intéressées* 


rsses* 


Signé : Lait Y. 


ANNEXE LXXVl 


Plébiscite des 22-23 avril 1860. 

Le vote îles 22 et 23 avril 18(30 fut une acclamation quasi- 
uuauimc en faveur de la France. Sur 135,449 électeurs inscrits^ 
il y eut 130.839 votants dont 83.457 pour raunexion pure et 
simple et 47.976 pour raunexion avec Zone franche^ soit 
ensemble 130.533 « oni ». Les électeurs qui votèrent négative¬ 
ment furent au nombre de 235. Il v eut 71 bulletins « nuis ». 

<• 

ILuprcs il. Trésal^ L"Annexion de la Savoie^ p. 276, les 
soldats savoyards votèrent aussi au numlirc de 6*350. 11 y eut 
6.033 oni », 282 a fion » et 35 bulletins « nuis », IXmi^ la 
Province tLAimecy, cet auteur donne les résultats suivants : 
63.459 inscrits, 60*203 x-otants, 59.997 « oïd », 161 « non », 
45 bulletins « nuis ». 

D'apres MM, Folliet, Duval et Hruchet, Précis de thùloire de 
la tiaule-Savoie^ p, 127, les résultats sont quelque peu dilféreiits* 


Arrondisse¬ 

ments 

Electeur» 

Nombre 

des 

votaoLs 

nu 9 ]elin !8 

nul» 

Oui 

Otsî et 
Zone 

Non 

Abs¬ 

ten¬ 

tions 

— 



—" 

— 

— 

— 

—■ 

(ienevois . 

28,432 

m.bii 

ji 

14.201 

11 . 263 . 

44 

910 

Cbabiais . 

Hi.lTâ 

14.788 

3 

m 

14.688 

m 

1 . 38.4 

Faucîgny, 

ââ . 882 

21.329 


84 

21.123 

88 

F 553 

Totaux , 

63.488 

61 639 

49 

14.354 

47.076 

160 

3 . 84 " 


Total des voles arUrmatirs. 


6l.430 


Les 11.263 votes « Oui el Zone » du (Icnevois provenaient en 
majeure partie des communes situées au nord de la rivière 
Les Usses. I.c maiidemcnl de Saint-Julien qui comptait 
29 communes et comprenait une bonne partie des cantons 
actuels de (aaiseilles et de Frarigy, donna Imllefins « oni » 
et 4.751 « oui et zone »* Le matideinent de Seyssel se proinonça 
pour la zone par 2,244 suffrages ; îl y eut 614 bulletins « oui » 
provenant principalement du chef-lieu. Pai' contre une seule 
commune montra son désir très net d'etre annexée à la 

Suisse. Ce fut la commune de Saint-Gingolph qui; le 18 avril, 
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par une pétitioii de 120 signatures deinanda au Conseil trEfat du 
Valais la uationalité suisse et quij le 22 avrilj sur 1715 inscrits 
n'eut que 10 votants dont IS oui *> et 1 w non 


AXNEXi: LXXVIl 


Procès-verbal de la votation sur la question do Tannexion 

de la Savoie à la France 

l/an mil huit cent soixante et le 23 avril à Saint,-Jean-de-Sixt, îe 
comité électoral de la commune de Saint-Jean-de-Sixt constitué 
en exécution du manifeste de M, le (iouverneur de lu province en date 
du 8 avril courant, s'esL réuni aux personnes de >L Agnellet-François- 

Henjamin, Président; de MM. Anthoine-Milhomme Fran^;ois, Favre- 

1 

Lorraine Pierre, I^ergod Joseph-Marie et PerillaL Jean-Marie, membres 
de la Junte municipale assistés de M. Allard Jean-Baptiste choisi par 
le comité pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Le Comité étant ainsi formé, a huit lieures, M . le Président a déclaré 
le scrutin ouvert. Au fur et à mesure que chaque électeur lui a remis 
plié son bulletin de votation, il Ta déposé dans Tu me électorale et Tun 
des membres du Comité ou le secrétaire a constaté le vote en écrivant 
son propre nom en regard de celui du votant sur la liste des Electeurs* 

A 7 heures, M. le Président a déclaré que le scrutin était clos et qu'on 
allait en faire le dépouillement. 

Les bulletins ayant été retirés de Fume et coîiiptés par le Président 
il s’en est trouvé treize, nombre égal à celui des votauls. 

Successivement M. le Président a lu à haute voix chaque bullelin et 
l'a passé h un membre du comité. 

Chaque vote a été enregistré par le secrétaire et par un membre du 
bureau électoral* 

'fous les bulletins ayant été véritiés, le scrutin a donné le résultat 
suivant : 


Annexion ù la t’élance 


Votes affirmatifs. 


Nombre des sulira^îos 


i Oui. 

( Oui et Zone 
Non* 


P 

13 

» 

n 


Votes négatifs . . * . 

Voix nulles. 

Total des sulfrages. 

Trois membres du comité ont constamment été présents pendant les 
opérations électorales. 
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Tous les bulietius onLétc hnllés. 

De tout quoi il u été donné acte et le [iréseiil. proces-verbal, fait à 
double original, a été signé, séance tenante, par tous îes membres du 
bureau. 

Suivent les signatures. 

Four extrait èertilié r on for me, 

Saiîit'Jeati-fie-Si:ii, le 24 janvier IIHG. 

* ^ 

; Ae Alaîre, 

J,-M, Favue* 


ANNIÎXb: LXXVlll 


Sènatus-Consulte concernant la réunion à la France de la Savoie 
et de rarrondissement de Nice (13 juin 1860). 

Article l®^ — La Savoie et rarrondissement de Nice font partie inté¬ 
grante de Tempire franrais, La constitution et les lois françaises y 
deviendront exécutoires h partir du 5*^^ janvier IHtil. 

.\rL 2. — La répartition des territoires réunis à la France en 
ressorts de cours impériales et en départements sera établie par une 
loi. 

Art, 3. — Les diverses mesures relatives à Tassiette des lignes de 
douanes et toutes dispositions nécessaires pour Tinli oduction du 
régime français dans ces territoires pourront être réglées par décrets 
impériaux rendus avant le janvier 1801. es décrets auront force 
de loi. 


ANXRXE LXXIX 


Décret impérial relatif au service des Douanes en Savoie 

(12 juin 1860), 

Napoléon, etc. — Vu Turgence et le sénatus-consulte en date du 
12 juin 1860, avons décrété ce qui suit : 

Article — A dater du 14 de ce mois, la ligne des douanes fran¬ 
çaises en Savoie sera eUiblie conformément au tableau A annexé au 
présent décret. 

Art. 2. — A partir de la même époque, les droits à rentrée et h U 
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sortie des iiiarcliandises de toute nature seront pen;us coafoi iuéuienl 
aux tarifs français, 

ArL 3. — La partie de ht Savoie située au delà de la ligne déterininée 
par Tarlicle du présent décret jouira du régime exceplionnel établi 
dans le pays de (ïex. Ce régime sera organisé avant le juillet 
prochain, 

Art. 4* — Notre ministre-secrétaire d'Btat au département de 
rAgriculture, du Commerce et des Travaux pu]>lics, et notre ministre- 
secrétaire d'Ltat au département des Ctnauces (MM. E. Rouher et 
W Magne), sonl chargés, lîtc* 


Taiïlkau a 


l^a ligne de douanes passera par les points suivants : RaSrSy, Chàteh 
Planaz, Crangy, Chilly, Ronlieu, les Prals, Maillet, Duret, Menlhonnex, 
Kvires, La Luaz, Collet, Sappey^ Saint-Jean-de-Sixt, Chenaillon, 
le Plan, la Giettaz, Clumet, üautelucet îa Gîte, G ha pieux, Bon ne val, 
Séez, Masure, la Thuile, ligne, Val-de-Tigne, Bonneval, l.ansle- 
villard, Lanslebourg, Brama us, Modane, Saint-Michel, Saint-.ïean-de- 
Maurienne* 


ANNKXE LXXX 


Documents concernant les relations du Pays de Gex 
avec le territoire assujetti français, avant 1860, 

KDIT !)U ROI UE FRANCE DU 22 DÉCEMBRE i77o 

Lettres patentes du 20 janvier 1776, 


Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux 
que ces présentes lettres verront, salut : 

Nous nous sommes Fait rendre compte des représentations faîtes en 
dilTérents teriips au feu roi, notre très honoré seigneur et aïeul, et à 
nous-mêmes, depuis notre avènement au troue, par les gens des li ais 
Etats de notre pays de Gex, portant que la perception des droits 
d'entrées et de sorties qui ont lieu dans les provinces sujettes aux 
droits de nos cinq grosses fermes, ainsi que la régie de la vente 
exclusive du sel et du tabac, devenait de jour en jour difficile dans 
ce pays par sa position qui se trouve enclavée entre les leïre.s de 
Genève, de la Suisse et de la Savoie, et séparée par le mont Jura ; que 
ces droits, d'ailîeurs, ne pouvaient qu'être fort onéreux aux habitants 
de noire dit pays de Gex, en les privant des avantages que devait 
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naturellement leur [ïrocurer cette siluaLîon. Nous avons cru iju'il était 
dii^^iede notre bonté de venir à leur secours par la suppression tant 
des droits de traites qui sont établis sur les marchandises qui entrent 
dans le dit pays ou qui en sortent pour passer k Tétranger que du 
privilège de la vente k notre profit du sel et du tabac, h îa charge, 
néanmoins, de l'indemnité qui nous sera due ou à l^adjudicataire de 
nos fermes, pour raison de ces suppressions, ainsi et de la manière 
qu'elle sera par nous ordonnée, conformément au désir que nous en 
ont témoigné les gens des trois Etats de notre dit pays de Gex. A ces 
causes et autres a ce nous mouvant, de Favis de notre conseil et de 
notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons 
dit, déclaré et ordonné par ces présentes signées de notre main, disons, 
déclarons et ordonnons, voulons et nous platt ce (jui suit : 

Article premier* — Voulons qu'à l'avenir, et à commencer du pre¬ 
mier janvier prochain, notre dit pays de Gex soit réputé, comme nous 
le répu tons par ces présentes, pat/s é/mnge)\ quant aux droits de nos 
fermes générales, et comme tel exempt des droits d'entrée et de sortie 
établis par Tédit du mois de septembre 1664 et le tarif du dix-huit 
du dit mois y annexé, sur les marchandiseset denrées que les habitants 
de ce pays exportent à rélranger, et sur celles qu'ils entreront directe¬ 
ment et sans emprunter le passage des provinces des cinq grosses 
fermes ; en conséquence, nous ordonnons que tous les bureaux des 
traites et autres étaLdis tant sur les frontières du dit pays de Gex, 
liniitrophes aux terres de Genève, de la Suisse et de la Savoie, que 
dans l'intérieur du dit pays, seront et demeureront supprimés à partir 
du dit jour, premier janvier prochain* 

Art, 2. — Seront assujettis au paiement des dits droits d'entrée et 
de sortie toutes les marchandises et denrées permises que les habitants 
du pays de Gex feront entrer du dit pays dans les autres provinces de 
notre royaume, ou qu'ils feront transporter de ces provinces dans le dit 
pays de Gex; à Tetfet de quoi, vouions qu'au dit jour, premier janvier 
prochain, et à la diligence de radjudicalaire de nos fermes, î] soit 
établi sur la frontière du pays de Gex, du côté de notre royaume, tel 
nombre de bureaux {jue le dit adjudicataire jugera nécessaire pour 
la perception des dits droits d'entrée et de sortie, conformément au dit 
édit et tarif du mois de septembre 1664 et autres arrêts et règlements 
depuis intervenus. 

Ai’L i* — Vouions, pareillement, qu'à commencer du dit jour, pre¬ 
mier janvier prochain, la vente exclusive du sel et du tabac à notre 
profit soit et demeure supprimée dans l'étendue du pays de Gex ; per¬ 
mettons, en conséquence, aux hahilants d'ieelui de s'approvisionner de 
sel et de tabacs où bon leur semblera, même d'en faire commerce avec 
rétrunger* 
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Art* 4. — Voulons, en outrei que, pour nous tenir lieu, ou h l’adju- 
tlicalnire de nos fermes, de ia perception des droits de traites et du 
privilège exclusif de la vente du sel et du tabac ci-dessus supprimé 
dans le pays de Gex,des syndics du clergé, de la noblesse et des trois 
Etats du dit pays, soient tenus de nous payer annuellement, h com¬ 
mencer du dit jour, premier janvier prochain, entre les mains du dit 
adjudicataire de nos fermes, la somme de trente mille livres, laquelle 
somme nous les avons autorisés et autorisons d'imposer sur tous les 
biens-fonds de la dite province et proportionnellement îi leur valeur 
réelle, soit que les dits biens-fonds soient possédés par des privilégiés 
ou non privilégiés, ecclésiastiques, nobles et roturiers, sans excepter 
les propriétaires qui ne font pas leur résidence dans le pays* 

Art. O. — Ordonnons que, pour tenir lieu au dît pays de G ex des 
crues qui se trouvent supprimées par ces présentes sur le sel vendu et 
débité dans les greniers et chambres de la province et dont le produit 
était destiné renlretien et aux réparations de ses cltemins, et sera 
ainsi et de la manière ordonnée par rariîcle précédent, a commencer 
du dit jour, premier janvier prochain, annuellement imposé sur les 
biens-fonds du dit pays une somme suffisante pour être employée sans 
divertissement et sur les orrlonnances du sieur intendant et commis¬ 
saire départi en Bourgogne, aux réparations et constructions des 
grandes routes, chemins, ponts et chaussées du dit pays de(iex,au 
moyen de (juoi îî ne sera plus exigé de corvées des dits habitants pour 
la construction des chemins. 

Art* 6, " Ordonne, en outre. Sa Majesté., que les habitants du dit 
pays demeureront conservés dans la liberté du commerce des grains, 
ainsi et de la même manière qu'ils en ont joui et dû jouir avant ces 
présentes. Si donnons en mandement à nos amés et féaux ïes gens 
tenant notre Cour de pai’lement et aides à Dijon, que ces présentes ils 
aient à faire lire, publier et enregistrer, et le contenu en icelles 
garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, nonobstant 
toutes choses k ce contraire, auxquelles nous avons dérogé et déro¬ 
geons par ces présentes, aux copies desquelles collationnées par Vim 
de nos amés féaux conseillers-secrétaires, voulons tfue foi soit ajoutée 
comme à ToriginaL (üar tel est notre bon plaisir, en témoin de quoi 
nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes* 
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ANNEXR LXXXI 


Régime des douaûes pour le pays de Oex. 

Extrait de Tavis du Conseil d‘Etat en date du 6 avril 1819. 


Considérant qu’on peut dire de ces fabriques que les droits qu'elles 
avaient avant le traité du 20 novembre 1813 d'extraire de riiitéricur 
leurs matières premières et d’y verser leurs produits avaient le carac¬ 
tère de droits acquis. (]u’elles ïie s’étaient formées tjue sur la foi qu’on 
ne pouvait les troubler dans la libre jouissance de ces droits cl que ne 
tes ayant perdus, que n’ayanl [lu les perdre que par un événement de 
force majeure» la part que ie j^ouvenicinent français h prise à cet évé¬ 
nement hii a laissé l’oblig^alion de lés dédommager ; , 

Cüusidéî'ant qu’on ne saurait raisonnablement opposer à ces motifs 
les dommages que les permissions demandées pourront occasionner au 
fisc ou à l’industrie intérieure, attendu les petites quantités et le peu de 
valeur des objets à exjiorler et à importer, et que d'ailleurs s’agissant 
de fabriques originairement françaises qui n'ont point cessé de l'ôlr6j 
qui., comme telles, aciiuittent les contributions publiques supportées 
parles fabriques analogues se trouvant dans le cercle des douanes, les 
objections ou les'plaintes qu’on pourrait faire dans Tintérèt de celles-ci 
ne seraient ni l'onveiiables ni fondées ; 

Considérant, toutefois, que la question prend de Timportance par les 
abus auxquels peuvent donner ouverture de telles permissions, soit en 
favorisant la fraude et rintroductîon de produits étrangers, soit eu pro¬ 
curant dans celte contrée un grand développement de T indu strie dans 
le seul objet de profiter à la fois de sa position hors des lignes de doua¬ 
nes et des facilités d’exportation et d’importation dont on aurait con¬ 
sacré le principe, dévelopi>ejuent qui aurait cela de blâmable rju’il pui¬ 
serait sa source dans nu véritable privilège nuisible aux fabriques de 
l’intérieur ; 

JMais qu’on peut écarter ces inconvénients ; ' 

1“ Fui établissant que ces permissions ne sauraient être accordées 
qu^\ litre de dédommagement, lequel n’est dù (lu’aux fabriques qui 
existaient avant le traité du 20 novemîirc t8t3 et seulement en propor¬ 
tion lies progrès qu’elles avaient déjà faits ; 

En limitant les matières à extraire de Tintéi leur aux seules quan¬ 
tités jugées nécessaires d’après cette proportion, après en avoir déduit 
celles qu’on peut trouver dans le pays ; en Hmitant de la même manière 
et dans la même proportion les produits maimfacLurés à importer, 
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après fiéliiiclîon des quantités qui habituelleuienl se eonsomineut dans 
rarronriisseinent ou sMcoulent dans la Suisse et dans la Savoie ; 

3*^ En faisant connaître que les exceptions accordées par les motifs 
ci-dessus ne pourront tirer à conséquence a l'avenir et s’étendre à de 
plus grandes quantités ; 

Sont d'avis : 

Qu'il y a lieu d'accorder aux huit tanneries, aux cinq poteries, aux 
trois papeteries du pays de Gex, la permission qu'elles soüicîtenti en 
ajoutante l'oldigation de produire des certificats d'origine pour les pro¬ 
duits à importer et aux autres précautions d’usage les restrictions et les 
mesures qui viennent d’être indiquées. 


ANNEXE LXXXII 


Pays Gex : Importation en franchise. Extraction des matières 

premières. 

Décision du Ministre des FinanceSp en date du 7 mai 1819. 

Article premier. — II pourra être importé du pays de Gex en France 
190.000 kilogs de cuirs tannés ou préparés, I.SOO rames de papier et 
une quantité indéterminée de poteries de terre commune, moyennant 
des certificats d'origine, constatant que ces divers produits sortent de 
celles des fabriques du pays de Gex, qui existaient avant la miseîk exé¬ 
cution du traité du 20 novembre 1815. 

Art. 2. — I^our alimenter les mêmes fabriques et à leur demande 
respective, il pourra être extrait de l'intérieur du royaume 150,000 kilogs 
de cuirs bruts, ou verts ou en poil, 18,000 kilogs d’olquifoux, et 
20,000 kilogs de drilles propres a la fabrication du papier. 

Art. 3. — Les quantités de marchandises spécifiées aux deux articles 
précédents, ne pourront être augmentées soit en raison de rétablisse¬ 
ment de nouvelles fabriques dans le pays de tiex, sort en latson d'une 
plus grande importance acquise parcelles qui existaient avant le dépla¬ 
cement lies douanes. 


ANNEXE LXXXIIf 


Arrêté du Ministre des finances du 25 juillet 1860- 

qui règle le régime applicable à ia partie neutralisée (î) de la Savoie. 

Au nom de l'Empereur, le Ministre secrétaire d'Elat au département 
des finances, 
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Vu le sénat.üs-consuUe du f2 juin 1860 ; 

Vu Tarticle B du décret en date dti tnènie jour, portant (jue la partie 
de la Savoie située au delà de la ligne de douanes jouira du régi nie 
exceptionnel établi dans le pays de (îex ; 

Vu ravis du Conseil d'iîltat du 6 avril 1819 ; 

Vu les décisions et ai i étés ministériels des 18 novembre 1816, 7 mai 
18llf et 13 octobre 1828, qui ont déterminé les facilités accordées a Tin- 
diistrie agricole et manufactarière de l'arrondissement de Gex ; 

Vu Tavis de S. Kxc. le Ministre secrétaire dTdat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu le rapport du conseiller d'Etat, directeur général des douanes et 
des contributions indirectes. 

Arrête : 


Article premier* — Chaque année, un arrêté du ministre des finan¬ 
ces, rendu sur les propositions du directeur général des douanes et des 
contributions indirectes et du préfet de la Haute-Savoie, déterminera : 

t“ Les quantités de fromages, de bêtes k cornes, de cuirs, de bois 
sciés et d’ardoises provenant de ia partie de la Savoie située en dehors 
de la ligne de douanes, appartenant à des habitants de ce pays et qui , 
pourront être admises en exemption de tous droits h la consommation 
intérieure; 

2"^ Les (pi a ntl tés de matières premières tjui pourront être expédiées 
en franchise de l’intérieur de rEmpire ;i destination de ces mêmes pays 
pour les besoins de ragriciilture et de Tin du strie. 

Transitoirement, il sera pourvu à la fixation des crédits à accorder 
pour le second semestre de Tannée courante par un arrêté spécial basé 
sur les évaluations indiquées par TAdminislration des douanes et des 
conlrîhulions indirectes et par le préfet de la Haute-Savoie* 


Dispositions générales 


Art. 2. — Les crédits à accorder, tant pour l'Importation que pour 
Texportation, sont limités aux seules fabriques appartenant à des natio¬ 
naux et existant dans la partie de la Savoie située en dehors de la ligne 
des douanes avant le traité d'annexion. 


A cetelfel, TAdministration des douanes se concertera avec Taiitorité 
locale, tant pour recueillir les documents propres à déterminer les cré¬ 
dits d'importation et d'exfiortation que pour constater Torigine des 
marchandises destinées pour Tintérieur, ainsi que Temploi de celles 
qui en auraient été extraites* 

Art. 3. — L'Administration des douanes et des contributions indirec^ 

É 

tes établira des agents spéciaux dans la partie de la Savoie située en 
dehors de la ligne des douanes. 


Jusqu'à ce qu il en soit autrement ordonné, 


le pays sera divisé en 
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onze sections, dans lesquelles seront placés autant, de vérificateurs, qui 
résideront à Lully, ïlellevaux. Evian, AbondanceT Clarafond, Cruseil- 
les, La Roche, Saînt-Jeoire, Taninges, Samoéns, Sallanches. Cinq sous- 
inspecteiirs, en résidence Douvaine, au Biot, à Saint^Julien, Anne- 
masse et Cluses, et deux inspecteurs, <i Thon on et à Bonneville, 
surveilleront fensemble des opérations. 

Art. 4. — Les propriétaires (Vétablissements ruraux ou industriels 
sont tenus de remettre aux vérificateurs de îa circonscription dans 
laquelle les étahlissemenls sont situés toutes déclarations propres à 
constater soit que les produits pour lesquels l'immunité d'importation 
est demandée proviennent réellement desdits éhihlissements, soit que 
les matières tirées de rinlérieur de TEinpire ïf excédent pas leurs véri¬ 
tables besoins. 

Les déclarations relatives a ces produits et à ces matières, ainsi que 
leur transport, auront ïieu sous la surveillance des agents spéciaux et 
sous les formalités particulières indiquées ci-après. 

Art, Tï et 6, — Fromages... 

Art, 7, Bêtes à cornes... 

Art, 8. ““ Cuirs.., 

Art. 9, — Bois sciés et ardoises*.. 

Art. tO. '— l*ourronL, les vérilicaleurs des douanes, procédera tous 
recensements et à toutes vérifications nécessaires, soit dans les pâtura¬ 
ges et étables, .soit dans les magasins ou ateliers dépendant des établis* 
sements j uraiix ou industriels, dont rooverlure devra leur être faite à 
toute heure du jour sur leur réquisition. Us inscriront le ré.sullat de ces 
recensements sur un carnet ou registre portatif, et signeront ce résultat 
avec le propriétaire ou le gérant* 

Art* 11. — Copie des déclarations faites aux vérificateiirs, en vertu 
des articles précédents, sera remise par les propriétaires et les fabri¬ 
cants an sous-préfet de leur arrondissement. 

Art, i2. — Toute déclaration fausse, ayant pour objet d'introduire 
en France des objets non produits dans les pays neniraiisfh (!) de la 
Sâvoie ou d'extraire de France des matières premières pour les faire 
passer à l'étranger, sera constatée par les agents dénommés en l'arti¬ 
cle 3, en présence et avec le concours du maire ou de l'adjoint de la 
commune, qui signera le procès-verbal. 

Les fausses déclarations ainsi constatées entraîneront le droit d'inter- 

\ 

diction de commerce avec rinlérieur de fEmpire, autrement qu'en 
subissant toutes les conditions du tarif des douanes ; toutefois, cette 
interdiction ne pourra être prononcée que par le ministre des finances, 
rAdministration des douanes et le préfet de la llaute-Havoîe entendus. 

Art* 13* — f.es importations et les exportations autorisées ne pour¬ 
ront s'eïïectuer que par les douanes de Beîlegarde, de Frangy, Pont-de- 
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la-Caille, T.e Plot, Sairit-Jfîan*de-Sixt, la (Sietta^, Plumet, llauteliice. 
Sont exceptés les bois sciés et les arcloises, qui poiuTorit ^^tre întrodints 
par tous autres bureaux de la ligne. 

Art. 14. ~ Le présent arreté sera déposé au secrétariat général et 
notiiié à qui de droit, 

Paris, le 2u juillet ISdO. 

Ae xMinislrti dEtat et de la iMaiaon de f Empereur^ 
chargé lie linlcrim du Minhthre défi Firumtea^ 
Signé : Achille Poulo. 


ANNEXE LXXXIV 


Transmission d'un arrêté ministériel du 25 juillet 1860, qui 
régule le régime applicable à la partie neutralisée (t) de la 
Savoie, 

Cirruiaire 107., 

I\iris, le C août 1860 . 

L article 3 du décret du 12 juin 1860 porte que la partie de la Savoie 
située au delà de la ligne des douanes jouira du régime exceptionnel 
établi dans le pays de (Sex. 

Je tj‘aiismets avec la présente ]^arllpltation d'un arnHépris ie 25juil- 
ïet denûei' par S. Exc. le xMinislre des finances sur Lavis de son collègue 
au département de Lagriculture, du commerce et des travaux publics, 
et qui règle l'applicalion de la mesure. 

Les directeurs des douanes sont invités à porter ces dispositions a la 
connaissance du commerce et du service, 

Le ComeiUer d'EtaL Direcieur général des Douanes 

ci des Coutrtbulions IndirBctes^ 

Signé : De FïntcAOü. 


ANNEXE LXXXIV hk 


Pétition des habitants de la commune de Grand-Bornand en 

date du 24 janvier 1861. 

■M. le Préfet de la Haute-Savoie, le .Claire et les conseillers municipaux 
de la commune du Hrand-Bornaml eurent T honneur de vous exposer, 
sous date du 21 novembre dernier, que jusqu*a]ors ils croyaient que 
celle commune se trouvait tmil à fait en deliors de la zone douanière, 































1-24 



venir dans toute la comniune ainsi que dans tout l*Enipire Français 
sans éprouver les inconvénients qui sont inséparables d'une ligne doua- 



zone, c'est le Faucigny qui a ilemandé la zone. Mais nous, nous ne fai¬ 


sons pas partie du Faucigny, nous en sommes séparés par des limites 


bien naturelles et nous désirons nous bénir a ces limites et être tout 


entier dans l'intérieur de rEmp' "' . ^ . * . r.. 




îa nature, et personne ne pourrait s'en plaindre, 

(Fest pourquoi nous réclamons contre la ligne de îa douane établie 
au Grand-Bornand qui est désignée au ('henaillon et au Plan, Si on 
était obligé de tenir celte ligne, qui partage la commune en deux por¬ 
tions, on ruinerait la majeure partie des habitants qui sont propriéîai- 
res des deux eûtes : pendant qu'ils seraient dans la zonei ils ne pour¬ 
raient pas venir au marché sans payer les droits d’entrée pour beau¬ 
coup d'objets, et pourtant ils n'ont pas d'autres débouchés, alors le 
commerce que l'on y tait sur le liélail et sur son produit serait anéanti, 
et le marché du Giand'ISornand ne pourrait plus exister. 

C'est donc une question de vie ou de mort tiui se présente pour le 
Grand-Bornand. Mais comme notre magnanime Empereur ainsi que 
son bienveillant gouvernement, n'ont en vue que le plus grand bien du 
peuple, on vient d'après les explications données, mllicUfir la fave/ur de 
faire porter la ligne de douane à f extrême frontière du Grand- liornand^ 
soit au haut du col de Goiombiere et au col des Armes, afin (pue la com¬ 
mune dti Grand ■llornand se trouve enfièremenl dans iiniérieur de f Em¬ 
pire... 

GraiKl-BorfiîLiid, le 24 janvier I80L 


Le J/rtire, 

Siüllé : (iAJLLARD* 

rit 



Extrait des délibérations du Conseil général de la Haute-Savoie. 

Séance du 29 août 1S62. 



« Messieurs, un traité do commerce a été conclu entre le gouverne- 



vigueur pendant dix ans, à dater du P'*'juillet delà même année, c'est- 
à-dire jusqu'au 1^'’juillet ISGl. 
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<1 // commue néanmuim détre apidiqué, nu grand déli’imenL des 
arrondissements de Thonon, de Bonneville et de Saint-Julien. 

n Ces arrondissements süufTreiit gravement de l’état de choses qui 
leur est faîL. 1/enlrée de leurs produits agricoles en Suisse par la fron¬ 
tière du canton de Cenève est géiiée par les dispositions resU ictives 
insérées a l'article i du traité, l.'exportatiou de leurs vins, réduite à 
a.000 11 ecLolitres, est notamment insulïisanté. Tourquoi, d'ail leurs, 
entre ces arrondissements et Farrondissement de Oex une pareille iné¬ 
galité f (Pourquoi les pi'opriétaires français de la mne elles propriétai¬ 
res genevois du même rayon territorial sont-ils Fohjelde mesures diffé¬ 
rentes pour des produits venant du même lieu ? 

« Les trois arrondissements ci-dessus désignés font des vœux [tour 
que la situation embarrassante qui leur est faite par le traité du 8 juin 
1851 cesse d'exister, d’autant plus que cette situation, aux termes 
mêmes du traité, devrait déjà avoir disparu ; pour tju’ils soient, en un 
mot, placés dans une position égale à celle de la Suisse vis-à-vis d'eux. 

€ Votre Commission, frappée de la justesse de ces réclamalions, vous 
propose de renouveler vos instances auprès du gouvernement dans le 
but d'obtenir qu'un nouveau traité de commerce avec la Confédération 
suisse soit provoqué le plus promptement possible, et qn'il soit réservé 
dans ce traité la libre entrée en Suisse, par la frontière du canton de 
Genève, de tous les produits agricoles des arrondissements de Thonon, 
Bonneville et Saint-Julien. 

«I Votre Commission vous propose en outre de prier l'administration 
de prendre provisoirement les mesures nécessaires î>onr la libre expor¬ 
tation en Suisse, j>ar ladite frontière, des produits agricoles et notam 
ment des vins de CCs trois arrondissements ». 

Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées par le Conseil. 


-ANNlLXb: LXXXVI 


Arrêté du Ministre des finances du 31 mai 1863 

Relatif à ('application du régime commercial des lones franches 

du pays de Gex et de ia Haute-Savoie, 


Au nom de FEmpefeur, le Ministre secrétaire d’Etat au département 
des finances, 

\'u le traité de Paris du 20 novembre 1815, qui place Farrondîs^e- 
ment de Gex en dehors des lignes de douanes françaises ; 

Vu les décisions ou arrêtés ministériels des 18 novembre 18(6, 7 mai 
1819 et 13 octobre 1828, qui déterminent les facilités industrielles et agri¬ 
coles accordées k cet arrondissement ; 
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•1 


Vu le séjiîitus consulte du 12 juin 1800, lelaUf à i’aanexion de la 
Savoie à la France ; 

Vu le ilécrel impérial du rnéiiie jour, qui reud applicables aux 

B 

anciennes provinces du Chabluis el du Fuucigny les dispositions excep’ 
lionne)les en vigueur dans le pays de <iex ; 

Vu Farrêté du 2a juillet 1860, rendu pour l'exécutiou du décret sus¬ 
visé, ensemble une série de décisions ininisLérielles postérieures audit 
arrêté de 1800 et portant extension de ces disposition h un certain nom¬ 
bre de nouveaux produits savoisiens ; 

Vu Tavisdes itiinislres secrétaires d'FLuL aux départements de l^agri* 
culture, du commerce et des travaux publics, etdesatïaires étrangères ; 

Vu Favis des sections réunies des finances et de Tagriculture, des tra¬ 
vaux publics et du commerce du Conseil d'KtaC 

Arrête : 

Article premier. — Les iernloIres netilrtr/is(îs {sir. !) de la Ïlaute-Savoie 
et du pays detîex sont soumis h un même régime commercial. 

n sera fait application de ce régime conformément aux dispositions 
du réglement annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au secrétariat général el 
notifié k qui de droit, 

Paris, le 31 mai 1863. 

Le Miîiîsire secrélatre ([Etat au dèpavttmml 

de% finances^ 

Signé : Achille Fould, 

Pour ampliation : 

üomeilier (VEiat^ DirecteuT (jènéral des douanes 
et des coniriôutiOHs indireetes^ 

Signé; liAnairiï, 


Règ^lement du 31 mai 1S63 

Relatif au régime commercial des Zones neutralisées de la Savoie 

et du pays de Gex, 

' I- 

Article premier. -- Le Minislre des linances détermine cbaqué aimée, 
sur la proposition du Directeuj' général des douanes et des contribu¬ 
tions indirectes et des Ib^éfets de l'Ain et de la Haute-Savoie, les quan* 
LitéS de produits naturels ou manufactures du pays de Gex et de ia 
Savoie netitralisée (sic /) qui peuvent être admises en exemption des 
droits de dou^iEies daïus la consommation intérieure de rKinpire. Ces 
dispositions sont concertées avec le département de Fagiiculture, du 
commerce et des travaux publics. 
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Art 2- — Les crédits à accortlfîr sont limités aux seules fabriques 
appartenant a des nationaux, et existant dans îa partie de la Savoie et 
du pays de Gex située en dehors des lignes de douanes. 

Art, 3. — Les produits actuellement susceptibles d’étre admis au 
bénéfice de farticle 2 sont ; 


Les chevaux, juments* poufaïus et pouliches ; 

Les mules et mulets ; 

Les bêtes à cornes ; 

Les fromages, y compris ceux de paie molle dits vacherins, reblo¬ 
chons, etc. ; 

Les pruneaux ; 

Les bois sciés (planches, feuillards), etc- ; 

Les conserves alimentaires ; 

Les briques et les tuiles ; 

Les ardoises ; . 

Le granit et les pierres à bdlir taillées ; 

Les crayons (communs, tin et a dessin) et la mine préparée pour 


crayons ; 

Les cierges et chandelles ; 

Le chocolat; 

L'eau-de-vie de cerises ; 

La liqueur aromatique de Muratore; 

Les poteries ; 

Les fils de coton ; 

Les déchets de coton provenant des manufactures locales ; 

Les draps et les couvertures de laine ; 

La laine Idée, la bonneterie de laine ; 

j^es dentelles grossières en crin, en lin ou en laine; 

Les toiles de lin ; 
l-.es cuirs ; 

Les chapeaux de paille ; 

L'horlogerie (mouvements et fournitures) et la bijouterie : 

Les carillons à musique ; 

Les instruments agricoles (tarares, ventilateurs, cJmrrues, mécatiï- 
quesà hlé, etc,); 

Les pompes à feu en bronze ou cuivre; 

Les chaînes en fer; 

Les clous et pointes, dites de Paris, en fer ; 

"Les sonnettes en fer; 

Les peignes en laiton ; 

Les instruments dits thermogradcs-inédaillons ; 

IjCS fleurs artihcieltes ; 

Les souliers ; 
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l^es papiers ; 

l.es parapluies; 

Les seaux et autres ouvrages eu bois couimun ; 

Les objets cLhahiUeiuenL et de lingerie confectionnés dans le couvent 
de La Hoche pour busage des autres couvents de Tordre : 

La bonneterie, les gants, les cliuussons de lisières, et les chaussures 
piquées provenant de la maison centrale deTlionon; 

Les al)jets (Torigitie savoisienneou gexoise, ou fabriqués dansTinté- 
rieur de T Cm pire, teints dans les ateliers de teinturerie établis dans la 
zone franche. 

Art, i. — l.e service des douanes se concertera avec l’autorité locale 
pour recueillir les documetïls propres à déterminer les crédits et a con¬ 
stater Torigine des produits împortésde la zone franche dans l'intérieur 
de TEiupire. tl surveillera la fabrication et Temploi des matières pre¬ 
mières extraites de Tintérieur pour les besoins de la zone. 

Des vérificateurs résidant à Gcx, Farges/Thonon, Dellevaux, Evian, 
Abondance, Clarafond, Cruseilles, La Hoche, Anneinasse, Taninges, 
Cluses et Sallancbes, procéderont h ces opéj'ations, sous la surveillance 
de cinq sous-inspecteurs placés à Gex, Evian, Saint-Julien, Annemasse 
et Cluses, et de quatre inspecteurs établis k Saint-Claude, Châtillon, 
Thonon et Bonneville, 

Art. a. Les propriétaires des établissements ruraux ou industriels 
qui voudront profiter des dispositions du présent arrêté seront tenus 
de remettre chaque année, au vérificateur de leur circonscription, une 
déclaration présentant le nombre de leurs ouvriers, la quantité de 
matières premières nécessaires, le lieu de leur extraction habituelle, les 
produits présumés et leur destination. Ces déclarations, inscrites sur 
un registre ouvert à cet elTet et signées du propriétaire ou d’un gérant 
dément autorisé, seront administrativement contrùlées par voies de 
recensements, s’il y a lieu, et d*exatnen des registres du fabricant. 

il sera ouvert à chaque intéressé un compte spécial sur lequel seront 
inscrits le chiflVe du crédit annuel, les quantités de matières premières 
tinîes de l'intérieur de TEmpire, les résultats de la fabrication et les 
expéditions faites dans Tintérieur, 

l^es fabricants tiendront de leur côté et communiqueront au service 
des douanes, à toute réquisition, un compte présentant jour par jour 
et par espèces de produits fabriqués les mêmes indications. Ils devront 
de plus en transmettre tous les dix jours au vérificateur des extraits 
signés par eux et vî.sés par Je maire de la commune. 

Toutefois, quand il s'agira de produils faiblement taxés à rentrée ou 
d’industries de peu d’importance exercées par des ouvriers travaillant 
isolément à domicile, TAdminislration des douanes pourra dispenser 
de tout ou partie des formalités énumérées ci-dessus, notamment de la 
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tenue du compte ouvert par le tVibrieant et de lu production des relevés 
périodiques. 

Ai1. é, — l*our obtenir la libre importfition de leurs produits dans 
rinlérieiir de TEnipire, les tilulairés d’iiii cj'édit devront remettre une 
déclaration, visée par le maire, au vérificateur, qui, après reconnais¬ 
sance, délivrera l'expédition d^eotrée par Tun des bureaux désignés à 
rurticie 2i. Il en fera inscription sur son registre. 

A régard d*un certain nombre de produits, Tapplication du bénéfice 
résultant du présent arrêté entraînera, indépendamment des formalités 
générales, quelques dispositions spéciales énumérées dans les articles 


ci-après : 

Art. 7. — C/ievauæ, mtt/efs ef ùêles écornes. 

Art. 8. — Fromùf/es. 

Art. b* ~ lYuneaux. 

Art. 10. — Eaux-de-vie de cerise. 

Art. î t. — Eils de colon, déchets de coton. 

Art. 1:^. — Draps et couvertures de laine, Toiîe de lin. 

Art, 13. — ïîijoLiterie, fournitures d'horlogerie, montres, theniio 
grades-médaillons. 

Art. 14, — Carillons à musique, ' 

Art, 15, — Ateliers de teinturerie. 

Art. t6. —“ Confections du couvent de la Hoche. 


Produits divers. 

Art, 17. — Les métaux nécessaires pour la fabrication des instru¬ 
ments agricoles, des pompes a feu, des chaînes, pointes et sonnettes en 
fer, des peignes en laiton et des ouvrages en brûn;!e ou en cuivre,, 
seront exclusivement tirés de France, On justifiera de leur origine 
française ou du payement du droit, s'ils sont étrangers, par la produc¬ 
tion des expéditions de sortie. 

- ï^a même condition est imposée pour les matières premières entrant 
dans la corifeclion des cierges et des chandelles (cire et mèches), des 
fleurs artificielles (outillage et tissus), des parapluies (tissus et car¬ 
casses), de la mine pour crayons préparée et des.crayons (mine et bois 
pour les gaines, sauf le bois commun), des souliers (cuirs et clous), des 
objets fabriqués dans la maison centrale de Tlionon (outillage, fils de 
colon et de lame, gants a coudre et chaussures h piquer), du chocolat 
(sucre et cacao), delà liqueur aromatique de Mumtore (sucre et alcooï), 
et pour les récipients en verre ou en fer blanc servant à renfermeï- les 
conserves alimentaires. 

Le sucre raflVné destiné à la préparrition du chocolat et de la liqueur 

aromatique est exclu du bénéfice du drawback. Il sera certiOé sur les 

1 ) 


























expéditions de sortie que l'exportatiou a eu lieu sa ns allocation de la 
prime. 

JVjur la liqueur de Muratore^ le crédit, et la dédiarge du compte 
ouvert seront calculés à raison de 500 graninies de sucre et de 60 cen¬ 
tilitres d'alcool par litre de li{[ueiir. 

Les plaques de laiton pour peignes et les lissus pour parapluies 
seront revélus d'une marque s[ïédiile apposée par le vérificateur au 
moment de Tarrivée à deslination. 

Art. IK. — Les vérificateurs des douanes pourront procéder a toute 
heure, et sur leur simple réquisition, a tous recensements et à toutes 
vérifications nécessaires, soit dans les patinages et étables, soit dans 
les magasins ou ateliers dépendant des établissements ruraux: ou 
induslriels. Ils inscriront les résultats de ces recensements sur un 
carnet ou registre portatif, et signeront ce résultat contradictoirement 
avec le propriétaire ou le gérant. 

Art. nt. — Copie des déclarations annuelles faites aux vérificateurs 
en vertu de l’article 5 et suivants sera remise par les propriétaires et 
les fabricants au sous-préfet de leur arrondissement 

Art. 20. — Tonie déelaration inexacte ayant pour objet iLintro- 
duire eu France des objets non produits dans les pays neutraiisés du 
Gexois et de la llautc^Savoîc sera constatée par les agenls des douanes, 
en présence et avec le concours du maire ou de Ladjoint de lu com- 
iiiune,^ qui signera le procés-vei baL 

Les fausses déclarations, ainsi cou s tâtées, entraîneront rinterdiction 
des i ni mu ni tés. Mais celte interdiction ne pourra être prononcée que 
par le Ministre des finances, LA d mi ni sir a lion des douanes et les préfets 
de la llaiiLe-Savoie et de LAin entendus. 

:Vrl. 21. — Les importations autorisées ne pourronl s’efiécLuer <jae 
par les douanes de lîeiiegarde, Forons, les Housses, .\lijoux, Frangy, 
le Pont-deda-Caille, F vires (route), Haiiit-Jean-dC'Sixl, la (jicttax. 
Fl U met, Uautcluce Toutefois, les bois sciés et les ardoises, fes tuiles et 
briques, le granit et les pierres h bâtir pourront être introduits par 
tous autres bureaux de la ligne, 

(Ont, été ajoutés depuis IMi les bureaux de Ibissy, ClutleL lionlieu, 
Gercior, fborens, Annecy, Kvircs (gare), Groisy, Gharvomiex, Ib-ingy^ 
Cliesscna/., Serein, Desingy, Le Parc), 
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ANMiXi: LXXXVIl 


Transmission d’un arrêté ministériel et d’un règlement sur le 
régime commun applicable aux zones de Gex et de Savoie. 

I 

Circulai/e up fJ/0. 


Piivh, le 2;> juin 186:1. 

Lu circulaire de l’A d ru i ai stra Lion du G uoiU 18G0, GGÎ, u la il con¬ 
naître les dispositions adoptées^ lors de lanaexion, à Té^^aid de la 
partie de la Savoie située au delà de ia ligne des douanes. 

Conformément à Tarticle du décret du H juin précédent le régime 
sous lequel l'arrêté ministériel du 2lî juillet IN(>0 plaçait ce territoire 
était identiquement le même ijue celui élaldi pour le pays de Gex par 
iVirrêté du i:i octobre 1828* 

A mesure tjue les l^esoins des provinces annexées ont pu être mieux 
appréciéSi le bél^é^i^:e de Tan été du 2;j juillet 1860 a du êti'c étendu à 
un assez grajul nombre de produits primitivement dejiieinus passibles, 
à leur introduction de la Savoie /ieuhalinêf? jsic !J dans l^intérieur de 
l'Empire, des conditions ordinaires du tarif général. Mais les décisions 
intervenues à cet elïeL étant spéciales à la Savoie, le pays de Gex a 
continué cLêtre régi par les dispositions moins libérales de Farrèté 
de 1828. 

Celte inégalité ne se justifiait pas. D'ailleurs, si l'arrêté de 1828 
suffisait, à Tépoque où 11 intervint, pour donnei' satisfaction aux 
besoins du pays de Gex, il ne répondait plus à la situation actuelle de 
TagrieulLure et île Tindustrie locales. 

Diaprés ces considérations, les départemenls du commerce et des 
finances et le Conseil d'Etat ont été unanimes à reconnaître tju'il y 
avait lieu de placer les deux Lerriloires sous un même régime com¬ 
mercial. 

Tel est l’objet tlTin arrêté pr is le :i1 du mois dernier par Son Exc. 
ie Ministre des finances, et dont je transmets ci-joint une ampliation, 
avec le rêgleineiiL d’application y annexé. 

Ce règlement reproduit, d'une part, les dispositions communes 
inscrites dans les arrêtés des Li octobre 1828 et 23 juillet 1860, et qui 
restent en vigueur; d’autre part, les décisions intervenues à Fégard de 
la Savoie, et qui sont éleaduesau pHiys de Gex. [I forme ainsi un résumé 
complet du régime applicable aujourddiui aux deux territoires fîeu- 

Iralisés, 
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J'invite les directeurs des douanes a porter ces documents a la con¬ 
naissance <lu service et du commerce. 

ï’our le Conseiller d'Ktat, Directeur général des vluuanes 
et des COntri 1)0lions indirectes absent : 

L'Admitufitraieur de la dwixlofi. 

Signé : A^^iÉ. 


ANNEXE lAXXVm 


Extrait des délibérations du Conseil g;énérai du 26 août 1863. 

« Votre Commission des finances l’cnouvelie ses vrux pour ijiie, 
dans le Irnaiité de commerce qui doit se conclure prochainement avec la 
Suisse, Ton tienne un grand compte fies graves intérêts engagés dans 
cette question par suite de nos rapports commerciaux et agricoles avec 
Genève. 

Les anciens traités conclus entre les Gouvernements qui régis¬ 
saient les deux Etats ont toujours cherché à faciliter ces relations* 

« Sans remonter plus haut, nous voyons que l’article 8 du traité du 
16 mars 1816, conclu à Turin entre la Sardaigne et la Confédération 
suisse, stipule que îes communications entre les provinces de la Savoie 
a travers TEtat de Genève seront libres en tout temps, et Tarticle 14, 
que les propnétaires de biens-fonds, dont les propriétés étaient coupées 
par la nouvelle délimitation, jouiront* pour l'exploitation de ces biens, 
de la même liberté que s'ils étaient situés sur le même territoire, 

« I/article 3 du même traité stipule l'établissement d’une zone qui 
laisse en dehors de la ligne fies douanes une certaine étendue du pays 
autour du canton de GenèVe, 

« Enfin Tarticle 4 est ainsi conçu : ^ \ai sortie de toutes les denrées 
du duché de Savoie, destinées à la consommation de la ville de Genève 
et du canton, sera libre en tout temps, etc. » 

« Le but de cet article a été de faciliter rapprovisionnement de 
Genève* Mais s’il a créé des droits k Genève, il a créé des droits 
correspeclifs au duché de Savoie: s'il a stipulé la libre sortie du terri¬ 
toire savoisien, il a implicitement stipulé la libre entrée à Genève* !l 
n'a été inséré aucune clause expresse a cet égard parce qiTalors l'entrée 
à Genève était libre pour tous les produits de notre pays et que l'on ne 
pouvait prévoir que trente ans plus lard et dans un siècle de progrès 
ou tous les peuples entrent résolument dans la voie si féconde du libre 
échange, la libre Helvélie élèverait autour de son territoire une barrière 
de douanes qui s’abaisse ou disparaît ailleurs* 


































« IjcsdrüîUde lü Su voie n*0Jii pas été respectés par le régiînc doua¬ 
nier et unitaire inauguré en Suisse en t84tK 

« Dés lors un traité de coininerce a été conclu le 8 juin i85i, entre 
le Piémont et la Suisse^ dans lequel certaines stipulations du traité de 
1816 ont été réglementées. Mais ce Imité, conclu pour dix ans, est 
expiré, et il a singulièrement méconnu les droits de la Savoie, pour les 
vins, par exemple, en limitant à certaines provinces Tex porta Lion en 
rrancliise et dans des pro[sortions très restreintes* 

4 

« l^uisqu'on s'occupe d\ui traité de commerce avec la Suisse, la 
France, qui a hérité des obligations du Piémont, doit respecter ses 
obligations envers la Suisse, mais maintenir les droits de la Savoie, 
qui a toujours protesté contre la violation du traité de 1816. 

« Déjà au mois de septembre 1850, le Conseil divisionnaire de 
Chambéry exprimait ses plaintes d’une manière énergique; et vous- 
iiième, Messieurs, dans votre session de Tannée dernière, vous faisiez 
des vnmx pour que la situation embarrassante faite aux trois arrondis¬ 
sements de 'riionon, de Bonneville et de Saint-Julien, par le traité du 
8 juin 1851, cessîU d*exister et pour qu'ils fussent placé| dans une 
position égale à celle de la ^Suisse vis-a-vis d’eux. A T unanimité, vous 
avez renouvelé vog instances auprès du Gouvernement, dans le but 
d^obtenir qu^m nouveau traité avec la Suisse fut provoqué le plus 
promptement possible et qu’il fut inséré dans ce traité la libre entrée 
en Suisse, par ja frontière du canton de Genève, de tous nos produits 
agricoles et notamment des vins des arrondissements précités. 

« La condition des propriétaires savoisiens a été aggravée encore 
par Tarticie ode la loi générale du 27 aoiU 1851, qui aflVanchït du 
paiement des droits d’entrée les produits du sol provenant des biens- 
* fonds situés liors de la Suisse et qui sont cultivés par les habitants de 
la Gonfédéi'ation. Ainsi les propriétaires genevois sur la zone intro¬ 
duisent h Genève tous leurs vins en franchise, tandis que les Frangais 
sont obligés de payer un droit de 3 fr. 3Ü par hectülitre. 

« Ceüe inégalité clioquante entre les propriétaires suisses et les 
propriétaires français de la zone est du reste contraire à Tarticie du 
traité du 8 juin 1851, qui prescrit que les citoyens des deux Etats res¬ 
pectifs ne seront soumis h aucune charge ou taxe qui ne serait pas 
exigée des nationaux. 

Les taxes que Genève fait payer aux Français qui Thabitijnt pour 
frais de séjour sont également contraires h cet article 1^^, et très oné¬ 
reuses. En France, les Suisses ne paient pas de frais de séjour. 

« Le Conseil émet le vœu que, dans le traité a intervenir : 

a jo Tous les produits du sol et notamment les vins provenant de la 
liaute-Savoie, ou tout au moins que les trois arrondissements de 
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Bûijneville, Saint-Jiilieiî eL Thonon, qui forment la zone, soient 
aiVranchis de tous droits d’entrée h Tjenève ; 

« 2"* Sulisidiairement, que les propriétaires français ne soient pas 
soumis ù des droits cî entrée qui ne frapperaient pas les (ïenevois pro¬ 
priétaires dans le département; 

« 3"^ Que îes droits de sortie sur les peaux, brutes et sur les écorces a 
tan soient abolis, pour que les lannein^s suisses, protégés par ces 
droits, ne profilent pas des franchises de la zone pour Tenvaliir de 
leurs produits ; 

« 4^ Que les citoyens des deux Etats respectifs ne soient soumis à 
aucune charge ou taxe pour droit de séjour et pour rexercice de leur 
industrie ([ui ne serait pas exigée des nationaux, 
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Délibératioa du Comité Républicain de Bonneville 
prise en séance du il février 1871^ 


Le Comité, 


Consûlérant que les armées ennemies se rapprochent de nos contrées 
et n'en sont plus qu’à une faible distance; que notre pays peut être 
envahi d’un moment Tau Ire. 

Considérant que Fabsence de toutes les forces vives du pays nous 
prive de tous nos moyens de défense* 

Considérant que les traités de 1815 garantissent la neutralité de. 
notre territoire et donnent à la Suisse le droit de Foccuper militai¬ 
rement* 


Délibère, îi Funanimité, de demander Fexécution des traités de 1815, 
en ce qui concerne cette neutralité, et de faire instance auprès de la 
Confédération Suisse pour occuper immédialenient le territoire neu- 


Les Conseils municipaux des communes de Farrondissement de 
lîonnevîlle, sont priés de faire parvenir le plus tôt possible au (Comité 
de Bonneville leur avis sur l'objet de la déHI>ération ci-dessus. 

Si des citoyens veulent, en oulre, faire signer des pétitions sur ce 
même objet, ils pourront les adresser au Comité de Bonneville* 
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Convention signée à Paris le 14 juin 1881 et ratifiée 

le 12 juin 1882, 

Relative au régime douanier entre le canton de Genève 
et la zone franche de la Haute-Savoie. 

Le Président de îa Itépuhltque Française et le Conseil Fédéral suissCj 

E,çalemenl animés du désir de l'égler à noin^eâii les relations doua¬ 
nières entre le canton de Genève el la partie de la Haute-Savoie dite 
zone franche, ont résolu de conclure une convention à cet effet et ont 
noriiiné pour leurs plénipotentiaires, savoir ; 

Le Président de la llépiibîique Française : 

.^L Charles da^erschinidt, .Ministre plénipotentiaire de première 
classe, oificier de la Légion d'honneur, etc., et 3L iMarie, Uirecteur du 
commerce extérieur au Ministère de l'agriculture et du commercej com¬ 
mandeur de la Légion d'Iioiineur, etc. ; 

Et le Conseil Fédéral .Puisse : 

j\L Jean Conrad Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipolen- 
Uaire de la Confédération suisse prés le (îouvcrnemeiiL de fa Itépu- 
lUique française, 

Lesquels, après s'étre communicjiiés leurs pleins pou’v^oirs, trouvés 
en bonne et due foi'tne, sont convenus des dispositions suivantes : 

Ai'ilcle — L'aduiinistration des péages fédéraux accordera un 
crédit annuel d'importation, en franchise de tout droit d'entrée fédéral, 
pour 10.000 fiaclolitres de vin provenant de la partie de la Haute- 
Savoie dite Zone fnmvke. 

Art. 2. — Les bureaux des péages fédéraux établis dans le canton 
de (îenève, surîa fronlière de hi zone franche, admettront en francliise 
de tout droit (Fenlrée fédéral, sans limitation de (luanlités, outre les 
objets qui sont ou seront affranchis par la loi, les produits suivanls 
provenant de la zone, savoir : 

1, 1/écorce à tan et les mottes à brûler ; 

2, Le bois à brûler lirut et en fagots et îc charlion de bois; 

3, La sciure de bois ; 

Les pierres à bâtir ordinal res, soit grossièrement taillées, soit tail¬ 
lées li la IxHicl J a rde ; 

5. Les tuiles et les briques ; 

0, La clmux ordinaire et le gypse. 

^1r/. tV, — Ijesdits iHircaux admettront cgaicineiU en franchise de 
tout droit d'entrée fédéral les produits suivants provenant de la zone, 
savoir : 


N. 












































M U i » - 




t . _ 


-»r 



13(5 


A>>KXKS 


1. lies légumes Irais et îc jardinage ; 

2. l.es fruits frais ; 

3. Les pommes de terre ; 

4* Les céréales et le colza, en gerbes ; 

a. Le son ; 

G, La paille; 

7* liC foin ; 

8, Les poissons rreaii douce; 

9. Les volailles vivantes et mortes ; 

■10, Les œufs frais ; 

I L Le lait ; 

12. Le beurre frais. 

Les produits mentionnés au présent article ne seront admis en fran¬ 
chise qu'aillant qu'ils auront le caractère d'approvisionnements de 
marché» Ils devront, en conséquence, être portés ou conduits en Suisse 
par ies vendenr.s eux-mêmes, que ce soit par charges îV dos, charrettes, 
bateaux ou chemins de fer, les expéditions accompagnées de lettres de 
voitures étant exclues delà franchise des droits crènlrée en Suisse, 

Le poids de cliaque importation desdits produits ne devra pas dépas¬ 
ser celui de O quintaux métriques, a rexception toutefois du beurre 
frais, pour lequel le poids maximum est fixé à a kilogrammes pour 
chaque importation en franctiise. 

// est d'ailfeurs entendu que tes denrAes destinées à rapprovisionne^ 
mejii du marché de Genève ne seront f objet d'aucune interdiction de 
sortie de la mne franche. 

Art. 4. — Lesdits bureaux de péages fédéraux admettront en outre 
annuellement, au quart du droit d'entrée fédéral actuel ou futur, 
2:30 quintaux métriques (r30(} quintaux fédéraux anciens) de gros cuir, 
et 100 quintaux métriques (200 quintaux fédéraux anciens) de peaux 
tannées de veaux, moutons ou clièvres. 

Art. 5, — Les tanneries de la zone franche seront autorisées k expor¬ 
ter annuellement de Suisse, en franchise du droit de sortie fédéral, 
GÛO peaux brutes (en poils) de bœufs ou de vaches, et 6d)00 peaux 
brutes de veaux, montons ou chèvres* 

Art. f). — Les marchandisesalTranchies des droits d'entrée pourront 
être introduites en Suisse par tous les bureaux de péages et postes de 
perception à la frontière du canton detîeiiève* Pelles devront suivre les 
routes de péages et être déclarées auxdits bureaux ou postes de per¬ 
ception. 

Les marchandises admises au quart de droit d'entrée fédéral, aux 
termes de l’article 4 ci-dessus, ainsi que les produits exportés en fran¬ 
chise aux termes de Tarticle 5, ne pourront entrer en Suisse ou en 
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sortir c|ue par les bureaux de péages à la fronLière du cuntoii de tienève, 
à l'exclusion des postes de perception, 

l/administration des péages fédéraux délivrera, pour les marchan¬ 
dises désignées aux articles 4 et S ci-dessus, des bülets de crédits 
valables du l®*" janvier au 31 décembre de chaque année, mais seule^ 
ment jusqu'à concurrence des quantités fixées par lesdits arlicfes. 

Tous les habitants de ïa l'.one seront adiniSj sans distinction de natio¬ 
nal ité^ au bénéficè des dispositions des cin<j articles précédents, moyen¬ 
nant rohservüLion des mesures de surveillance et de contrôle, telles 
que certiiicats d'origine, etc., jugées nécessaires par radministratioii 
des péages fédéraux, en vue de s'assurer de la provenance des mar¬ 
cha ndises im portées* 

Aï't. 7. — Les marchandises transportées entre deux points du ter¬ 
ritoire de run des Etats contraclants, qui emprunteront le territoire de 
l’autre Etat, demeureront réciproquement exemptes de tout droit de 
transit. Cette exemption ne s^étend pas aux taxes ([ui pourront être 
perçues, dans les deux pays, sous le nam d&firolis de aerttficai, de/im- 
bre, de cmilrôic, etc. 

Arl. d. ^ Le bureau de douane d'.Vnnecy sera ouvert à l'importa¬ 
tion de toutes les marchandises non prohibées* 

Arl. 9. — lies deux gouvernements s'engagent à prendre en com¬ 
mun, dans le plus bref délai possible, les mesures propres a empêcher 
rinvasion ou la propagation du phylloxéra dans la zone franche de la 
Haute-Savoie* 

70. — i^a présente convention sera mise en vigueur le 1®**jan¬ 
vier 1883. 

ÀrL li. — La présente convention restera en vigueur pendant trente 
années h partir du jour de sa mise en exécution. 

A l'expiration du tenue de trente ans, elle seia maintenue d’année 
en année, a moins que la déiiouciatioii n'en soit faite douze mois a 
l'avance* 

'fouiefoiSi si aaaul ou après re ierme de trenle ans, ia zone fmne/ie 
venaîl à être supprimée ou modifiée, sotl quant à son ét^endue lerrilorüiie^ 
soit quant à son réijhme douiiniev uctuel, le Goimerntmenl fédéral suisse 
aura le droit de faire cesser les effets de Itt présente eonvenlion dès le jour 
fie la mise en vigueur des nouvelles mesures dont la zone aura été F objet. 
Ces mesures devront eFailleurs être nolifiées au Gouvernemenl fédéral 
douze mois avant leur appiieation. 

ArL 12. — La Présente Convention sera ratifiée, et les ratificationspn 
seront échangées à Paris, dans le délai d'une année au plus tard, et en 
même temps que celles des conventions relatives au raccordement des 
.chemins de fer deMorleau au Locle, d’Arinêmasseà tienêve, de Bossey- 
Veyriera (lenéveei de l'honon au üouveret. 
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Kn foi fie quoi, les plânipolenliaires respectifs ont signé la présente 


Kîiit h l'aris, le i4 juin !88f. 

(LL. SS.): i]h. Jagfî^ischmïdt, E. .^Iahie, Kkhiv 


ANXEXK LXXXIX /ns 


Arrêté fédéral 

Concernant Timportation des zones franches de la Haute-Savoie 

et de Gex (Du 19 Juin 1908). 


f r 


1/ASSEMlSÏ.KH FKItEllALE UK LA LONKKDKltATlOX SUISSE 

Vu le message du Conseil fédéral du ii avril 1908; 

V u la situation particulière clos zones IVanches de la Haute-Savoie et 
de Gex vis-;Vvis de la Suisse. 

4 

Arn^te : 

Article I^L — Les faeilîtés douanières ci-après inf!it[tiées seront 
accordées pour F importation de la zone franelie de la Haute-Sa voie, en 
dehors des exeinpiions et réductions de droits établies par la conven¬ 
tion avec la France l'clative au régime douanier entre le canton de 
(ienève et ladite zone» fin 14 juin 188lj et de la franchise concédée par 
arrêté du Conseil fédéral du 23 février iHlhi pour le miel ayant îe carac¬ 
tère d'approvisionnement de marché, jusqu’au poids de a kg. (t) : 


Tarif il'asage 

N'- 


QuantiÜV maximiini 
au nuelle 

Droit 

HT a. 

Vin naturel jusqu’à lo* d’al¬ 

Id. 



cool, cl moût r eu fûts. . 

5.000 

exempt. 

* 

■i 

Pièces. 

Par pièce. 

136 a et c. 

Bæufs de boucherie . 

2.Ü0Ü 

fr. 15 

ex 13(j ù. 

Bœufs de travail, destinés 
aux agriculteurs du canton 
de Genève ..... 

450 

» 15 


(t) f/arrêlé Tédéral chi 23 février 1893 a élé abrogé par celui du Ih aoiU 
189.3, abrogé hii^meme par l’arrèfé du 19 juin lilOH: mais le 4 novembre 
' I89a, par une décision spéciale, le Conseil fédéral a maintenu l'admission 
en francliise du miel, jiisqiFà coiiciirrencc de 5 kilogs. par importation, à 
iilrc d’approvisionneiuenl de inaivlié, ainsi que cela avait été stipulé sous 
lettre f/ de rarlicle I de Farrèié fédéral du 23 février 1893. C'esl pour celle 
raison que ce flernier arrêté se trouve meulionné h l'arlirle i de rarrêlé du 
19 juin lî) 
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Tarif (l'usage 

AXINKXES 

i:w 

rjuiiTitHé maximur)! 

N* 


annuelle 

Droil 

u\ . 

Veaux gras pesant plus de 
60 kg. 

20*000 

M 

0 i 

ex. 143. 

Porcs pesant plus de 60 kg*, 
destinés aux agriculteurs 
du canton fie Genève . 

2.001) 

va 

» O 

ex. 174 a. 

Cuirs et peaux simplement 

q- 

\ 

h. 

tannés, en fosse, bumides* 
Peaux de veaux, moutons ou 

123 

{ Un quart 


chèvres, simplement tan¬ 
nées, en fo-sse, tiumides . 

100 

j du droit* 


Art, 2* — Les tanneries de la zone franche de la llaiite’Sa voie pour¬ 
ront exporter annuellement de Suisse, en franchise du droit de sortie, 
jusqu’à 5*400 peaux hrulesfen poils) de bœufs ou de vaclies et jusqu’à 
9*000 peaux brutes de veaux,* moutons ou ctievres, outre les quantités 
uiaxima indiquées à Tarticle 5 de la convention du 14 juin 188!. 

Art.—3, Les réductions de droîls ci-après indiquées seiont accor¬ 
dées pourrinqiortation de la zone franche deficx, en dcliors fies faveurs 
inscrites flans l’annexe C (Ilèi^icment relatif au Pays de (ïex) à la con¬ 
vention de commerce entre In Suisse et la France du 20 octobre 1900 : 


Tarif 

N*- 


13(î a etc. 
ex 130 i* 


141* 


ex 143, 


ISfuufs de boucherie , . 

iîœufs de travail, destinés 
aux agriculteurs du can¬ 
ton de Genève , * . . 

Veaux gras pesant plus de 
00 kc: . 

•O 

l^orcs pesant plus de 00 kg*, 
destinés aux agriculteurs 
du canton de Genève . 


Quanti h'; iiiaxiinuni 
annuel lù 

Uioït 

l*îéc(is* 

Par (lâéi’ü 

300 

fr. ' 15 

100 

1 

» i :t 

700 

)> 7 

300 

’ ». 

» ;j 


ArL 4* — Les animaux des catégories indiquées aux articles et3 ne 
peuvent entrer que par les bureaux de douane de la frontière genevoise 
ouverts a Fimportation du liélail et doivent, en hinl qu’ils sont destinés 
h la boucherie, être transportés au lieu fie deslination par chemin rie 
fer ou par chars, sans aiTét et par le plus court chemin. 

Ai L 5, — Les facilités douanières liéterminées par le présent arriHé 
sont toutefois subordonnées à ries mesures de contrôle jugées suffisan¬ 
tes par le Conseil fédéral et fjui devront être concertées avec le gouvei- 
uement français* 
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ArL. 0* — Le présent arrêté, 
entrera en vigueur le janvier 
Art, 7, — Le Conseil fédéral 


quî n’est pas d'une portée générale, 
1901). 

est chargé de Texécution du présent 


arrêté. 


Ainsi arrêté parle Conseil nationaL 
Berne, îe 18 juin 1908. 

Iæ prHideni^ f\aul SeEisER. 
IjB mcrèlaive^ Bingjer. 

Ainsi arrêté par le Conseil des ïÜlats. 

Berne, le 19 Juin 1908. 

Iæ pré^idenU IL Scherher. 
Ae $(t,crHairiu Scbats^-manx. 


Le Conseil fédéral arrête : 
l/arrêté fédéral ci-dessus sera mis h exécution. 

Berne, le 2:) juin 1908, 

Au nom du Conseil fédéral suisse : 

Le président de ia Con fédérai ton ^ 

Brenner. 


chancelier de la Co?ifédératio7iy 
BtNGien* 


ANNEXK XC 


Etablissement des Français en Suisse et des Suisses en France. 
Traité signé le 23 février 18S2 et ratifié le 12 mai 1882. 


Le Président de la Hé publique Française et le Conseil Fédéral de la 
Confédération suisse, 

Animés du désir de resserrer les liens d'amitié et de multiplier les 

r 

rapports de bon voisinage qui unissent les deux pays, ont décidé de 
régler, d’un commun accord et par un traité spécial, les conditions aux¬ 
quelles sera soumis rétablissement des Français en Suisse et des 
Suisses en France, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires h cetelfet, ' 
savoir : 

l.e Président de la Képublique Française : 

M. C. de Freycinet, séncateiir. Président du Conseil, Ministre des 
Alfa ires étrangères ; 

M. Tirard, député, Ministre du Commerce ; 

•M. .Maurice Bouvier* ancien Ministre du Commerce et des Colonies ; 
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Va le Conseil Féciéral delà Confédénilion suisse: 

M. J.-C. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre JUcnipotenliaire de 
la Confédération suisse à i^aris ; 

M. Cfiarles-Edouard Lardy, docteur en droit, conseiller h la légation 
de Suisse ri Paris, 

Lesquels, après s'être coimnuniqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Ariicfeprtfmier. — l.es Français seront reçus et traités dans chaque 
canton de la Confédération, relativement à leurs personnes et a leurs 
propriétés, sur le même pied et de la même manière (]ue le sont ou 
pourront Têtre a lavenir les ressortissants deS’autres cantons. Ils pour¬ 
ront, en conséquence, aller, venir et séjourner temporairement en 
Suisse, en se conformant aux lois et règlements de police. Tout genre 
d'industrie et de commej'ce permis aux ressortissants des divers can¬ 
tons le sera également aux Français, et sans qu'on puisse en exiger 
aucune condition pécuniaire ou autre plus onéreuse* 

At'L 2. — Pour prendre domicile ou former un étal)lîssement en 
Suisse, les Français devront être munis d'un acte d'immatriculation 
constatant leur nationalité, qui leur sera délivré par FAmbassadede la 
République française ou par les consulats et vice-consulats de France 
institués en Suisse, 

Art, S. — Les Suisses jouiront en France des mêmes droits et avan¬ 
tages que l’article ci-dessus assure aux Français en Suisse* 

An, 4. — Les ressortissants de Fun des deux Etats établis dans Fau- 
tre ne seront pas atteints par les lois militaires du pays qu'ils habite¬ 
ront, mais resteront soumis à celles de leur patrie. 

Ils seront également exempts de tout service dans la garde nationale, 
soit dans les milices municipales* 

Art. 5, — Les ressortissants de Fun des deux Etats établis dans Fau- 
tre et qui seraient dans le cas d'être renvoyés par sentence légale, ou 
d'après les lois ou règlements sur la police des meeurs et sur la mendi¬ 
cité, seront reçus, eu tout temps, eux et leurs familles, dans le pays 
dont ils sont originaires et où ils auront conservé leurs droits. 

Art. G. — Tout avantage que l'une des Parties contractantes aurait 
concédé ou pourrait encore concéder k Fa venir, d'une manière quelcon¬ 
que, à une autre puissance, en ce qui concerne Fétahlissement des 
citoyens et l'exercice des professions iiKlustrielles, sera applicable de 
îa même manière et à la même époque a Fan tre Partie, sans qu'il soit 
nécessaire de faire une convention spéciale a cet effet* 

7* — Les dispositions du présent Traité sont applicables à FAL 

gérîe. 

En ce qui concerne les autres possessions françaises d'outre-mer, ces 
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niùinc.s coudilions y seront é^ulemeai iipplieablcs, sous les réserves 
(jue comporte le régime spécial autiuel ces possessions sont soumises. 

Arl. fV. — Le présent Traité entrera en vigueur le lli mai IH82 et res¬ 
tera exé(‘Liloîre jüsiiu'aiï 1*^' février 1S02. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contrucLanles n*au- 
rait notifié, douze mois avant la (in de ladite période^ son intention li’en 
faire cesser les ellets, ü demeurera obligatoire jusquù't rexplralion 
dTiue année a partir du jour où rune ou fautre des Hautes l*arties con* 
tractantes l'aura dénoncé* 

Le présent frailé sera ralifié et les rali(icatIons en seront échangées 

iï Paris avant îe 12 mai 1882, et simuHanénient avec celles du traité de 

commerce conclu à la date de ce jour. 

Kn foî de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 

Traité et y ont apposé leurs cacliels. 

* 

Paît en double expédition, a Paris, le 22 février 18H2. 


(LL. SS.) : G. i>i-: PnKVCiMci\ 
P. Tjkaiijï* 

M* lUïCViFai. 


(l.L, SS.) : Kjvkn* 

L Ali DT . 


ANNIÎXi: XCI 


Rapports de voisinage entre la France et la Suisse 
et surveillance des forets limitrophes. 

Convention signée le 23 février 1882 ratifiée le 12 mai 1882 
et Article Additionnel du 25 Juin 1895 ratifié le 16 août 1895, 


AriùAe premtar. — l*ûur faciliter rexploîtation des biens-fonds et 
forêts limitrophes des frontières, sont alTranchis de tout droit d'impor¬ 
tation, iPexportation ou do oireuhitioïi : les céréales en gerbes ou on 
épis, les foins, la paille et les fourrages verls, les produits bruis des 
forêts, bois, charbon ou [lotasso, ainsi que les engrais^, les semences, 
plantes, percdies^ éclialas, aciimaux ul instruments do toute sorte ser¬ 
vant a la culture îles propriétés situées dans une zone de dix kilomètres, 
de chaque cùté de la frontière, sous la réserve du contrôle réglemen¬ 
taire existant dans chaque pays pour la répression de la fraude. 

ArL — Dans le même rayon et sous les garanties énoncées k Tar- 
ticle précédent, sont également aitrancliis de tout droit d'importation, 
d'exportation ou de circulation les grains ou bols envoyés par les iiabi- 
taiits de fini des deux pays k un moulin ou a une scierie situés sur le 
Lenitoiie defaiitre, ainsi que les farines ou les planches eu provenanl. 
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La njùine faculté est accordée au x miliûnaux desi deux pays pour Tex- 
tracliori de riuiile des semences recueillies sur leurs bieos-fonds, le 
blancbimeut des (ils et toiles écrus fabriijués avec les produits de la 
terre qu’ils culLivenL ainsi que pour la (ilalure h façon du lin et du 
chanvre récoltés dans ledit rayon. 

ArL '‘y.— f^es produits agricoles ou forestiers seront transportés sur 
les cheuiins publics, sans autre indemnité que celles imposées par les 
lois du pays aux habitauLs de la localité. 

Les cbemin.s limitrophes i|ui suivent la frontière ou qui passentj sui¬ 
vant la configuration du terrain, d'un territoire h l’autre, ne pourront, 
dans aucun cas» être barrés ou fermés à la circulation desdits produits. 

ArL — Dans chacun des deux pays, iorsqidune forêt ou tout autre 
immeuble exploité par un étj'angej' se trouvera à l'élat d’enclave, un 
passage sera ouvert sur les propr iétés voisines, k charge d’une îndem- 
nilé, qui sera réglée par les tribunaux si les parties ne se sont pas 
entendues à l’aiuiable. ' 

ArL 5. — Les propriétaires ou cultivateurs français en Suisse, et, 
réciproquement, les piopriétaires ou cultivateurs suisses en France, 
jouiront généralement, (juanl à rexploitation de leurs biens, des mêmes 
avantages que les nationaux habitant la même localité, a la condition 
qu'ils se soumettront à tous les règlements administratifs ou de police 
applicables aux ressortissants du pays. 

Ari, ù\ — Les dispositions précédentes Jie dérogent à aucune des 
conventions qui poinraient existei'entre les municipalités frontières. 

Les articles 7 à 10 cüticernent la surveillance et la répres¬ 
sion des tléllts* 

Ari. t L ~ La présente convention entrera en vigueur le 16 mai 
i88iet demeurera exécuLoirti jusqu’au t®^ février 1802. Dans le cas où 
aucune des deux Hautes Larlies contractantes n’aurait notifié, douze 
luüis avant ladite période, son intention d'en faire cesser les elTets, elle 
continuera a être obligatoire Jiisqu’ù i^expiration trime année it partir 
du jour où ru[ie ou l’antre des Hautes l*arties contractantes l’aura 
dénoncée. 

ArL /2. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées h Paris avant le 12 mai 1882, et simultanément 
avec celles du ti'ailé de commerce conclu a la date de ce jour. 

En foi de quoi^ les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, k Paris, le 23 février 1882, 

(LL. SS.) : C, ne FaEvcïNBT. (LL. SS.) : Kekx, 

I*. Tl R A RD. La ROY. 

M. HouVIER. 
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Article additionnel à la convention ci-dessns 

Conclu le 25 juin 1895 entre la France et la Suisse, ratifié le 16 août 
1895 et rendu exécutoire, en vertu du décret du 23 août 1895, à par¬ 
tir du 29 du même mois, 

l^our faciliter le trafic frontière rlan,s l'intérêt des populations liini- 
tropiies, pourj'oiit èli'e réel proqueinent importés d'un pays dans Ta litre, 
moyennant le paiement d'une taxe égale à lu moitié de^ droits du tarif 
le plus réduit* selon Tespèce, les bois sciés provenant des scieries 
situées dans un rayon de 20 kiloinètres de chaque côté de la IVou- 
lière. 

Ces importations ne pourront excéder lo,ÛOO tonnes par an pour 
chaque pays, sous réserve des mesures decontrôle prises d'un com¬ 
mun accord par les adininislrations des deux pays. 

Le présent article adililionnel, qui sera partie intégrante de la con¬ 
vention du 23 février 1882 entre la France et la Suisse, sera ratilié, et 
les ralifteaMons en seront échangées à lleriie aussitôt que faire se 
pourra. Il entrera en vigueui-j au plus lard le janvier 1896. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le pré¬ 
sent article additionneL 

, Fait en double expédilion, à lîerne, le 25 juin 1895, 

Signé : Camille Bauhi-îïe, 
Lachenal, 


ANNEXE Xen 

Fortifications en Savoie du Nord 

I 

Dépêche du Conseil Fédéral à M, Lardy, représentant de la Suisse 

à Paris, 16 novembre 1883. 

(Arch, <9ipl{)rn, 1884^ p, S31.Ï 


,,. Le gouvernement fédéral a appris que le génie militaire fran¬ 
çais aurait fait récemment quelques études qui paraissent avoir on vue 
la consiructîon d'ouvrages fortifiés sur le mont Vuache. Comme ce 


mont est situé dans la région de la Savoie qui fait partie de la neutra-^ 
iüé de ia Suisse^ en vertu des stipulations de l’acte final du Eongrès iJs 
Vienne du 9 juin 1815, le gouvernement fédéral n'a pu voir ce fait avec 
indilférence. . . On ne saurait en effet concilie!' rétablissement dans les 
parties neutralisées de la Savoie, d'ouvrages qui ne peuvent être faits 
qu'en vue de la guerre et utilisés qu'en cas île guerre, avec l’obligation 
imposée au souverain de la Savoie de retirer scs troupes toutes les fois 
que les puissances voisines de la Suisse se trouveraient en état d'hosti¬ 
lités ouvertes ou imminentes,. - 
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AN.MiXK XClil 

Fortifications en Savoie du Nord 

Lettre de Jules Ferryj Président du Conseili Ministre des Affaires 
étrangères, à M, Arago, ambassadeur de France en Suisse. 


Paris, îê 14 décembre I88S. 

Atonsieur, 

Des renseignements parventis a lier ne ont, paraïl-il, donné lieu de 
penser que le génie militaire français se proposait d'élever certains 
ouvrages de défense sur le ni ont. \ naebe. 

Lé gouvernement fédéral désirerait i-ecevoir rassurance que nous 
n'avons t)as rinlenlion deforLiber ce point. Dans sa pensée, cette décla¬ 
ration dr notre part rassuremil l opinion publique en Suisse, et contri¬ 
buerait a accroftre les sentiments de confiance ainicale qui existent 
entre les deux pays. 

Nous ne voyons aucune dilïiculté à faire connaître qtPil n'entre pas 
dans nos intentions d'établir un ouvrage de fortitîcalions au mont 
V^uacbe et que dans les études pour la mobilisation, réLal-majür fran¬ 
çais s'est attaché à respecter complètement le territoire neutralisé* 

Vous pouvez remettre au Conseil fédéral copie de la présente com¬ 
munication qui dissipera, je l'espère, les préoccupations dont nous 
avons été entretenus, et qui témoignera de notre désir de resserrer les 
liens traditionnels d'amitié qui nous unissent h la Confédération. 

.Agréez, etc. * * 

(Signé) ■ Jules PiiRUY. 


ANxNKXi: XCIV 


Interprétation de Tarticle 2 du règlement du 31 mai 1863. 

Avis du Consed d*Etat du 27 mai 1S9t, 

■ 

l.es sections réunies des bnances, de la guerre, de la marine et des 
colonies, des travaux publics, de ragriculture, du commerce, de l'In¬ 
dustrie et des postes et Lélégraplies. ilu conseil d'Ptat, consultées par 
le Ministre des finances sur l'interprétation de l'article ^ du réglement 
annexé H l'arrété ministériel du 31 mai 1863, ainsi conçu : « ï.es cré- . 
dits (d'importation en franchise en France) a accorder sont liiuités aux 
seules fabriques appartenant à des nationaux et existant dans la 
partie de la Savoie et du pays de Gex située en dehors des lignes des 
douanes. )ï 
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ANNEXAS 


Vu la lettre du Ministre des finances en date du 17 avril 1891 ; 

Vu le traité du 20 novembre 181a ; 

Vu la décision ministérielle du !8 novembre ISKh 

Vu Fa vis du conseil d'Ktat du 6 avril 18(9 ; 

Vu lesamUés ministériels des 7 niai 1819 et 13 octobre 1828; 

Vu le décret du 12 juîii et rarrété ministériel du 2a juillet 1860; 

\'u Tavis du conseil d'Elatdu 27 janvier 1863 ; 

Vu Tarrêté tninisléricl du 31 mai 1863 et le règlemenL y annexé; 

Vu la circulaire uûnistérieüe dn 23 juin 1863 ; 

Considérant : Que le décret du 12 juin 1860, rendu en exécution du 
sénatus-consulte du même joui*, a disposé qu'une partie delà Savoie 
devenue française par le traité [>romulgué le 1 1 juin 1860 serait 
laissée en dehors des douanes françaises et que ce territoire jouirait du 
régime exceptionnel établi flans le pays de Gex ; . 

Qu'en conséquence, un arrêté ministériel rlu 23 juillet 1860 appliqua 

la Savoie les dispositions de celui du 13oclobre 1828, remettant 3 un 
arreté ministériel annuel la détermination des matières premières üi 
destination et des produits en provenance du Gexois qui seraient 
affranchis des flroits de douane en organisant un système rie décla¬ 
ration et de contrôle avec une seule addition portant ([lie les crédits à 
accorder üint pour l'importation (jue pour Texportation seraient limités 
aux seules fabriques appartenant à des nationaux et existant dans hi 
partie de la Savoie située en dehors de îa ligne de douane avant le 
irailè dannexion ; 

Que cette clause était réquivalenl de celle par laquelle le Ministre des 
finances^ à îa date du 7 mai 1819, et en conformité d'un avis du 
conseil d'Elal du 6 avril de la même année, avait pour le (îexoîs limité 
le bénéfice de la francliise douanière aux fabriques y existant avant la 
mise en exécution du traité du 20 novembre 1813 ; 

Que ces restriclîons trouvaient leur raison d'ètre, en ce qui touche ïa 
Savoie, dans la convennance rfatténuer pour les récents annexés les 
charges de leur nationalité nouvelle; et, relativement aux Gexois, 
dans le désir de ménager les droits acquis aux industriels, antérieu¬ 
rement au 20 noveiiibre 1813, du fait de leur incorpriration douanière 
à la France ; 

Que, dans le double but de diminuer le désavantage de concurrence 
qui résultait de ce régime pour les industriels de fintérieur et le préju¬ 
dice causé au Trésor par celte immunité fiscale des 1816, fadminis- 
tration .avait organisé tout un système de limitation des industries 
privilégiées et des ijuantilés de produits francs, système qui reçut sa 
consécration définitive dans l'arrêté du 13 octobre 1828; 

Que celte organisation se trouve dorénavant, du fait du décret du 
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12 juin et de rarrèté du 25 juillet I8fi0, commune au pays de üex et à 
la Savoie; 

Mais que diverses décisions ayant successivemenl admis, pour cette 
dernière, des industries nouvelles au bénéfice de la franchise, le pays 
de (îex fit valoir la situation inférieure qui résultait pour lui du main¬ 
tien intégral des restrictions antérieurement é lictées ; 

One le conseil d'ICtat s'étant, à la date du 27 janvier 1863, mont.é 
favorable à Ta ppî ica tien aux deux territoires d'un traitement corn- 
uiercial identique, farrété ministériel du 31 mai 1863 consacra cette 
jdentilicaiïon de régime en limitant le bénéfice aux fabriques existant 
dans la partie de la Savoie et du pays de (lex située en dehors des 
lignes lie douane ; 

Que la dilférence de rédaction de ce texte avec ranété du 25 juillet 
186Ü^ ressortant de la disparition après les mots précités de ceux*ci 
avant le traité irannexion, a été représentée comme impliquant la siip- 
[vression de toute limitation de date pour rétahlissement de fabriques 
admises a jouir de la franchise douanière; 

Mais que celte interprétation suppose fentier renversement des prin¬ 
cipes d'éqiiîlihre économique et des règles de prudence fiscale itérati¬ 
vement rappelés par le conseil d'Etat et appliqués par radministration 
en celte matière; 

Qu’il faudrait, pour f ad mettre, une jireuve positive de leur intention 
d'innover l\ cet égard ; 

Que, loin de rien contenir de semblable, Tavis du 27 janvier 1863 
prend soin d'énumérei' toutes les misons tirées du nouveau régime 
coin mena al de la France, de la sî tu a (ion de T industrie et de fagri cul¬ 
ture, du ciiifiVe de la population, de l'état des communicatious dans le 
pays de Oex. qui permettent de procéder sans inconvénient k son ussi* 
milalion avec la Savoie ; 

Que, d’autre part, la circulaire reiulue, le 25 juin 1863, pour fexé- 
ciilion de farrèté du 3! niai, insiste suj‘ la convenance de cette assimi¬ 
lation pour le pays de tiex sans signaler dans ce texte aucune innova¬ 
tion concernant la Savoie; 

Qu'on est donc autoiasê a penser que farrêté du 31 lUrai 1863 n'a pas 
entendu faire disparaître, pour les industriés savoisiennes, le principe 
d'une date limitée d'établissement, qui était, dans fesprit du conseil 
d'^Htat, comme dans celui de rAdministralion^ le correctif nécessaire du 
privilège conféré aux zones franches; 

Que la faculté illimitée d'y créer des industries indemnes présente, 
d'ailleurs, une contradiction avec le principe posé dans l'article de 
cet arrêté d'une détermination annuelle par le tjîouvernemenl des quan- 
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Litt^s de produits naturels ou uia nu facturés pouvant être admises dans 
la consommation intérieure en exemption dos dioils de douane ; 

Qu'au surplus, l’allégation d'après laquelle les mots « e'^istanl dans » 
viseraient simplement remplacement des fabn(|ues rians les zones k 
quelque époque, pj'ésente ou future, qu'elles y fussent établies, se 
heurte au sens grammatical du participe présent « existant, qui 
exprime évidemment im état de fait concomitant a la rédaction de 
Tarrété et non les éventualités de ravenîr : 

Que la dilTérenee de contexte invoquée trouve son explication toute 
naturelle dans l'adoption pour le pays de Gex et la Savoie dhm libellé 
uniforme, la datederaiinexion de la Savoie a Ea Krance, sans acception 
pour le pays de tjex, français depuis 1001, et érigé en zone franche 
depuis 1810 , ïry pouvant dès lors être maintenue; 

Que le seul elVel pratique de cette rédaction commune, en ce qui 
tondre la Savoie, a été de reporter, de la date du traité d'annexion au 
81 mai 1808, le point d’expiration de la période k laquelle doit 
remonter rétablissement des fabriques pour leur ouvrir droit h la fran¬ 
chise douanière ; 

Sont d'avîs : 

Qu'iî y a lieu, en l'état actuel de la législation douanière, de répondre 
à la question posée par le ministre des tinances dans le sens des obser¬ 
vations qui précèdent 

Cet avis a été délibéré et adopté par les sections réunies des finances, 
de la guerre, de la marine,des colonies, des travaux publics, de l'agri- 
cnlture, du commerce, <le Tiirdustrie et fies postes et télégraphes, dans 
leur séance du 27 mai 1891, 


Le presif/e7if de la sevlian^ pré,sldani la séance^ 
Signé : HroxmiAU, 


Certifié conforme : 


Le Afadre des ref/aétes, sccrélaire f/énéml. 
Signé : Clouimixs. 
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Importation des produits zoniens dans le territoire assujetti 


Lettre du Directeur général des Douanes aux Sénateurs et Députés 

de la Haute-Savoie 


Ministère dis '^\mm 

Direction géncr^tU? 
DES DOUANES 

Régimes spéciaux 


Paris, le 8 avril 189IL 


J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’après entente entre les 
ilépartements des finances et du commerce, les dispositions ci-aprés 
seront appliquées à Fa venir aux produits originaîres de la Savoie 
nculraUsée (sic!) importés dans Tinterie 11 r* 

Indépendamment des produits pour lesquels des r redits (Fi ni por¬ 
ta lion en rraucfnso ont été précédemment ouverts, les produits ngri- 
coles de toute espèce, dont Forigine sera justifiée par lu production de 
certificats réguliers délivrés par les Maires, seront admis en tranchise, 
routefois* il est fait réserve du droit pour fadministration d'imposer, 
pour favenir, en ce qui concerne tout ou partie de ces produits, les 
mesures supplémentaires de contrôle ou de garantie qui pourront être 
jugées nécessaires. 

Les produits manufacturés provenant d'élahlisseiuents créés a une 
date jioslérieure à l'arrêté du 31 mai 1863 seroni également admis en 
franchise, moyennant raccomplissement des lormalités l'églenientaires 
déleriniiiées par cet arrêté. Mais, suivant les termes formels de Ten- 
tente in ter venue entre l^s départements mînistéi'iels intéressés, la 
faveur ainsi accordée conservera, à l'égard de ces produits, le caractère 
d'une mesure temporaire. 

Des instructions en conséquence ont été adi'essées au service. 

.le vous prie, etc. 

Le Conseiller (f Etat f Direcleur f/énéral^ 
(L DALLAI N. 
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Message 

Ou Conseil fédéral à t'Assemblêe fédérale sur les mesures prises 
au sujet des relations commerciales avec la France 

(l>u 13 miiTis 1&03). 


Gomme vous le voyesc par notre réponse au Conseil irKtat de 
Genève, nous admettons hi possibilité de tenir compte des conditions 
spéciales où se trouvent les zones franches de (lex et de la Haute- 
Savoie, indépendamment de la queslion plus générale de nos rap¬ 
ports commerciaux avec la France, Nous ne pouvons pas nous dissi¬ 
muler <|u'on peut faire valoir dans ce sens aussi bien des raisons 
d’équité que des considérations de l'ordre politique, tirées dn fait que 
les contrées dont il s’agit ont entretenu de tout temps des rapports 
étroits avec la Suisse et que la zone de la Haute-Savoie fait partie de 
notre système de neutralité. 

Berne, le 13 mars 1893, 

Au nom du Conseil fédéral suisse : 

Ac prthiiitni (h la Cùnfédératiun^ 

SGHRNK. 

Le ckanceiier de la Confédération^ 
lti>GrEit, 


ANNEXE XCVII 
Deuxième message 

Du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale sur les mesures prises 
au sujet des relations commerciales avec la France. 

(Du 2 juin 1893), 


Monsieur le Président et Messieurs, 

Les décisions et les mesures que le Conseil fédéral a prises an sujet 
des relations commerciales avec la France, décisions" et mesures que 
nous vous avons soumises par notre message du 13 mars et auxquelles 
vous avez accordé votre ratilication, ont dès lors été suivies de divers 
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arnHés nouveaux ayant pour but (le régïei% comme cela était devenu 
nécessaire, quelques points de nature tout à fait spéciale. Ces ai rétés 
fout robjetdu ])résent message- 

L — iielüthms avec fe Zones franches de ! a ifaule-Savoie 

ei du Pmjs de Gex 

Déjà clans notre message du 13 mars dernier, nous vous avons 
inluniiés que nous examinions la possihililé de tenir compte des condi¬ 
tions spéciales des zones franches de la Haute-Savoie et du l*ays de 
Cex, indépendamment de la question plus générale de nos rapports 
commerciaux avec la France- Nous ajoutions que Ton peut faire valoir 
dans ce sens aussi bien des raisons cFéquité que des considérations de 
Tordre politique, tirées du fait que les contrées dont il s’agit ont entre¬ 
tenu de tout temps des rapports étroits avec la Suisse, et (pie la zone 
de la Haute-Savoie fait pai^lie de noire système de nenlralilè. Dans 
votre session extraordinaire du mois de mars, celte cjuesLion a ensuite 
été expliquée en détail tant dans le sein de vos commissions doua¬ 
nières que devant les deux conseils réunis in pleno ; aucune opposition 
ne s est manifestée à cet égard, et vous avez accordé votre ratiücatiün 
aux mesures prises par le Conseil fédéral en décembre et janvier, en 
Tinvitant à continuer, en ce (jui concerne les rapports commerciaux 
avec la France, k faire, des compétences que lui accorde Tarticlo 34 de 
la loi sur le>s péages, T usage qu'indiqueront les circonstances* 

Fbi pai'iaiiL de la question, nous fTavions pus manqué de mentionner 
un fuit quî^ dés Torigine^ s'était opposé à l'application aux zones d^un 
régime douanier plus modéré ; il s’agissait de Texelusion frappant les 
Suisses établis ou en séjour dans les zones^ des facilités douanières 
accordées aux citoyens français pour T importation des produits des 
zones dans le territoire douanier'français ; nous ajouLiuns que nous 
étudierons la question dans son ensemble en comptant ijue, de son 
cùié, la France fera droit à nos justes réclamations sous le rapport 
dont il s'agiL 

Ensuite des résultats de notre élude et de l'altitude prise par le 
gûuvei nement français relativement au traitement des Suisses dans les 
zones, il nous a été possible dès lors d'entreprendre le règlement de 
cette question frontière toute spé^ciale* 

Au commencement d’avrilj en eiïet^ le ministère des affaires étran¬ 
gères a fait connaitre a M. le ministre ï^ardy, h Paris, qu'il n’hésitait 
pas cl supprimer le traitement difîérentiel des Suisses dans les zones, 
mentionné dans notre message coiutne étant un obstacle à ce que les 
importations dû ces contrées fussent traitées plus favorablement, et 
qiTit nous serait ainsi donné sur ce point complète satisfaction. 
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Sous le rapport politico-douanier, nous avions à tenir compte du 
Fait {[u'après comme avant la guerre douanière^ tous les produits 
suisses peuvent i^lre importés en franclüse dans les Kones, et qu'ils y 
sont donc traités de la même manière que les marchandises de In nation 
la plus favorisée. 

Dans ces circonstances, nous avons <lii cûnstuler quV/ serai( pas 
équifabie qiœ hs prodahs de ces conirèGs^ coniplèlement itulépendanies 
du territoire douanier françutSt tirant de la Suisse et nnu de la f rance 
les articles iïtduslrieJs nécessaires à leur consommation très importante 
et ne percevant pour ces impmrtalùms aucun droit de dmiane^ fussent 
frappés des memes droits différentiels que les marchandises qui pro- 
viennent du territoire douanier français ok la plupart de nos articles sont 
soumis à des droits prohibitifs- 

Dans notre message du 13 mars, nous vous avons déclaré que, dans 
lalTaire des zones, c-t nous n'agiriüiis qu'à bon escient et sans perdre 
de vue les autres intérêts que nous avons à sauvegarder ». En étudiant, 
dans le sens de cette déclaration, la quealion de savoir comment 
devrait être remplacé le tarif dihérentiel, noire principal souci a été de 
ne porter préjudice à aucun des intérêts justiliés de noire agriculture 
en détresse. Nous sommes donc [>artis du principe de iraccorder aux 
zones aucune faveur dont ne jouissent pas les autres régions frontières 
et ne nous soin mes, en conséquence, laissés inlluencer ni par les con¬ 
ditions en partie plus favorables existant |iour les zones sous l’empij'e 
des anciennes relations conventionnelles avec la Fiance* ni par les 
vmux, allant plus loin encore, exprimés par ces contrées* 

Nous sommes au contraire arrivés, par notre élude, à la conclusion 
qu'il serait le plus correct sous tous les rapports et qu’il conviendrait 
le mieux dans rintérêt de notre agriciilturei d'une part* et nu point de 
vue de Téquilé* d'autre part* de traiter les principaux produits de ces 
contrées* qui n'apparliennent pas au système douanier franrais* de la 
même manière qu'elles nous traîteni, c'est-à-dire sur le pied de la 
nation la plus favorisée* En conséquence, et en vertu de notre arrêté, 
les zones payent les mêmes droits qu'un autre pays ijuelconqiie 
jouissant de ta clause de la nation la plus favorisée. En d'autres 
termes* nous nous sommes placés sur lo te ira in d'accorder aux zones, 
en tant que cela est compatilde avec les mesures de coiitrùle néces¬ 
saires, le traitement que nous ne refusons à aucun pays qui ne nous 
traite pas lui-mêine plus iléfavorablenient qu’une autre nation ou qui 
ne frappe pas nos produits de droits prohibitifs* 

Comparé aux précédentes stipulalions conventionnelles, au tarif 
général et au tarif différentiel appliqué depuis le 1®^ janvier de celte 
année, rarrèté que nous avons pris le 9 mai sur hl base de toutes ces 
considérations se présente comme suit ; 
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(Suif l'arrêté portant exemption on réduction de droits). 


fVjur éviter le danger que des importai ion s soient fniuduleusement 
faites du terri Loire doua nie i* rianc^'ais, nous avons été obligés de fixer- 
une quanti lé nmxiJtHnn annuelle trîmp{)rlaliün de cliîiqnc article* et 
d'exiger en oiiii'e que ces inipoi tâtions fussent accompagnées de 
certificats d'origine. Pour déterminer les quantités, nous avons tenu 
compte de la moyenne d’ijoporlation dos années 1890-1892, établie 
aussi exaclenient que possible, et. en ce (|iii conceiaie le pays de (jîex, 
du règlement spécial qui^était annexé au ti’aité de commerce de Î882. 
Nous avons renoncé, pour des raisons de police sanitaire, à inodiber 
les d'^oits dilTérenliels afférents aux porcs pesant plus de 00 kilos et i'i 
la viande fraîche. 

Nous fondant sur Tarticle a, lettre /*, de la loi de 1851 sur les 
péages, nous avons accordé la fi-anchise en faveur des ap[>rovisioniie- 
menls de marctié du pays de (iex avec (jeuève pour le beurre, les 
œufs, la volaille, les fjuits, les pommes de terre, les légumes et !e 
jardinage, le pain, le miel et le lait, à condition que le poids de chaque 
importation ne dépasse pas b qiiiTitaux (pour le beurre 5 kilos^, et que 
les produits soient jujï lés ou conduits en Suisse par les vendeurs eux- 
mêmeSt que ce soit par charges à dos d'hommes, sur chars ou sur 
cliarreltes. En vertu de la convention spéciale de 1881, la mne franche 
de la Ha U te-Savoie jouit actuellement des mêmes faveurs pour les , 
appiovisionneintmls de marctié, et nous av(}nsjugé convenable de ne 
pas traiter le pays de lîex dhme mauiùn? moins favorable, vu que, 
géographiquement, il est encore plus séparé de la France que la zone 
de la tlautC'Savoie et qu'il est aiiisi contratnl d'écouler ses produits en 
Suisse, Ciomme nous Tavons déjà fait observer, ce tratic de marché est 
d'ailleurs expressément prévu par notre loi de 1851 sur les péages pour 
les produits du genre indiqué. 

Après la publication de notre arrêté du 9 mai, Tupinion s'est 

répandue un peu partout, et notamment dans les sphères agricoîes, 

qu'il s'agissait de faveurs spéciales accordées pour l'importatioii des 

produits lies zones et, en raison de ta situalion pénible dans laquelle se 

trouve actuellement ragiiculture, on a adressé à ce sujet des reproches 

au Conseil fédéral parce ipie Ton craignait (jue cet arrêté eut jïour effet 

d1 il O rider la Suisse de bétail fiançais. 

•> 

IJes expUcalions qui précèdent, il l'essort déjà que ces craintes sont 
sans fondement, 'ienant tout spécialement compte des intérêts de notre 
agriculture éprouvée, nous avons évité d'accorder aux zones aucune 
faveur quelconque qui n'existe pas déjà pour rïmportalion par toutes 
les autres frontières ne touchant pas h la ligne douanière française, 
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Les produits des zones franches devront ainsi dorénavani concourir sur 
k marché suisse aux mêmes condUtûns ipie ceux dhafie^ itAuiriche- 
Uonfjrie et d'Aiiemagne ; ces pmjs èlaient juscpilcl traités pius fuvora- 
hkmmi que ies zones ^ hien que celles-ci eussent admis chaque un née, en 
franchise complète de droits^ pour plusieurs millions de francs de pro¬ 
duits suisses de tout genre^ même les produits de tagriculture^ qui^ 
pour entrer dans les dits pagSy doivent la phipurl pager des droits 
é/fîws\ L'fimHé du Conseil fédétvil du.H mai supprime ce tniiternent 
diiri^renliel qui rrélait plus justifié par rien, maintenant (|ue le gouver- 
nernent français a décidé d'assimiler les Suisses dans les zones à ses 
propres nationaux; le maintien de ce traitement différentiel serait 
d'autant plus euntraire au droit et a réi|nité qu'il s’agil de contrées 
auxquelles nous sommes intimement liés non seulement par un trafic 
séculaire et actif, allant toujours croissant, grâce h la franchise doua¬ 
nière accordée ù nos produits, mais spécialement aussi par des raisons 
de neutralité commune» 

il est évident que noire arreté n'aurait pu exercer une influence 
débilitante sur la vente du bétail indigène c[ue si rimporlation des 
zones n'avait pas été soutnise a un contrôle et si elle était illimitée* Il 
s'est produit des manifestations desquelles ressort incontestablement 
la fausse supposition que non seulement îe bétail élevé dans les zones 
pourra être impor té aux taux du larif d'usagCt niais encore que celui 
venant du grand territoire douanier français jouira des mêmes avan¬ 
tages» Tel n est pas le cas. Notre arrêté Hniile exactement !e nombre 
des animaux pouvant être admis à ce liu if; ils ne pourront entrer 
dans ces conditions que s'ils sotit accompagnés de certificats d'oi igine 
dignes de Foi et constatant ipills proviennent des zones i nous vous 
donnons, d'ailleurs, l'assurance qu'aucune mesure ne serti négligée 
pour empèclier les iniportations abusives du territoire douanier 

français» 

-> 

Il ne sera donc pas perçu des droits plus réduits a bi frontière des 
zones qu'k toutes les antres frontières, exccjdion faite de la ligne fran¬ 
çaise des douanes; en conséquence, le retrait de notre arrêté ou 
Tajûurncment (le sa mise en vigueur ne pourrait évidemment pas 
empécber qu'au lieu du bétail que les zones nous enverraient en moins 
par suite de l'application conliiuie du tarif dilTéreutieL nous en rece¬ 
vions d’autant plus des étals jouissant du bénéfice de notre tarif 
d'usage. Ij’ajournement ne profilerait ainsi pas au bétail indigène, 
mais pluUit au bétail des autres pays étrangers,, que nous u’avons pas 
de raisonSj comme nous l'avons dit, de favoriser plus que celui des 
zones. Nous ne considérons pas nécessaire d'entrer ici dans plus de 
détails, mais nous ne voulons pas manquer, en terminant, de relever 
le fait que. pendant la plus grande disette de fourrage, nous n’avons reçu 
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des zones de la llaiite-SaYole el dti pays de Gck que Ires peu de bcUiil, 
tandis {ju'elles nous ont envoyé^ gi:lcû h îii francinse de droits exis* 
lante^ de grandes quantités de foin et de paille, qui ont considérable¬ 
ment contribué a empéclier une augmentation exorbitante du prix des 
fourrages. Il résulte de lu, d'une part, qull n'existe pas dans les zones 
une disette de fourrage proprement dite, et t[iîe la forte exportation en 
Suisse ne peut y donner lieu à des craintes; d'autre part, on voit 
combien peuvent être avantageux, selon les circonstances, les envois 
de ces contrées, considérées sans cela comme des concurrentes, et 
combien il serait peu justirié de ne vouloir faciliter le ‘trafic avec elles 
que lorsque la situation l'exige et seulement pour les articles dont on a 
un besoin urgent. 

Nous faisons encore remarquer quaine réunion d'agriculteurs de 
tout le canton de Genève et «les maires de toutes ses communes agri¬ 
coles, convoquée par le (iOuseil d'Etat de ce canton, s'est prononcée à 
runanîmite pour le maintien de farrété du Conseil fédérai. Cette 
manifestation a d'autant plus d'importance que, si les craintes 
exprimées étaient fondées, l’agriculture genevoise serait évidemment la 
première à en souffrir. 
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AXNEXK XCVIII 

V 

Extrait de la Séance du 23 août 1893, Conseil Général 

de la Haute-Savoie 


M. de donne lecture d'une note adressée au Conseil général 

par un groupe de vignerons de Douvaine, sur la situation commer¬ 
ciale de la zone franche de la Haute-Savoie en IH93 et sur la nouvelle 
répartition des bons de franchise* 

-l/, Fùlliel André s'exprime en ces termes ; 

<( La députation du département s'est occupée avec la plus extrême 
sollicitude de la solution à apporter aux difficultés (|uj résultent, pour 
la zone de la mise en vigueur des tarifs prohibitifs (suisses)* 

« Nous avons réclame avec la plus grande énergie les plus larges 
concessions pour les produits de la zone, et la mise en vigueur d'un 
régime qui se rapprochera le plus possible de la réciprocité, qui doit 
être la loi naturelle de nos rapports avec les cantons suisses qui nous 
avoisinent* 

« Des concessions ont été accordées en juin dernier* 

« Ces concessions sont inconiplèles et illusoires, nos revendications 
restent ouvertes, et le Conseil général peut être assuré que les repré- 
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sentants chi département ne négligeront rien pour obtenir des conces¬ 
sions plus sérieuses, par tous les moyens en leur pouvoir ». 

J/. Mei'ciev biit observer que la meilteui'e inesure serait de pouvoir 
obieuir, en écliange de 10.000 hectolitres eu franchise, une rétkielîon 
a f fr. 50 par hectolitre du droit d'entrée de nos vins. De celte manière, 
tout le monde [loui'raît en prolitor et tous les inconvénients signalés 
seraient évités l>es réductions acceptables devraient également être 
accordées sur le bétail et les autres produits ; c’est le moins qu’on 
puisse accorder à la zone qui, incontesLablenient/a le droit d’èlre 
traitée sur le pied de réciprocité avec nos voisins de la Suisse. 

M. Dmonchel dit que' la répartîlion quiest faite actuellement des bons 
de franchise est dérectueuse, car elle ne protite pas aux producteurs. 
Ces bons sont accapassés pai- des spéculateurs qui en font un véritable 
commerce. De plus, des communes auraient exagéré considérablement 
lés surfaces plaiitcesen vignes sur leur territoire, afin de se faire attri- 
huer un plus grand nombre de bons. M. Dusonchet s’associe donc à la 
proposition de suppression des l>ons et leur remplacement par un 
droit d^entrée sur les vins provenant de la zone... 

M. Chaufempa apî>uie la proposition tendant à supprimer les bons 
et à établir un failde droit d'entrée et pense que la combinaison pour¬ 
rait èlre applicjuée non seulement aux vins, mais encore aux bestiaux 

j]/. Paclhod ex[>liqne qu'en 1880, il a fait partie d'une commission 
instituée pour recueillir les renseignements nécessaires en vue de la 
conclusion du traité de commerce franco-suisse. Ko ce qui concerne 
les vins, il avait proposé de permettre leur introduction en Suisse, en 
quantité illimitée, moyennant un ilroit réduit et la production de cer¬ 
tificats d*origîne clesLinés a éviter la fraude. Cette solution très logi- 
t[ue aurait donné satisfaction a tous les intéressés, mais elle n’a pas 
prévalu, et le traité de 188t cousacre, au profit des habitants de la 
zone, la faculté trinlrodtiire en Suisse, en exemption de tous droits, la 
quantité limitée de 10.000 liectofîtres. Le traité franco-suisse ne 
devant expirer que dans dix-huit ans, M. Faetbod se demande si, 
avec queU[iie chance de succès, on jiüurrait actueilement rouvrir des 
négociations poni‘ le modilier: pour lui, tout en approuvant la modi- 
tication, il dovile que l'alYaire puisse aboutir. 

Répondant aux observations présentées par riionorable M. f‘actbod, 
d/. Mercier dit qu’il faisait, lui aussi, partie de la commission qui avait 
été nommée en 1880 pour s’occuper de la défense des intérêts de la 
zone; que <léja, afers, la commission avait insisté énergiquement pour 
qu*on su))stituat uim réduction du droit d'entrée aux bons de fran¬ 
chise; que si la proposition ne put être acceptée alors, rien n’empêche 
cependant de la renouveler et que nous comptons pour la faire aboutiri 
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sur l'mtervenliüo énergique du gouvernement, In solliciUule et le 
dévouemeul de nos représentants : que des négociations dans ce sens 
ne peuvent, d'ail leurs, qu'améliorer la ronvenlioii de 1881 sans eu 
compromettre l’existence, puisqu en cas d'insuccès celte cou vent ion 
continuera à avoir son coui'S et qu'il ne sera nécessaire de la déirntjcer 
qu’aprés qu'une entente complète sera intervenue entre les deux (Gou¬ 
vernements sur les points qui devront être mocliliés. 

Sous le bénéfice des ohservalions qui précèdent, proposition est 
ensuite mise aux voix et adoptée. 


ANNRXK XCIX 


Lettre du Directeur général des Douanes relative aux fruitières 

de la Zone franche 




i. ' 
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Mintslèr! des Finances 

Direction gnnérale 
DtCS DOUANES 


Paris, le 26 janvier 1898 


Monsieur le Député [Duval], 




V'ous avez bien voulu nippe 1er mon attention sur une demande ten¬ 
dant à obtenir que le bénéfice de la franchise à l'importation sur le 
lerritoîrè douanier soit accordé pour les fromages fabriqués dans une 
fruitière récemment installée entre flroix eLllsinens(Kone IVancîie de la 
Haute-Savoie). 

Après examen de la question, l\\djiiinistralion admet que les res¬ 
trictions édictées par rarlicle 2 de l'arrêté nunistériel du 81 mai 1863 
et des l'èglements ultérieurs concernant la date de rétablissement des 
fabriijLies ne soient pas appltcnldes aux fromageries, (lelles-ci pour¬ 
ront, par dérogation à ces dispositions, se constituer sous la condition 
que les sociétaires ou propriétaires soient de nationalité frant*aise et 
qu'il soit déposé entre les mains du service des douanes une déclara¬ 
tion comme pour les exjïloitalions semblables existant au début de 
l'appUcaliün du régime de la zone, 

.l'adresse des instructions en coji séquence à ,M. le DiiecLeur des 
douanes de Cliambérv. 

mJ 

Je vous prie, etc. 


Ac CoHseiUej* dEtat^ ]}iriiclv.Hr fjénèraî. 
Signé : H. l>ALbAiX. 
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Rapport Wadding^ton du 30 mars 1899 

Fait au nom de la Commission générale des Douanes du Sénat, chargée 
d*exammèr le projet de loi, adopté par fa Chambre des députés, 
modifiant le décret-ioi du 12 Juin 1860 relatif au tracé de la fron¬ 
tière douanière de ta France en Savoie. 

.Messieurs, 

A la suite de rannexion de la Savoie à la Trancei un décret-loi du 
12 juin ISfiO régla la frontière douanièr e du département de la Haute- 
Savoie. H^ouforjnéinenl aux précédents du traité de Paris rie 1815, 
d'après les([uels une zone franche avait été constituée autour du teri i- 
loire de (jcnèvu, les arrondissements de Thonon, de SaiivUlulîen, de 
Lionnevillc et une partie de celui d’Aimecy furent laissés en dehors des 
limites fiscales, Le tableau A du susdit décret se borne a énumérer les 
points par iestjuels devait passer la ligne, sans établir d'une façon 
précise la démarcation entre le territoire assujelli et ceiiii ijui ne i*étaiL 
pas. dépendant, pendant une ])ériorle de trente-six ans, cette omission 
n^entraîna aucun itK'onvénienl ; ce fut seulement en 181)^ qu'un procès 
intenté par les agents delà douane donna lieu a un examen de la rjues- 
tion par les tribunaux. 

La procédure engagée aboutit, apres un arrêt de cassation par la 
Cliainl)re criminelle, à un arrêt longuement motivé de la Cour de Cre- 
nobie, en ilate du 2 janvier 1890. Celle dernière, se plaçant sur le ter¬ 
rain de l'interprétation littérale du texte de 1860, considéra le cordon 
douanier créé par rAdministi'alion comme entaché d'irrégiihuité ; h 
celte délimitation inspirée î>ar la nature des lieux et par les exigences 
du service, îl fallait substituer une série de lignes droites reliant les 
clochers des localités mentionnées par le législateur. 

Si au point de vue juridique il est difficile de contester celte déci¬ 
sion, îl faut avouer qu’elle ne facilitait guère les opérations et la sur¬ 
veillance du fisc. Aussi PAd mini stra tion se décida-bel le à demander 
au i^arlcnient la consécration d'un nouveau texte qui, par sa précision 
et sa clarté, dissiperait toute difficulté ddnlerprétation. 

Le nouveau projet, bien que déposé peu de temps après la décision 
de la Cour de Crenoble, du 50 mai t893, ne fut pas discuté pendant la 
législature dernière. Soumis aussitôt après les éleciioiis h la Chambre 
des députés, il fit Tobjet d’un rapport favorable de la Commission des 
douanes et, malgré un nouveau retard dû à la discussion du budget, 
déiinitivemerit adopté dans la séance du 28 mars. 
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D'après ce projet, le texte de rarlicle premier du dècret-loi du f2 juin 
186d est modilié; au lieu des indications vagues de rancîen tableau A, 
il coniient la délïuition complète et détaillée de la frontière fiscale ; 
dans la fixation des nouvelles limites* cjui difTèrenl peu de celles qui 
ont été appliquées de IKfiO î\ 1890* il a été tenu compte des réclama¬ 
tions légitimes des populations intéressées* 

Nous aurions terminé Texposé rrune question des |>lus simples , si 
nous ne devions pas justifier en quelques mots Turgence de la solution 
(jue nous demande le Gouvernement. Depuis plus de trois ans, TAdmi- 
nistration des douanes se trouve désarmée vis-îi-vîs des fraudeurs; 
comptant sur une prompte adoption des mesures proposées au Parle* 
ment, elle n'a pas cru aborder la dépense considérable qti'cèt entraî¬ 
née le dé[daccïneïit de ses postes* Il s'est formé ainsi, entre rancienne 
ligne qu’elle ne peut plus défendre cl la ligne théorique qui l'ésultc 
de Tapplicatiou de la thèse juridique, une sorte de territoire neutre 
dans lequel les commerçants malhonnêtes peuvent introduire leurs 
marchaudis^es* sauf à les faire pénétrer dans la Kone assujettie, à la 
barbe des agents, qui ne peuvent verbaliser avec quelque chance d'ob¬ 
tenir une condamnation. De cet état de choses résulte une situation 
intolérable, entraînant pour le Trésor des pertes que le directeur 
général des douanes, cnLcndu par votre Commission, a évaluées h 
40.000 francs par semaine* 

Des chiOres aussi élevés sont à la fois une cause de regrets pour le 
retard apporté à l'exainerj du projet de loi et une justification de la 
bute que votre Commission meta le soumettre m Sénat. 


ANNEXA Cl 


Loi dii 31 mars 1899 

Modifiant le décret-loi du 12 juin 1860 relatif au tracé de la frontière 

douanière d© la France en Savoie 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté.. 

Le Président de la République promulgue la îoi dont la teneur suit : 
Article unique. — l^e paragraphe 1®*“ de l'article du décret-loi du 
12 juin 1860, portant établissement du service des douanes dans l'an¬ 
cienne province de la Savoie, est modifié comme suit : 

« Le territoire assujetti au régime des douanes a pour limite, a par- 
Lii‘ du fort de l'Ecluse : 

« La rive gauche du Dhùne jusqu'à son confluent avec la rivière des 
Usses ; 
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« Lïi rive droite <le celle rivière iusiju’au point situé entre Cruseilles , 
et fïroisvt où elle ce^îse de former la limite des arrondissements de 
Saint-diilien et d'Annecy , 

« La limite de Tarrondissemenl d'Atineev et des arrondissements de 
Saint-Julien et de Bonneville jusqu au point où elle rencontre les 
Htniles des départements de la Savoie et de la Haute-Sa%'’oîe ; 

<c l^a limite de ces départements jusqu'àii point où elle rencontre In 
frolitière italienne; 

« A partir de ce point, la IVoiitière italienne : 

rt Néanmoins, dans Tarrondissement d'Annecy, la partie du lend- 
toire de la commune d'Evires située au iiortf du chemin de grande 
coininunication n^ 27, y compris le chemin, et la partie du territoire 
de la commune de Thoreiis située au nord-est dhme ligne tirée du point 
dit « Grenier des Biol les jusqu'à « la Pointe t!e la Bahne » en passant 
par <c le Pont du Creux », « la Luaz », « rEnclave », « le Col de Lan- 
dron », « le Pas du Boc » et c* le f^ollet », continueront à jouir du 
régime de la ?.one franche dont elles ont bénéficié depuis rannexîon. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de T Etal. 

Fait à Paris, le 30 mars 1899, 

Emili-: Louïikt. 

Par le Président de la Répuldiqiie : 

Le minislrê du commerce^ de f indtislrie^ 
des postes e( des iélêgmphes^ 

Paul Dui^ommiik. 

Le fjimislre des fitianceSj 
I\ PCYIÎÎAL. 
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Importation sur territoire assujetti des produits zouiens 

CllAMBBE DES DÉPUTÉS 

.Annexe au Procès-verbal de la séance ilti mars Jf>02 


Rapport fait au nom de la Commission du budget sur l'article disjoint 
de la loi de finances et concernant Pimportation sur le territoire 
assujetti, de produits originaires des Zones franches du pays deGex 
et de la Haute-Savoiep par W, Pierre Merlou, député. 


Messieurs, 

* 


l^c Ministre des llnances a saisi 
Texamen de la loi de ünances, d'un 


votre Commission, au cours de 
projet d'article additionnel destiné 
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H modilier le régime doua nier applit[ué auK produits industriels des 
Zones tranches de la Ihiute-Savoie ei du pays de Gex, 

Far suite de Tïniportalion sur leur sol de certaines Industries et de 
l'utilisation des forces naturel les, les pays dont il s’agit sont appelés, 
eneiVel,*à un avenir éconoirHf[iie îunjuel leur passé ne permettait pas 
de croire (ju'iU fussent destinés. 

« Lois de Tannexion, disait Texposé des motifs* produits par le 
Ministre des finances à Tappiii de ce projet d'articïe, il avait seulement 
paru nécessaire de compenser, au profit de quelques industries 
existantes, les pertes de débouchés qu'elles avaient alors et de leur 
en donner de nouveaux dans le territoire français assujetti aux taxes’ 
douanières tVest ce qui est résulté du décret-loi tic i8G0 et des arrêtés 
pris en conséquence. Mais cette faveur est, ainsi que le Conseil d'Etat 
l\a proclamé en fies avis fortement motivés, limités strictement aux 
établissements qui existaient, h celte époque. 

(c Tant que le pays resta ce qu'il était, c'est™à-dire exclusivement 
agricole, cette limitation n’eut que peu d'inconvénients. Mais ï*utili¬ 
sation aujourd’hui possible des forces naturelles permettrait une mise 
en valeur que seul empêche Tisolement économique dont soulTre cette 
région, entourée de barrières douanières par la France, la Suisse et 
ritalie. 

« Il importe de ne pas laisser plus longtemps improductives les 
richesses d'une partie de notre territoire, et c'est pourquoi nous vous 
proposons de mettre les usines de la Zone sur un pied d'égalité avec 
les usines du reste de la France, en permettant au Gouvernementale 
leur concéder fadmission de leurs produits en franchise, sous îa con- 
fiition que leurs matières premières, leur outillage, leurs combustibles 
seront originaires de la Zone, français ou nationalisés par le paiement 
des droits. Ce sont des conditions analogues a celles qui sont déjà 
imposées pour les usines établies avant l'annexion », 

Malgré l'intérêt <ïui s'attache à cette question, votre Commission 
n'avait pas cru pouvoir en terminer l'examen a asseü bref délai pour 
(fu'elle puisse faire l'objet d’un article de la loi de finances. C'est 
dans ces conditions que la disjïüsition profioséiî par le Gouvernement 
fut disjointe. 

Aujourd'hui, la (Commission des douanes consultée a, par l'organe 
de M. Plichon, donné un avis favorable, et rien ne parait s'opposer à 
l'adoption du ne mesure destinée à la fois à donner satisfaction à des 
intérêts très respectables et à permettre à toute une région de prendre 
dans le monde industriel la place à laquelle sa situation tout particu¬ 
lièrement favorable lui permet de prétendre. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer l'adoplion 
du projet de loi dont la teneur suit : 
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PROJET DE LOI 

Article unique. — Les industriels français et les Sociétés indus¬ 
trielles françaises établis ou qui s’établiront dans les Zones franches 
du pays de Gex et de la Haute-Savoie pourront être admis à importer 
en franchise sur le territoire assujetti les produits de leur industrie 
qui auront été fabriqués avec des matières premières, un outillage et 
des combustibles originaires de Zone, français ou nationalisés par le 
paiement des droits. Les frais de surveillance nécessités par l'appU- 
catlon du premier paragraphe, et* s'il y a lieu, le logement des agents 
proposés à cette surveillance pourront être mis à la charge des 
industriels. 

Des arrêtés du Ministre des finances, après avis du Ministre du 
commerce, de ^industrie* des postes et télégraphes, détermineront 
les conditions d'application de la présente loi. 


ANNBXE cm 

——-— \ 

Importation des produits zoniens dans le territoire assujetti 

CH AM B me DKS DÉPUTKS 

Annexe an ProccsAeHml la séance (Iii âl mars 1Î>1>2 

Avis présenté au nom de la Commission des douanes sur farticle 
disjoint de la lot de finances et concernant Timportation sur le 
territoire assujetti, de produits originatres des Zones franches du 
Pays de Gex et de la Haute-Savoie, par M* Plichon, député. 

Messieurs, 

Le Congrès île Vienne en iHL'i, en rectifiant îcs frontières de la 
Erance, maintint en faveur du I^iys de tiex les franchises douanières 
dont il bénéhciaît depuis le quatorzième siècle. 

D'autre part, lorsqu'en vertu du traité du 24 mars 1860, la Savoie fît 
retour à la France, ce fut sous la condition que les parties neutralisées 
de cette province resteraient dans \e^ialu ^pioanlê. C'est donc en vertu 
de traités de paix que le Pays de (îex et trois arrondissements de ïa 
Haute-Savoie, quoique étant territoires français* constituent une Zone 
franclie au point de vue de la douane, la ligne douanière française 
étant reportée à l’ouest de leur territoire (1). 

.Mais, pour permettre de vivre a cette partie du territoire français^ 


(1) lloiiiarqijons condiîen le rapporteur ignore la question qii1l prélencl 
traiter. Trois arrondissements de la Haute-Savoie conslitués en Zone 
franclie douanière parce qu'avant 1860 iis étaient soumis à la neidraîilé 
politique et militaire ! La naïveté le dîspule ii l’inexaetîtudo. 
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tiri arrête iiiîiiisUïriel du 25 juîliet ïHGO stipulait les conditions sous 
lesquelles les produits de cette Zone pourraient i^trc importes en 
Franco en fraïudiise de droits et jusqn^à concurrence de quelle 
importance. 

Des arrêtés successîts, modifiant celle réglementation avec l'évo¬ 
lution écononiique, moclîfiérent et coin piété rent le premier, et une loi 
ne serait pas nécessaire si un arrêt récent de la Cour do ('assalion 
n’a va il pas décidé que le régime du décret n'était pas applicable en 
Fospèce et que^ en vertu de notre nouvelle législation doiianiére, une 
loi seule pouvait autoidser fadmission en franchise de produits quel¬ 
conques h 1 f intérieur du cordon de nos douanes. 

C'est pour ces raisons que la Commission des floua nés ^a flïonneur 
de vous proposer {radopter le texte présenté par le (louvernement. 

Sur le fond de la question, peu d’explications sont nécessaires : 

Il est spéciOé, en efTet, que pour être admis h bénéficier de T impor¬ 
ta lion eu franchiso de leurs produits, les industriels et les Sociétés 
devront être IVanrais. que les matières premières* l'outillage et les 
coin bu sli b les devront être français ou originaires de la Zone franche, 
ou nalionalîsés parle paiement des droits. 

On prévoit la surveillance nécessaire pour assurer fapplicatîon de ces 
prescriptions. 

Rofin, on stipule que des arrêtés ministériels pourront intervenir 
pour fa ppl ica Lion des dispositions susvisées. 

\jA Commission des douanes a donc flionncur de vous prier, d'ac¬ 
cord avec le (gouvernement* de vouloir bien adopter le projet de loi 
suivant : 

Voir le projet <le loi annexe précédente. 


ANXEXK CIV 


Proposition de suppression des Zones franches 


CHAMURK DES DÊl'LTKS. 


Séance du i mars 1903 


Monsieur le PaÉsiüKxr. — Nous nous trouvons alors en présence de 
trois articles afldîtiounels déposés par MM. Jîcjdhet et Debussy. 

lis sont ainsi conçus : 

« 1. — La Zone franciie établie dans la Dante-Savoie par le décrel- 
loi du 12 juin 1800 sera supprimée à dater du janvier 1905. 

« Sera en conséquence, à cette date, replacé dans finlérieur, au 
point de vue du régime des douanes, tout le territoire du département 
de la Haute-Savoie compris entre la ligne fixée par le dit décret du 
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12 janvier 1860, modifié par la loi du HO mars 1890, d’aDe pari, et la 
Zone franche sarde, existant lors de Taniiexion de la Savoie ii la Kmnce, 
diantre part. 

« Sont abrogés le décret-loi du 12 juin 18(ï0, la loi du 30 mars 1899, 
et généralement toutes dispositions contraires au présent article. 

« Il sera pourvu, par un règlement d’administration puldicpie, aux 
mesures nécessaires pour assurer rexécufion du pi ésent article, 

« ÎL — La partie de la vallée de la Val sérine (département de TAin), 
comprise entre la rive gauche de cette rivière et la crête du Jura, 
cessera d'être assimilée au pays de Gex, quant au régime douanier, à 
dater du 1®'* janvier 1005. 

({ Sont abrogés Tariicle 7 de ht loi du 21) mars 1897, et généralement 
toutes dispositions contraires au présent article, 

« Il sera pourvu, par un règlement d'administration publique, aux 
mesures nécessaires pour assurer rexéculion du présent article. 

IIL — îSercHil replacés dans I intérieur, au point de vue du régime 
douanier, à dater du l*^*' janvier 1905 r 

a It* Le territoire de la Haute-Savoie compris dans rancieune Zone 
franche sarde, telle que celle ci existait et était délimitée lors de Tan- 
nexion de la Savoie à ha France en 1860; 

« 2^ La partie de Larron disse ment de G ex (Ain) dénommée le Pays 
de Gex. 

€ Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article. 

« Il sera pourvu, par un règlement d'administration publique, aux 
mesures nécessaires pour assurer rexéculion du présent article. 


(Uciivoyé il la cooimission des douanes). 


ANNEXE CIV fns 




Demande de maintien du régime zonien 

Délibération prise par rUNANIMlTÉ des communes de la Zone 
savoyarde (Zone sarde et Zone d'annexron, soit 207 communes) en 
Janvier et février 1903, 

Le Conseil, 


Vu Particle 1^’’ du traité de cession de la Savoie à la France, signé h 
Turin le 24 mars 1860 ; 

Villa déclaration faite par l'empereur Napoléon lll à la Dépulation 
savoisienne reçue au palais des Tuileries le 21 mars 1860 ; 
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Vu les dépt^ches du Ministre des Affaires étrangères rie T Km pire 
français en date des et 10 avril 1800 ; 

Vu la dépêche du sénateiu' Laily^ Commissaire impérial extraordi¬ 
naire, en date du 18 avril 18C0; 

Vu la proclamation du gouverneur de la province d’Annecy en date 
du 8 avril 1800 et les circulaires des intendants sardes du Chabiais et 
du Kaucigny en date du 0 avril ; 

Vu les résultats du plébiscite du 22-23 avril 1880 dans les provinces 
du Cliaijlais, du Kaucigny et dans les terriloires du mandement de 
Saint-Julien ; 

Considérant que la liberté des relations économiques et commerciales 
entre la llépublitjiie de Ceneve et les territoires des provinces limi¬ 
trophes de la Savoie a été reconnue nécessaire et indispensable dès le 
jour où la ville de Genève s’est séparée de ces territoires, dont elle 
avait été jusqu’alors la capitale politique; 

Que cette liberté a été sanctionnée et consacrée par les traités des 
10 octobre Ih30, 30 octobre t 21 juillet 1003 et 3 juin 1734; 

Considérant que» lorsque la ville de (îeiiève a été incorporée à la 
France en 1798, cette ville est devenue le chef-lieu du département du 
Léman, formé avec les territoires qui composent actuellement la y.one 
franche de la Haute-Savoie et du pays de Ges ; 

Considérant qu’ensuite de nos désastres de 1814 et 1815, qui curent 
pour conséquence ïa cession de la Uépüblique de Genève ù 1 1 Suisse et 
la restitution de la Savoie au roi de Sardaigne, les populations savoi- 
siennes du dé[iarternent du Léman n’oiit cessé de protester jusqu’à 
leur retour à la France contre la ligne des douanes sardes établie en 
1818, contrairement h rancien état de choses ainsi qu’aux væiix et 
intérêts de cette région ; 

Consîrléranl que, lorsqu’il fut question de la réunion de la Savoie à 
la l‘'rance, Ihxinbassade de France à Berne fit connaître, le 0 février 
18C0, au président de la Confédération suisse l’intention de Napo- 
■ léon ni d’abandonner à la Suisse comme son propre territoire, comme 
une partie de la Confédération lielvétique^ les provinces du (diablais et 
du Faucigny » ; 

Que la même notUication fut faite, à Paris, au .Ministre suisse par le 
Ministre des Alï'aires étrangères, et au Gouvernement genevois, par le 
Consul général de France à Genève ; 

Considérant que les populations des territoires promis a la Suisse 
protestèrent contre tout démembrement de la Savoie et demandèi’ent 
à être réunies à la France sous la réserve delà suppression de la ligne 
des douanes gênant la liberté de leurs relations économiques et com* 
nierciales avec Genève ; 
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Que ce vœu des populations fut y)Orté à la connaissance du Gouver' 
neinent français par une délégation reçue solennelletnent aux 'ruileries 
le 2i mars 1860 ; 

Que, dans une réponse publiée au Mrmilenr officiai de fEmpire 
fi^ançaia le lendejuain 22 inarsT Napoléon III fit connaître qu'ü renon¬ 
çait à la Session projetée et serait facile de satisfaire par des 
arrangemenls particuliers, les intérêts commerciaux qui liaient h la 
Suisse certaines parties de la Savoie ; 

Considérant qu’en exécution «le cette promesse, le Ministre des 
A [Ta ires étrangères, pai' ses dépêches des a et 10 avril, fit connaître 
aux populations intéressées que l'empereur des Français avait résolu 
d'assuÉ’er au Cbablais, au h’aucigny et au territoire de Saint-Julien^ 
jusqu'à la rivière « les lisses » les franchises du pays de Oex; 

Considérant i|ue, par sa proclamation du 8 avril 1860, le gouver¬ 
neur de la province d'Annecy faisait connaître que les Gouvernements 
français ci sarde avaient convenu que Texpression des vœux du pays 
se ferait au moyen du suffrage universel et que les votes « Oui et 
zone >j seraient tiédarés valables et considérés comme affirmatifs; 


Que, par une circulaire en date du 9 avril, les intendants sardes fai¬ 
saient connaître aux populations du Chabiais, du Faucigny et du man¬ 
dement de Saint-Julien que rciupereur Napoléon ht « avait arrêté 
d’une manière irrévocable d’étendre à ces provinces le bénétice de la 
Zone franche du pays de Gex, ce qui entraînait comme conséquence 
naturelle le nou-démembremeul de la Savoie ; 


Que le plébiscite du 32-23 avril suivant sur îa réunion de la Savoie à 
la France ratifia ces engagements du Uouvernement français, puisque 
flans ces territoires le vote donna 47 07G bulletins « Oui et Zone » sur 
47.474 votants, c’est-à-dire la presque unanimité; 

Considérant que les engagements officiels et solennels du Gouverne¬ 
ment français avant le plébiscite du 22-23 avril 1800, l’entente des 
deux Gouverneirjents et le vote plébiscitaire des p(>f>ulations intéressées 
constituent un vrai contrat synallagmalique qui ne peut être rompu 
que par le consentcinent mutuel des parties en cause ; 

QiCil est juste, toutefois, de constater que le Couvernement français 
a toujours respecté et exécuté consciencieusement les engagements 
pris en 1860et(]uece sei'ait faire injure imméritée au Gouvernement 
de ia llépublique de le croire capable tle fouler aux pieds et de détruire 
un état de choses qui u eu une aussi légitime origine; que, de leur 
cûlé, les populations de la Zone franche de la Haute-Savoie oui rempli 
. leurs devoirs patriotiques envers la France avec zèle, honneur et 
probité ; 

Considérant, en outre, que les habilants fie la Zone franche jouissent 
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de la francl)isc d'importation en Suisse pour la plus grande partie de 
leurs produits agricoles en v^rtu de la convention franco-suisse du 
iijuin 1881 ; mais que cette convention cesserait <ravoir son eltet « si 
la Zone franche venait à être supptirnée ou niodiliée, soit quant à son 
étendue territoriale, soit quant h son régime douanier actuel » ; 

Que la suppression de cette franchise causerait k nos agrlcu]Leurs 
un préjudice considérable, sans bénéfice pour personne en France, et 
pour le seul avantage de la douane suisse, puisqu'ils exportent 
annuellement à (îenéve et en Suisse pour plus de 20 millioiis de pro¬ 
duits agricoles* qu’ils ne pourraient écouler ailleurs aussi facilement et 
h des prix aussi rémunérateurs ; 

(loiisidéranl que le régime de la Zone franche a donné un essor con¬ 
sidérable a la culture des terres, atilrefois en grande partie incultes, et 
fait disparaître la mendicité, qui était la plaie du pays; 

Considérant que la Zone franche est la condition nécessaire et indis¬ 
pensable de la prospérité de populations agricoles, honnêtes, labo¬ 
rieuses, dévouées à la France et h la République; 

Que, contrairement aux assertions mensongères tendant à faire 
croire que le commerce de la Zone franche est monopolisé par 
fétranger, lî résulte de fétat statistique officiel délivre par rAdminis- 
tration des douangs que les hahitanl.s de la Zone franche s'approvi¬ 
sionnent presque exclusivement dans fintérieur delà l'nincc, puisqu'en 
lUOO, la valeur des produits français expédiés dans la Zone a dépassé 
40 millions de francs, et, en 1001, .15 millions* 


Far ces motifs : 

Le Conseil raimicipal, à T unanimité et au nom de la population 
entière de la commune d. * . . .. 

Délibère : 

fo D'exprimer toute sa confiance au Gouvernement de la République 
et aux Pouvoirs publics et d'invoquer leur action pour faire respecter 
une situation économique basée sur un véritable contrat synallagma¬ 
tique, dont les engagements, jusqu'ici consciencieusement respectés par 
les parties en cause, ne sauraient être rompus qu'avec leur consen¬ 
tement réciproque ; 

2'> De leur demander notamment de ne point permettre qu’on puisse 
laisser Loucher au principe de la Zone franche sans avoir consuifé 
préalablement par un vote plébiscitali'c les populations intéressées ; la 
Zone franche tenant ses droits d'un vote semblable; 

3“ De protester énergiquement contre les assertions mensongères et 
calomnieuses invoquées par les adversaires rie la Zone et surtout contre 
les doutes injurieux que ron cherche à répandre sur le patriotisme 
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fies popuUitïons qui ont toujours accompli et qui accompliront toujours 
leurs devoirs envers la mère-patrie avec autant fie >îèle qu'ils ont de 
reconnaissance pour ses bienfaits. 


ANNKXK CV 


Etablissement d’un double cordon douanier 

Propesition de loi présentée par la Commission des Douanes à la 

Chambre des députés le 7 Juin 1905 

Article pmemikr 

La ligne des douanes sera établie à la frontière géographique du pays 
de Gex et de la partie du département de la Haute-Savoie dite zone 
JVanclie (zone sarde et zone de 1860). 

Fîst maintenue la ligne douanière créée par le décret-loi du 12 juin 
1860, modifiée par la loi du BO mars 1899. 

Le régime douanier du rayon des frontières de terre de France n'esl 
pas applicable aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays de 
Gex. 

Art. 2 

Seront admis en franchise des droits de douane à Fimportation dans 
rinlérieur : 

Les produits naturels ou fabriqués (autres que le chocolat et les 
dérivés du sucre) originaires du pays de Gex et de la zone franche de 
la Haute-Savoie qui bénéllcierit airnueliement de l'immunité en vertu 
du règlement annexé a Tarrèté ministériel du 31 mai 1863 et de déci¬ 
sions postérieures ; 

2^^ La houille crue et carbonisée et les cendres île bouille provenant 
desdits territoires ; 

3« Tous les autres produits d'origine gessieiine ou zonieniie qui 
seront désignés par décrels rendus après avis du Comitéconsultatif des 
arts et manu factures. 

A RT. 3 

Les produits d'origine étrangère sijiiilaires de ceux énumérés k Far* 
ticle précédent, ainsi que leurs matières premïère.s, dont la liste sera 
établie par décret rendu après avis du Comité consultatif des arts et 
manufactures, seront soumis è Fenirée dans le pays de Gex et la zone 
franclie de ta Haute-Savoie aux mêmes droits que s'ils étaient importés 
dans F inté rieur. 

(/CS produits visés par le paragraphe précédent qui auront été 
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nationalisés dans las zones par le payement des droits seront admis 
en franchise stir le territoire assujetti sous réserve des justiticalions 
qui seront fixées par rAdiuinisIralion des douanes 

Les prohibitions édictées par le taiâf des douanes seront appliquées 
aux importations de Tétranger dans les zones. 

A UT, 4 

En cas de rupture douanière avec les pays étrangers liinîtroplies des 
départements de i'Ain et de la ïtaute-Savoie, les droits didcj-entiels 
applicaldes aux provenances de ces pays a l’entrée en Prance seront 
exceptionnellement perrus h T importât ion dans Tintérieur sur les pro¬ 
duits gessiens et zoniens non visés a l’article 2, h rexception de ceux 
dont Torigine pourra être constatée. 

Art, 5 


Les marchandises énumérées k Tarticle 13 de la loi du t l janvier 
1892 et dans les lois subséquentes ainsi que toutes pièces ddiorlogerie 
destinées à recevoir un complément de main-d'œuvre pourront héné- 

4. 

ficier du régime de Tadmission temporaire a leur entrée dans îe pays 
de Gex et la zone iVanche de la llaute^Savoie, sous les conditions qui 
sont déterminées par décret pouj' rensetnhie du territoire assujetti, 

Ain\ f> 


' Les produits qui n'a liront pas acquitté les taxes intérieures exigibles 
dans le reste de ia France seront soumis uu payement de ces taxes îi 
‘ leur entrée sur le territoiie assujetti. 

Ajit, 7 


La taxe de statistique, étaldie pai' t’artîcle 3 de la loi du 22 janvier 
1872, ne sera pas per^aie sur les produits importés de ^étranger dans le 
pays de Gex et la zone franche de la Haute-Savoie on exportés de ces 
territoii^es ci destination de rélranger. Les opérations elVecluées avec 
Lintérieiir seront de même exemptes de cette taxe. 

A HT. 8 

La firésente ioî entrera en vigueur un an après sa promulgation. 

Dispositions tnuisitoires. 


Pendant les deux premières années de rafiplicalion de la présente 
ïoU les entrées en franchise des produits indiqués au paragraphe 1'^'^ 
de Tarticle 2 sur le territoire assujetli seront limitées aux produits 
suivants : 

1* Aux produits gessiens et zoniens sans limitation de (juantiLés ; 

2« Aux produits étrangers qui établiront avoir actpiilté les taxes 
douanières au passage du cordon frontière, 
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Iïispofîitioii iidclîtioïiiielle* 

La nonieaclaUirc des produits désigués dans les lois et décrets qui 
régissent aclueUement la question ne pourra être modifiée que i^ar une 
loi. 


AXNi:Xi: CA'I 


Demande de prolong'ation pour trente années de la convention 

franco-suisse du 14 juin 1881 

Mémoire adressé par les Sénateurs et Députés de la Haute-Savoie 
(M. Berthet député, d'Annecy, excepté) au Président du Conseil, 
ministre des finances, et aux Ministres des affaires étrangères, du 
commerce et de l’industrie. 

Lü 16 septembre (905, 

« Monsieur le Ministre, 

^ Æ 

U IjCS Sénateurs et Députés de la llaule-Savoie soussignés ont Thon- 
neiir de recommander a votre bienvcillanto atlention les desiderata des 
populations de la zone Ira ne lie de ia Haule-Savoie à roccasion des 
Tiégoriations i|ue le Gouvernement de îa llépuhiique va entamer avec 
la Confédération suisse, en vue <le conclure un traité de commerce. 

« l. — l,a zone franche de la Manb^Savoie expoide annuellement 
en ï^iiisse et principalement à Genève, marché naturel de la région, 
pour envif'on vingt millions de ]>roduils agricoles, dont plus de la 
moitié est admise en franchise complète des douanes, soit en vertu de 
la Convention spéciale franco-suisse du 14 juin f8HI ; soit en %'^ertu de 
dispositions spéciales delà loi suisse sur les douanes pour la région 
frontière. 

* 

a Ldntérêt général de la France est d'accord avec celui des agricul¬ 
teurs de la zone franche pour que celte situation av^aiiiageuse soit 
maintenue, consolidée et même améliorée. 

e II est clair et évident que si I accès du marché suisse, de Genève, 
notamment, est fermé par des droits de ilouane élevés, aux produits 
agricoles de hi l’égion qui enclave celte ville et son territoire, ces pro¬ 
duits devront cliercher a grands frais et avec beaucoup de peine 
un débouché dans rintérieur de la France, qui iFen a pas besoin et 
dont la prodnclion agricole suhirail de ce fait une cünciirrence préju^ 
d ici a b le, en privant, d'autre pari, nos agriculteurs (le leur marché 
naturel, lucratif, commode par sa proximité immédiate, ne nécessitant 
aucun intermédiaire et absorbant facilement tout ce qu'ils y mettent 
en vente. 
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« Lîi Convention du M juin 1881, conclue pour une durée de trente 
années entrée en vigueui- le l®’’ janvier 1888, expirera le 3t déceinljre 
fl)[2; mais à cette date « elle sera inainienue d'année en année, k 
« moins que la dénonciation n'en soit faite douze mois à ravance 
« Les soussignés, estimant qu’il y aui^ait îe plus grand intérêt pour 
leur pays à ce que la durée de cette con%^ention soit assurée dès à pré¬ 
sent pour une nouvelle jiériode à partir de 1918, vous prient de pro¬ 
fiter des négTiciatîûns que vous allez entreprendre pour demander à la 
Suisse (le la proUmgtr pour uné imnmlU périoth de trente années^ 
c’est-à-dire jusqu’au 81 décembre 1942. 

s 

« et à tout le moins, dans le cas on la Suisse t^efuseraii absolument 
d\accepler dès à présent ce reuoiivellenient ; coin me ÏY est à espérer et 
à prévoir que le nouveau traité de commerce à conclure aura une lon¬ 
gue durée, il devrait être stipulé entre les deux Etats que la Convention 
de tH81 resterait en vigueur, sans pouvoir être dénoncée à partir de 
1913, pendant toute la durée du nouveau traité.^ 

g j]- — Les soussignés vous demandent également de faire vos 
etîorts pour améliorei celte Convention de 1881 en ce qui concerne les 
vins, le bétail vivant et la viande fraîche de boucherie, de provenance 
zonîenne et exportés en Suisse par nos agriculteurs. 

« Par le traité de commerce déjà conclu ]>ar la Suisse a vec T Italie, 
les droits suisses de douane, pour les vins naturels jusqu’à la degrés 
d’alcool ont été portés à 8 francs pour lt)0 kilogs poids brut. 

rt Le tarif conventionnel appliqué actuellement aux vins français 
est de 8 fr. 80 pour le même poids. Il y aura à faire un elfort énergi¬ 
que pour maintenir le droit actuel, car le droit de 8 francs serait trop 
onéreux pour les vins ordinaires [iroduits par le Midi de la France et 
r.Vigérie, et aussi poni' les vins de la zone framdie, dont la valeur n’est 
pas en rapport avec une telle augmcnLition. 

it Mais il faut mallieurcusemcnt prévoir le eas où la Suisse se mon 
trerait irréductible sur le droit qu’elle a inséré dans son traité avec 
rjtalie, atin que cette nation et d’autres ne puissent invoquer le béné- 
lice d'un larif moindre accordé à la France, en v’^ertu de la clause géné¬ 
rale (jui accorde aux contractanls le traitement de \d iialion la plus 
favorisée. 

w Dans ce cas les soussignés vous prient de demander à la Suisse de 
tenir compte de la silualioii spéciale de la zone franebe vis-à-vis 
d’elle, en doublant le crédit d’importation en franchise de dix mille 
fiectolitres devin accordé par la convention spéciale de 1881, crédit 
qui serait porté à vingt mille hectolitres. 

« En ce qui concerne le bétail vivant et la viande fraîche de bou¬ 
cherie, qui ne sont \kis compris dans la convention de 1881, il est à 


\ 


V . 






J • 

s 

• J 




i .1 





. 4n 

I 


J: 




































1 




172 




cniiiidn^ que les riroils pei\'us actuelleinent ?i l'entrée en Suisse soient 
majorés de^plus du double, ce qui serait désastreux pour les agricul¬ 
teurs de la xone franche. 

« Mais si* là encore, la Suisse se montre irréductible, il serait le cast 
toujours pour tenir coniple de 4;l situation de la zone franche vis-à-vîs 
delà Suisse, d’obtenir un ciédit d'importation en franchise du bétail 
vivante! île la viîimie fraicliede boucherie provenantflu pays franc. 

l^our élaldir ce crédit, nous indiquons les cbiirres moyens des 
exportations de la zone en Suisse dans ces dernières années : 

« bœufs, taureaux et vaches dcslinés à la boucherie, environ 2J>00 
à ^kOOO têtes ; 

ft Veaux, environ 10.000 têtes; 

(- Porcs, environ 5.000 tôles; 

« .Moutons et chèvres, environ f.OOO têtes; 

« Viande fraîche de boucherie, 1^0 à 40.000 quintaux métriques. 

M Pour éviter toute possibilité d'abus frauduleux quant à l'origine 
des [iroduits. il pourrait être stipulé que le vin, le bétail et la viande 
fraîche tie seraient admis en franchise à rentrée en Suisse que sur la 
production <le [>erniis d'importation à Tintérieur de la France, délivrés 
par l’Administration française des douanes, ce qui donnerait tonte 
garantie ù la Suisse sur la provenance, en môme temps que la iiou!inc 
française serait mise à Tabri des doubles emplois. 

« La situation du j)ays de G ex, dans T Ain, étant semblable à celle 
de la zone franche de la [laute-Savoie, ce pays devrait bénéficier de 
dispositions aiiaîogues. 

<i Les soussignés vous prient insLammenl, Monsieur le Ministre, de 
vouloir bien insister énergiijuement pour Tadoption de leurs demandes, 
cl se me tient à voti'c disposition pour lous renseignements que vous 
croiriez utiles. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Tassurance de notre haute 
considéraliou. 

« Signé : Sénatem!$, 

« {]. ÜUVAL, FuANCdZ, E. (blAUTKMrS. 

(Ç Signé ^ Leu Députés, 

« Jui.KS Mail Cl K II, PKaxA.vn nAVJi>, E. P'aviib ». 


ANNEXE CVII 


Convention de commerce entre la France et la Suisse conclue 

le 30 octobre 1906 

Ar/ieie premier. — Les ol)Jels d'origine et de manufacture française 
énumérés dans le tableau A anpexé à la présente Convention, et 
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iiîjporLfe tlîrectemcîiit du terriloire fran^^ais, seront admis en Suisse 
aux droits fixés audit tableau, tous droits additionnels compris, t.cs 
olïjets ne figurant pas audit tableau seront adinis en Suisse au bénéfice 
des droits les plus |■édu^î.s* Dans le cas où fun des droits inscrits audit 
taJ>leau A viendrait h être relevé» le nouveavi droit ne pourra être appli¬ 
qué aux produits d'origine ou de manufacture française que tlouze 
inois après la nolillcation qui en aura été faite au Gouvunaienient 
français. 

Ari- II. —au //rGmia/\ muf qui/ s'afjîl f/es o/fje/s 
suisses). 

An. ÜL — Le (jouveriieuient fédéral suisse s'engage à accorder 
aux produits du ï*ays de (iex le liénéfice des dispositions contenues 
dans le Kègleinenl annexé à la présente Convention sous la leltre C, 

Ari. IV. — C bac U ne des Parties contractantes s’engage, en outre, à 
faire profiter l'autre gratuitement de toute faveur» de tout [irivilége ou 
abaissement dans les tarifs des droits à fiiiiportatiou ou a rf3X[iüï Lation 
que l'une d'elles pourrait accorder h une tierce puissance. 

H......." ■ i •> ■ ..ril. .f 


.Ir/. A7. — Les rnarcliandîses non originaires de Suisse qui seront 
importées de Suisse en France ne pourront pas être grevées de sur^ 
taxes supérieures à celles dont seront passibles les marchandises de 
même nature importées en France de tout autre pays européen autre- 
inent qu’en droiture par navire français. 

A ri. XU . - f ^es importateurs de marchandises françaises ou suisses 
seront réciproque me iil dispensés de l’obligation de produire des cerli- 
ticats d’origine. 

Toutefois» dans le cas où un pays tiers viemirait ù ne pas être lié 
avec l’une ou l’autre des l*arties coutractantes par la clause tle la 
ualion lapins favorisée, la producliondecertificatsd’origîne ptuirra être 
exceptionnellement exigée. Dans ce cas» les certificats seront délivrés 
soit par le t^ficf de service des douanes du bureau fl'exportation, soit 
dans les lieux d’expédition, par les Chambres de (’ommei'ce, par les 
Consuls ou Agents consulaires du pays dans lequel nmportation doit 
être faite, ou par une autorité locale- 

La délivrance et le visa des certificats d’origine se feront gratuL 
te ment. 


Ar/, XVU- — Les marchandises de toute nature traversant l'un des 
deux pays seront réciproquement exemptes de tout droit de transit. 

l.e transit des contrefaçons est interdit; celui de la poudre à tirer 
des matières explosibles et détonantes* des ai'ines et des munitions de 
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guerre, pourra egalemeoL t^trc interdit ou soujuis k des autorisations 
spécînles. 

Le traite ruent de la nation la plus l'avorisée est réciproquement 
garanti ît chacun des deux pays pour tout ce qui concerne le transit. 

ArL A V7//. — Les négociants, imlushnels et autres pi'oducteiu's de 
Tun des deux pays ainsi que leurs commis voyageurs, auront le droit, 
sur la production dhine carte de légitimation et sans y être soumis a 
aucune taxe de patente, de faire dans l'autre pays des achats pour leur 
commerce ou fabrication et dV l'echercher dEis coimnandes auprès des 
personnes ou maisons opérant la revente de leurs articles ou faisant 
usage de ces articles [tour leurs besoins professionnels; ils pourront 
avoir avec eux des écdiantilions ou tnodcles, mais il leur est interdit 
de colporter des inarchandises a moins d'autorisation donnée confor¬ 
mément à la législation du pa^^s où ils voyageront. 

ï^es négociants, industriels et autres prod acte tirs i'dahlis en France, 
ainsi que leurs commis voyageurs, qui recherchent en Suisse ries com¬ 
mandes chez des particuliers n'exenjant ni commerce ni industrie, 
étant assujettis sui' le lerritoire fédéral à un droit de patente spécial, Icss 
négociants, industriels et autres producteurs étahlis en Suisse, ainsi 
que leurs commis voyageurs, recherchant en France des commandes 
dans les mêmes conditions, y seront, par voie de réciprocité, passibles 
d'une taxe équivalente. 

En outre, il demeure eulendu que dans le cas où un droit de patente 
serait imposé dans Tun des deux pays aux [lersonncs visées au para- 
graplie premier du [n'ésent article, les négociaimlustriels et autres 
producteurs de ce pays, ainsi <]ue leurs eonimis voyageurs, pourront 
être soumis dans Tautre à un impôt équivalent, 

ArL A7A^ — La carte de légitimation pour voyageurs de commerce 
devra être établie conforniéiuenl au modèle joint à la présente con¬ 
vention (anttexe lï). Sur présentation de cette carte par les intéressés 
de Tun des deux pays, il leur sera délivré dans l'aulre une iiouv*eile 
caile leur permettant d'y clfectuer leurs opérations d'achats et de 
ventes, après acquittement, s'il y a lieu, de la taxe de patente. 

Les deux gouvernements se commu niqueront réciproquement la 
liste des autorités compétentes pour délivrer les diverses caries men¬ 
tionnées au paragraphe précédent. 


ALV7/. — Les deux Parties contractantes s'engagent k n'établir, 
Tune envers l'autre, aucune pn^hihition ou restriction temporaire 
d'entrée, de sortie ou de transît qui ne soit en même tenips applicaide 
aux autres nations, mufltis exceiHi(îm(/uiseraient nécessah^ei^ pour des 
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motifs similaires, pour eitipt^clier la propagation d épizooties ou la 
destruction de récoltes, on en fme d'/ivénfimenLs de i/iierre. 

A ri. A'^XV/f. — l*endant la durée de la présente Convention^ les 
Parties contractantes s'engagent à ne pas dénoncer la Convention sur 
ics raj)porls de voisinage et sin‘ la surveillance des forêts îimilrofdiesj 
signée entre les deux Couvernenients le 23 février 1882, ainsi ipie 
TActcadditionnel a ladite Convention, du 23 juin 1893. 

Art. XXVi//. — IjU présente t;oTivention entreia en vigueur le 
2Ü novembre lüüd et demeurera exécutoire jusqu’à rexpiralion d'une 
année à partir du jour où Cime des Parties contractantes aura notifié 
à Tautre son intention d’en faire cesser les eifets. 

Art. XXiX. — La présente Convention sera ratillée et les ratifica¬ 
tions en seront échangées à Jîerne, aussitôt que faire se pourra. 

Kn foi de quoi, les Idéiiipolenttaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets- 

Fait en double expédition, h [5erne, le 20 octobre 1900. 

(LL. SS.) Signé : A. Dimcnen. (Ll.. SS.) Signé 

Laruv. 

A. Küxzli. 

Alfred Frky. 

Louis .^I.AÏtTLX. 

Frnest [..aur. 


Kevoîl. 

Tiiieuaut. 

Chapsal* 


ANNKXE CVm 


Règlement relatif au pays de Gex 
{Annexe C de la Convention du 20 octobre 1906) 

V 

Le Gouvernement «le la Confédération suisse s'engage à accorder aux 
produits du Pays de Gex, indépendamment des avantages spécifiés 
dans la Convention de commerce en date de ce jour, les facilités sui¬ 
vantes : 

Article premier. — Les bureaux des douanes suisses établis sur la 
frontière du Pays de Gex admettront en franchise de tout droit d'entrée, 
outre îes objets déjà affranchis par la loi, les produits meiitionnés dans 
ie présent articICj savoir : 

1. L’écorce à tan et les mottes à brûler en provenant ; 

2- Le bois à brûler J>rut, fendu, scié ou en fagots, et le cliarbon de 
bois ; 

3. Le bois en grume ou équarri, les planches, liteaux et échalas ; 

4. Les herbes et les feuilles de hêtre et autres pour fourrage ou 
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lilïèj'C^ les reoilles de 

el la paille ; 

5. Les jeunes arbn 


tiiùTier et. la lilière de 
ïs et les arbrisseaux 


roseaux, y cotnpris le foin 


fruitiers ou de forints ordi- 


iiaîres; 

6, Les déchets d'auituaux et de végétaux ordinaires, comnie engrais 
non chimii.]ues. sciure de bois, son, mais non les déctiets de feuilles de 
tabac et autres servant pour une branche spéciale d’industrie ; 


7. Les céréales en gerbes ; 

8, l.e coixa en gerbes ; 

IL Les lins et chanvres hnits on teilles ; 


KL Les plantes médicinales; 
! i. Les os, cornes et su ifs ; 


V2. Les pierres brutes* taillées, creusées au ciseau ou taillées à la 
lioiicharde ; 

13. Ia^s tuiles et les liriques ; 

14. La chaux de toute sorte ; 

15. La terre glaise, rargile, la leire réfractaire* les scories ; 

16. La vannerie et les cribles ordinaires pour ragrieulture. 

Art. 2, — Lesdits bureaux admettront également en franchise de 
tout droit d'entrée les produits suivants provenant du pays de üex, 


savoir : 

1. Les légumes frais et le jardinage ; 

2. Les fruits frais : 

3. [.rCs pommes de terre ; 

4. Le pain ; 

5. Les volailles vivantes on mortes ; 
0. Les œufs fi‘ais ; 

7, Le lait ; 

8. Le beurre frais; 

ÎL Le îviieL 


Les produits mentionnés an présent article ne seront admis en fran¬ 
chise (jii autant qu’ils auront le caractère d^approvisionnenients de 
marché. Ils devront, en conséquence, être portés ou conduits en Suisse 
par les vendeurs eux-mémes, que ce soit par cliarges ?l dos. par chars 
ou charrettes, par tramways ou chemins de fer* les expéditions accom¬ 
pagnées de lettres de voiture étant exclues de Lentrée en franchise en 
Suisse. 

Le poids de chaque importation desdits produits ne devra pas 
dépasser celui de 5 quintaux métriques* à Texception toutefois du 
beurre frais, pour lequel le poids maxiïnum est fixé h. 5 kilogrammes 
pour cliaque importation en franchise. 

11 est d'ailleurs entendu que les denrées destinées à l'aj^provisionne- 


























a,nnk\i:s 177 

inenl tlii marche de Genève ne seront l’objet d’aiicnne interdiction de 
sortie du Pavs de Gex. 

Art* 3, — Seront iidiuis en iVancIiise à l’importation* par les fron¬ 
tières des cantons de Vaud et de Genève, les produits suivants jusqu'è 
concurrence des quantités indiquées ci-après* savoir : 

Quintaux mélriques 
de lÜO kgs 
au poids brut 

.J . ^ blanc ... , , 3.500 

Levin ; ■ 

/ronge. .. oOO 

2. La bière et le cidre ... *. . 300 

3. Les fromages de toute espèce. 2.500 

4. Les peaux brutes .. 700 

5- Les peaux tannées, même colorées on teintes, de 

veau, moutons ou chèvres. 200 

6. Les gros cuirs. 600 

7. Les outils pour l’agricullureet outils de taillandier. 200 

8. Les caisses de bois pour emballage. ..... 600 

9. L’éiiénisterie, les meubles et ta menuiserie . . . tOO 

iO. Les tonneaux et charpentes. . ...... 200 

M. Les marbres de Tlioiry bruts ou sciés, en plaques 

polies ou non . 300 

12. La poterie ordinaire. 3,000 

13. Les ouvrages grossiers en fer, la serrurerie non 

compi'ise . 200 

14. Les vêtements et la lingerie ........ 50 

Art. 4. — Les tanneries du l*ays de Gcx seront autorisées h exporter 
annuellement, parles frontières des cantons de Vaud et de tienève, en 
francliise de tout droit de sortie, jusqu^à côncurrence de l.OOü peaux 
brutes (en poils) de bœufs ou de vaches, et de 8.000 peaux brutes de 
veaux, moulons ou chèvres. 

Art. 5. — tl ne sera perçu aucun droit de transit, ni pour le bétail, 
ni pour les objets de toute espèce que les habitants du Pays de Gex 
achètent en Savoie et importent dans leur arrondissement à travers le 
territoire suisse. 

La Suisse se réserve toutefois de prendre les mesures nécessaires de 
contrôle et de police pour ce transit, ainsi que d’interdire entièrement 
le passage ou l’entrée du bétail en cas d’épizootie. Les taxes perçues 
pour le conlnMe sanitaire seront réduites de moitié sur le bétail en 
transit. 

Art. 6. — Les marchandises alfranchies des droits d’entrée pourront 

être introduites en Suisse par tous les bureaux de douanes et postes de 
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perception h lît frontière des cantons de Vaud et de tlenève. Elles 
devront suivre les routes de douane et être déclarées aux dits bureaux 
ou postes de perception. 

Les marchandises désignées h l’article 3 ci-dessus, ainsi que les 
produits exportés en franchise aux fermes de Tai ticle 4, ne pourront 
entrer en Suisse ou en sortir ijue par les liureaux du Grand-Sacconnex, 
de Meyrin, de Crassier, de Chavannes, de San ver ny et de Chancy. 

L'Administration des douanes suisses délivrera^ pour les marchan¬ 
dises désignées aux articles 3 et 4 ci-dessus, des billets de crédit 
valaldes du 1^^ janvier au 3t décembre de cha(jue année^ mais seule¬ 
ment jusqu'à concurrence des quantités lixées par lesdils articles. 

Tous les habitants de la zone seront admis, sans distinction de 
nationalité, au bénéfice des liisposilions des cinq articles précédents, 
moyennant robservation des mesures de surveillance et de contrôle, 
telles que certificats d'origine, etc., jugées nécessaires par TAdminis- 
iration des douanes suisses, en vue de s'assurer de la provenance des 
marchandises importées. Les pj^oduiU énumérés à l'article 3 devront 
toujours être accompagnés de certificats d’origine délivrés par la sous- 
préfecture de (iex. 

Art. 7. — ].es vêtements taillés en Suisse qui seront envoyés dans le 
Pays de G ex pour y être cousus seront réimportés en Suisse en exemp¬ 
tion du droit d''entrée altèrent aux vèLejnents confectionnés. L'impor¬ 
tation et ^exportation de ces objets ne pourront s'opérer que par les 
bureaux de Meyrin, Sacconnex et Vircloup. 

L’Administration des douanes suisses se réserve d’exercer un con¬ 
trôle au moyen de livrets dont seroiit pourvues les personnes qui pi o- 
fiteront de cette facilité, et qu'elles devront présenter aux bureaux des 
douanes suisses. 

Les ouvriers résidant dans le Pays de (iex et se rendant a leur travail 
eji Suisse seront exemptésde tous droits sur leurs outils. A cetelTet, des 
livrets leur seront remis par l'Administration des douanes suisses. 

Art. H. — Il est entendu que le bureau de frontière des Fourgs, 
département du Doubs, pourra, comme jusqu’à présent, expédier, soit 
pour le transit, soit pour l'entrée en France, les fromages, l’horlogerie,, 
y compris les bottes à musique, les outils et fournitures d'horlogerie* 

Art* y. — Les dispositions qui précèdent seront mises en vigueur en 
même temps que la Convention de commerce en date de ce jour et 
auront la môme durée. 

Fait eu double expédition, à Berne, le 20 octobre tOOti. 

Signé : Ukvoil^ Thuoîaüt, Signé: A* Deuciiejî, Laiidv, A, Küxzli, 
CiiAPSAu. Alfred Fj^ey, Louis MAnrix, 

Ernest Lauiï, 
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ANNIL 


Arrêté fédéral 

sur les mesures propres à assurer la sécurité du pays 
et le maintien de sa neutralité (du 3 août 1914) 

L^VSSEMULKl^ FKnÉHALE DE LA CONCÉDÉ[lATlON StHSSE, 

\iï le message du (Conseil fédéral du 2 août 1914^ 

Arrête : 

Article premier. — La Confédération suisse déclare su ferme volonté 
de mainlenir sa neutralité dans la guerre imminente. 

Le (Conseil fédéral est autorisé a porter, dans la forme (jii'il jugera 
convenable, cette déclaration de neutralité à la connaissance des parties 
belligéranies et des puissances qui ont reconnu la neutralité de la 
Suisse et rinviolabililé de son territoire. 

Art. 2, — L'Assenililée fédérale approuve la mobilisation générale 
décrétée par le Conseil fédéral et la décision concernant le cours légal 
des billets de banijüe. 

Art. 3, — L'Assemblée fédérale donne pouvoir illimité au Conseil 
fédéral de prendre toutes les mesures nécessaires a lu sécurité, Tinté- 
grité et la neutralité de la Suisse, îl sauvegarder le crédit et les inté¬ 
rêts économiques du pays et, en particulier, à assurer Talimentation 
publique. 

Art, 4. — A cetetïet il est ouvert au Conseil fédéral un crédit illimité. 
Autorisation lui est eu particulier donnée de contracter les emprunts 
nécessaires. 

Art. Tk — Le Conseil fédéral rendra compte à TAssemhlée fédérale, 
dans sa plus procliaine session, de Temploi qu'il aura fait des pouvoirs 
illimités qui lui sont accordés. 

Art. 6. — Le préseul arrêté, lequel est déclai é urgent, entre immé- , 
diatementen vigueur. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
berne, le 3 août 1914. 

Le /h^éstdenl, 1)'' A. V* Planta, 

Le Secrétaire^ Scuatzmann, 


Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
berne, le 3 août 1914. 

Le Vice-Préùdent^ (ieêl. 
Le Secrétairey Daviu, 
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IjC Conseil féiléral a ne te : 

I /arrêté fédéral ci-dessus sera uiis ii exécution. 

Heniei ie 3 aoiit 1 914 
Au nom du Conseil fédérai suisse : 

Le l^vhident de la Confédération^ 

IIOITMANN. 

Le Chaneelier de la Confèdéralmn^ 

SCHATZ^IANN, 


Déclaration de neutralité du Conseil fédéral, le 4 août 1914 

« En raison de la guerre qui vient d'éclater entre plusieurs puis¬ 
sances européennes, la Confédération suisse, inspirée par ses traditions 
séculaires, a la ferme volonté de ne se départir en rien des principes 
de neutralité si chers au peuple suisse, qui correspondent si bien à ses 
aspirations, à son organisation intérieure, à sa situation vis à-vis des 
autres Etats et que les puissances signataires des traités de 1815 ont 
formellement reconnue. 

« En vertu du mandat spécial qui vient de lui être décerné par 
TAssemblée fédérale, le Conseil fédéral déclare donc formellement qu'au 
cours de la guerre qui se prépai'e, la Confédération suisse maintiendra 
et défendra par tous les moyens dont elle dispose, sa neutralité et l’în- 
yiolabilîté de son territoire, telles qu'elles ont été reconnues par les 
traités de 1815 \ elle observera elle-même la plus stricte neutralité vis- 
à vis des Etals belligérants. 

e Uelativemenl aux parties de la Savoie qui, aux termes de la 
déclaration des Puissances du 20 mars 1815, de Facle final du Congrès 
de Vienne du 9 juin 1815, de l'acte d'accession de la Diète suisse du 
12 août 1815, du traité de Paris du 20 novembre 1815 et de Pacte de 
reconnaissance et de garantie de la neutralité suisse porlunl la même 
date, doivent jouir de la neutralité de la même manière que si elles 
appartenaient a la Suisse, disposition que la Finance et la Sardaigne ont 
confiinnées a Partîde 2 du traité de Turin du 24 mars 1800, le Conseil 
fédéral croit devoir rappeler que la Suisse a le droit d'occuper ce ter¬ 
ritoire. Le Constil fédéral ferait usage de ce droit si les circonstances 
paraissaient l'exiger pour la défense de la neutralité et de PinlégriLé 
du territoire de la Confédération ; toutefois il ne manquera pas de res¬ 
pecter scrupuleusement les restrictions que les traités apportent a 
l'exercice du droit dont II s'agit, notamment en ce qui concerne Padmi- 
nislration de ce territoire ; il s'ellorcera de s'entendre h cet égard avec 
le Gouvernement de la llépublique Française. 

« Le Conseil fédéral a la ferme conviction que la présente déclaration 
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sera accueillie faA^ürableiiienL par les puissances belligérantes ainsi 
que par les Etats tiers signataires des traités de 1815 comme Texpres¬ 
sion de rattache mont traditionnel du peuple suisse Tidée de neutra¬ 
lité et cojïüoe raffînnation loyale des conséquences résultant pour 
la Confédération suisse des traités de 18to ». 


ANN1{XE ex 
_ # 

Importation des produits zoniens dans le territoire assujetti* 

Projet de loi Péret-Raynaud-Renoult relatif au régime douanier des 

Zones franches du Pays de Gex et de la Haute-Savoie déposé ie 

29 mars 1914* 

Le IVésidentde la Képublique française décrète : 

' Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté h la Chambre des 
Députés par le Ministre du Couimerce, de l’Industrie, des Postes et des 
Télégraphes* par le Ministre de l’Agriculture et par le Ministre des 
Finances qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir ht 
discussion : 

Article premier* — Les industriels français et les sociétés industrielles 
françaises établis ou qui s'élahliront dans les zones Franches du pays 
de üex et de la ilaute-Savoie sont admis à importer, en franchise, sur 
le territoire douanier, les produits de leur industrie, sous la condition 
qu'ils aient été fabriqués avec des matières, un outillage et des corn- 
hustihies originaires des zones, français ou nationalisés par le paye¬ 
ment des droits. 

Article 2* — Les moulins à céréales, quelle qu’en soit riniporlance, 
ainsi que tous les établissements disposant crime puissance de 75 che¬ 
vaux-vapeur sont soujnr.s a Texercice et les frais de cette surveillance 
sont à leur charge. Des arrêtés des Ministres des Finances, du Com¬ 
merce et de l’Industrie et de l'Agriculture détermineront les conditions 
de l'exercice. 

Article 3. — Les établissements autres que ceux visés à Tarticle 2 
sont soumis à un contrôle dont les modalités sont fixées par des arrêtés 
des Ministres des Finances, du Commerce et de l'Industrie, après avis, 
s'il y a lieu, du Ministre de l'Agriculture, 

Fn outre, les quantités admises au régime de faveur ne peuvent 
dépasser le montant des crédits qui sont ouverts, chaque année, par les 
Ministres des Finances, du Commerce et de IMndusine et de rAgricul- 
ture. 

Article 4* — Les bestiaux et les produits d'orîgîoe animale ou végé¬ 
tale provenant des exploitations agricoles ou forestières situées dans la 
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zone ainsi que les bois sciés et les fromages» d’origine zonienne, seront 
admis en franc In se, sous réserve des mesures réglementaires u prendre 
par les administrations inlcressées. 

Article — Toute déclaration fondamentale ou autre, toute autre 
manœuvre en vue d'obtenir indûment, soit directement, soit indirecte¬ 
ment, le bénéfice de riuiinuiuLé zonienne pour des produits susceptibles 
d'étre expédiés h rintérieur, est punie d’une amende égale au quadru¬ 
ple des droits dont le Trésor aurait pu être frustré, sans {jue cette 
amende puisse être inférieure à cent francs (lOü francs). Pour les 
fausses déclarations d'ensemencements de céréales, l'amende sera de 
cinq francs (a francs) par chaque are déclaré en trop, sans pouvoir 
être inférieure à cent francs (f 00 francs). 

Les matières premières ou fabriquées, les combustibles, les articles 
d’outillage introduits dans les établissements exercés ou contrôlés de la 
zone sans dé(^aration préalable au service sont considérés comme étant 
d’origine étrangère et les contrevenants sont passibles des pénalités 
édictées au paragraphe précédent. 

Article 0. — Les titres et expéditions de douane et tes certificats 
d^origine présentés pour justifier Padmission en franchise des produits 
de l’industrie zonienne sur le territoire douanier sont soumis au timbre 
administratif de 0 fr. 25. 


ANNEXE CXl 


Dénonciation de la Convention franco-suisse du 14 juin 1881 

Lettre de M. Fernand David,député de ta Kaute-Savoie,â M. Ciémentel, 

Ministre du Commerce. 

Paris, le 21» novembre 1915. 

Monsieur le Ministre, 

La convention du 14 juin 1881 relative au régime douanier entre le 
canton de (ienèvœ et la zone franche delà Itaule-Savoie a pris fin le 
l*^** janvier 1913. Toutefois* aux termes de son article 11, passée la date 
de son expiration, elle sera maintenue d’année en année, h moins que 
la dénonciation n’en soit faite 12 mois d’avance. Il semble bien résul¬ 
ter de ce texte que la France restera liée envers la Suisse jusqu^au 
janvier 1918* sî l'accord n’est pas dénoncé par elle avant le jan¬ 
vier 19J6. 

Dès le 2! septembre 1911* le Conseil (iénéral de la Haute-Savoie, sur 
ma proposition et celle des Sénateurs et Déjiutés du Dé parlement, avait 
décidé Tou vertu re d’une enquête destinée ii accueillir les renseigne¬ 
ments propres a négocier une convention nouvelle. La documentation 
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iiinsi recueillie a fourni les? matériaux d'un rapport de M, Perrero» Pré¬ 
sident de la Cliambre de Commerce d’Annecy, approuvé par le Con¬ 


seil Général, et qui vous a été transmis en son temps, avec celle 
approbation. Mais les événenients n'ont pas permis jusqu'ici tFengager 


les pourparlers avec la (’oiifédéraiion lielvétique, 

La question cependant est devenne parlicnlièrejoent urgente, La fin 
de la guerre actuelle verra se poser en etlet de très importants pro¬ 
blèmes économiques, d'autant plus nécessaires à résoudre que tous les 
traités conunerciaux conclus par les Empires du Centre avec les nations 
belligérantes on neutres qui les entourent, venaient normalement ii 
échéance à des dates dont l’écheloniiement commence au début de 


Tannée 1917, il est nécessaire qu a la Lin des hostilités, la France puisse 
avoir les mains libres en ce qui regaj-de la zone franche de la Haute- 
Savoie, comme pour toute autre portion de son territoire, afin de 
pouvoir, à ce moment, régler en toute sûreté Tensemble de ses intérêts 
économiques. 

J’ai donc l'honneur de demander au Gouvernement de dénoncer la 


Convention du 14 juin 1881 avant le l^*" janvier 19il>, afin qu elle cesse 
ses ellets le janvier 19Ï7, 

Veuillez agréer, etc, 

F. David* 


ANNEXE GXII 


Proposition de résolütion 

concernant la dénonciation de la convention du 14 juin 1881 relative 
au régime douanier entre le canton de Genève et la zone franche de 
ta Haute-Savoie, présentée par M, Fernand David, député, 

CMAMliUK DKS IH^PUïES 

Annexe au procès-verbal de la séance du 10 déccinbre 1015, 


EXPOSE UES MOTIFS 


Messieurs, 

I^e 20 novembre 1915, j’ai demandé a M. le Ministre du Commerce et 
de TIndiistriü (robteniï du (iouverneinent que la Convention du 14 juin 
1881, qui règle les rapports économiques entre la zone franche de la 
Haulc-Savoie et le canton tle Genève, soit dénoncée avant le l^r janvier 
1916. Le 29 novembre 1915, j’ai transmis copie de ma lettre aux 
Minisljes des A (Ta ires étrangères, de TAgricuiture et des Finances, I^os- 
térieuremenl le Ministre du Commerce est intervenu auprès du quai 
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d'Orsay pour demander que la ri énonciation soit elVectuée. Je crois 
devoir saisir également la Chambre de cette importante et urgetile 
question. 

La Convention du H juin 1881 , relative au régime douanier entre le 
canton de Genève et la 7.one franche de la Haute-Savoie, a pris fin le 
janvier 1913. Toutefois, aux termes de son article 2, passé la riate 
de son expiration, « elle sera ma in tenue d'année en année, à nioins 
que la dénoncialion n'en soit faite douKe mois travance )>. Il semble 
bien résulter de ce texte que la France l'eslera liée envers la Suisse 
jusqu'au janvier 1918, si Taccord n'est pas dénoncé par elle avant 
le janvier ISifi. 

Dés le 21 septembre 1911, le Conseil général de la Haute-Savoie, sur 
ma proposition et celle des sénateurs et députés du département, avait 
décidé rouverture d'une enquête destinée à accueillir les renseigne¬ 
ments propres à négocier une convention nouvelle. La documentation 
ainsi recueillie a fourni les matériaux dTin rapport de M. Ferrero, pré¬ 
sident de la Chambre de commerce d’Annecy , approuvé par le Conseil 
général et qui vous a été transmis en son temps, avec cette approba¬ 
tion. Mais les événements n’onL pas jusqulcî perjiiis d'engager les 
pourparlers avec la Confédération helvétique. 

La question, cependant, est devenue particulièrement urgente. La 
lin de la guerre actuelle verra se poser, en efi'et, de très importants 
problèmes éconorniques, d'autant plus nécessaires a résoudre que tous 
les traités commerciaux conclus par les empires du centre avec les 
nations belligérantes ou neutres qui les entourent venaient normale¬ 
ment à échéance à des dates dont réchelonnement commence au début 
de Tannée 1917. Î1 est nécessaire qu'à la lin des hostilités, la France 
puisse avoir les mains libres en ce qui regarde la zone franche de la 
Haute-Savoie comme pour toute autre portion de son territoire, afin de 
pouvoir, à ce moment, régler en toute sûreté Tensemblede ses intérêts 
économiques 

J'ai donc l'honneur de proposer h la Chambre, avec demande de 
discussion'immédiate, Tadoption de la résolution suivante : 

PHOPOSITIOK IlE RÉSOLUTION 

La Chambre invite le Gouvernement à dénoncer, avant le 1er janvier 
1916, (a convention douanière du 14 juin 1881 réglant les rapports 
entre la zone franche de la Haute-Savoie et le canton de Genève, afin 
qu'elle cesse tout effet le janvier 1917. 

Hciïvoyée à la (jomniissiuii des Douanes. 
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ANNIiXIi CXIII 


Rapport 

■ 

fait au nom de la Commission des Douanes sur la demande de discus¬ 
sion immédiate et sur le fond de la proposition de résolution de 
M. Fernand David, concernant la dénonciation de la convention du 
14 Juin 1881 relative au régime douanier entre le canton de Genève 
et la Zone franche de la Haute-Savoie, par M. Eugène Chanal, député. 

CHAMiîltE Dl^S lïEPÜTte 

Annexe au procès-verbal de la séance du 14 décembre 1913 
Messieurs, 

Vous êtes saisis trune proposition de résolution par laquelle notre 
collègue M. Fernand David demande h la Chambre d*inviter le Gou¬ 
vernement à dénoncer, avant le janvier 1916, la convention doua¬ 
nière du 14 juin tH8i qui règle les rapports eulre la zone franche de la 
Haute-Savoie et le canton de Genève aün que son elTet cesse le 
1ei\janvier 1917. 

La convention de 18Kt a provotjué de nombreuses critiques. Elle ne 
comporte des crédits annuels d'importation eu Suisse ou des exonéra¬ 
tions de droits que f>our un nombj^e restreint de produits, i^e ciuilon 
de Genève^ lui-même, avait !e plus grand ïnlérèt h voir élargir tes 
bases de cet accord. Aussi, ]>ar des messages successifsï le Conseil 
fédéral aajîpoilé quelcjuesaïnélioratious au régime prévu par la conven¬ 
tion de Ï8HL Mais ces améliorations* encore insunisaiiles pouj' la zoiie 
franebe de la (laule-Savoie, ont un caractère unilatéral et peuvent être 
retirées purement et simf>lement, par la (Confédération, 

Les habitants de cette zone, iongtcm[)s même avant les événements 
actuels» ont demandé que soit élargie la base des concessions rjui leur 
ont été accordées dans ïa convention de 1881 et dans les messages fédé¬ 
raux, par la Suisse» eu échange d'une situation douanière créée à son 
profit et qui constitue une lourde charge pour eux. 

Il parait d'autant plus nécessaire de modilier la convention que, d'un 
autre côté/les conditions d'importation des [iroduits de la zone en 
Suisse sont beaucoiqj trop rigoureuses et rendent impossible pour la 
plupart des produits les expéditions accompagnées de lettres de 
voitures* 

Enfin, il convient de remarquer que depuis la mise en vigueur de la 
convention de 1881, la situation de la zone franche de la Ihiule Savoie 
s'est modifiée aussi bien au point de vue agricole .qu'au point de vue 
industriel, Nous devons nous préoccuper de ces importantes uiodific^- 
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lions dans une région dont TacLivité éconoinîque dépend en grande 
pallie de ses relations avec la Suisse. 

Il apparaft donc connue indispensable de régler à nouveau les 
rapports de la zone franclie de la Haute-Savoie avec le canlon <le 
(jenève. 


La convTniïon du Li juin 1881, dont la durée a été fixée à trente ans, 
h partir du janvier 188!^, est arrivée à expiration le janvier 
11)13. Depuis cette date, elle est maintenue d'année en année, et si 
Tune des parties contractantes veut la dénoncer, elle doit notifter ses 
intentions à fautre partie, aux termes de son article II, douze mois 
avant le 1^*'janvier de l'année oii son elfet prendra lin. 

Si la dénonciation de la convention de 1881 n'était [>as notidée avant 
le l®'’jaiivicr t9lfî, son elfet ne pourrait cesser que Le janvier 1918, 
ce qui constitue une anomalie pur rapport aux règles habituelles de 
dénonciation afiplicables a tous nos antres accords commerciaux, 

Hüur assurer notre liberté d'action en vue <rengager, en temps 
opportun, avec la Çonfédcrbtîon, des négociations sur un nouveau 
régime des relations économiques entre la zone franche de la Haute- 
Savoie et le canton de Genève, nous vous proposons d'adopter la pro¬ 
position de résolution qui vous est présentée et qui est ainsi coui^me : 


PHOPOSITIOX DE liÉSOrUTlOX 


La Chambre invite le Gouvernement à dénoncer, avant le 1er janvier 
1916, la convention douanière du 14 Juin 1881 réglant les rapports 
entre la Zone franche de la Haute-Savoie et le canton de Genève, afin 
qu'elle cesse tout effet le Janvier 1917* 


ANMiXL CXIV 


Dénonciation de la convention franco-suisse du 14 juin 1881 

Chambre de commerce d'Annecy* Séance du 22 décembre 1915 

Ih'ésitleuce de M* Fkrreho 

M- le Président» fait en qiiel(fues mots l'historique de cette conven¬ 
tion, éta]>lie a favantagc d'nn des contractants* Il signale en parti¬ 
culier l'anonialie de fart. 3 în fine qui devait fatalement dans un cas 
de récolle déficitaire ou d'événement de guerre, amener en zone 
franche de la Haute-Savoie la cherté des vivres* H rappelle que dans 
maintes délibérations la Cbambre lie Commerce a demandé la révision 
de cette convention sur la iiase de la réciprocité entre les deux parties 
contractantes. décembre 191 i la Chambre de (Commerce a demandé 
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la dénonciation de la convention qui arrivait à expiration le SI décembre 
1012 et devait se reiioiiveîer Implicitement d’année en année si la 
dénonciation n’était pas fnite domie mois avant ie terme* 

Si Ton pouvait à cette épO([ue invoquer la nécessité d’entrer en pour¬ 
parlers avec la Suisse avant toute dénonciation sans trop se soucier de 
la clause, unique dans les conventions contemporaines par IcKpielIe Je 
gouvernement français s’est ôté le droit d’empécher la soiiie de 
denrées françaises k destination d'un marché étranger, en est-il de 
même aiijoinTriiui ? On ne peut rlénier un caractère pressant à la 
dé[ionciation d’une convention qui, par ce fait, à mesure que s’accroît 
la durée dos fiostihlés devient de plus en plus néfaste à toute une 
population française dont le patriotisme et l'iiéroïsme sur les cliamps 
de bataille ont été hautejoent appréciés, 

Une proposition de résolution concernant cotte dénonciation a été 
déposée par notre éminent compatriote M. taeniand David, ?i la 
Chambre des députés, Otle proposition a été renvoyée a laCoiumission 
des Douanes qui Fa adoptée et a désigné comme rapporteur M. Flugène 
Ch anal, député de l'Ain, personnellement qualifié pour connaître ta 
question et donner un avis (riiutant plus impartial que les intérêts 
économiques de la région qu’il représente h la Chambre sont diver- 
gents de ceux de la région dont il s’agit dans la Convention de 1881 * 

La proposition est venue liicr en discussion a la Chambre des 
députés, Cojubcittue par M. le l^résidenl du Conseil, iMinistre des 
Alfaires étrangères, malgré riutervenlion de M. FcMmami David, et de 
M* iMaix lléville, l^résidenL de la Commission des Douanes, elle a été 
renvoyée h lu Commission des AlTaircs extérieures, 

M. le Pi 'ésident signale en passnint que la Coînmission interministé¬ 
rielle nommée avant l’expiration de la (lonvention en 11)12 poui' 
l’étude de son renouvellement, ne peut guère revendiquer que l'élaho- 
ralion du projet de loi Péret-Rayriaud-ltenoiilt volé k la Chamlire le 
31 mars 1914, en suspens devant le Sénat, 

Il irapparlieiiL pas à la (diambre de Commerce de recliercber pour 
quelles raisons le (îoiivcruement laisse se projxgej' indétiniment une 
convention oh le contractant français est mis en un tel état d’infé¬ 
riorité qu’il n’a cessé de protester pendariL toute sa durée. Voisins et 
amis des Suisses avec lesijiiels nous avons des relations joiirnalières, 
ce serait un non-sens (jue voir dans une demande de dénonciation 
présentée ]>ai' les représentants [lolitiques ou économiques de la üaute- 
Savoîe, autre chose que la défense légitime de nos intérêts. Comment 
pourrions-nous avoir une penséemauvaise vis-à-vis de voisins dont 
ramilié nous lut précieuse de tout temps et auxquels nous gardons 
une vive reconnaissance pour l’ardeur de leurs sentiments et la géné- 
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rosité de leurs actes k Tégard des Français en général et de nos compa¬ 
triotes en particulier i D’ailleurs, qui dit dénonciation ne dit pas 
rupture de relations, puisque la convention n'en continuera pas moins 
ses efl'ets pendant toute Fan née ly'Hi. Mais une fois dénoncée, il faudra 
bien que les hases de son renouvellement ou de sa suppression pure et 
simple soient établies et les tPouvoirs publics ne pourront plus se 
retranctier derrière ta noïiiination d'une Commission pour excuser leur 
inerlie. 11 est temps de rompre avec cette sentimentalité mal placée 
qui pendatit trop longtemps a enlevé à nos nationaux toute initiative 
et toute énergie. VesUil pas permis rîe se demander comment s'appli¬ 
queront les lois de prohibition contre les produits austro-allemands si 
on maintient en vigueur tine convention qui laisse grandes on%"erLes les 
portes de notre pays ? 

Comment la Suisse pourrait-elle nous savoir mauvais gré d’avoir 
une compréhension saine de nos intérêts? Il n'est pas d'homme poli¬ 
tique suisse versé dans ces matières économiques qui n'ait cru, dès 
avant 1911, que la France ne laisserait pas se proroger d'un jour, 
sans la modiher, cette converilion du 14 juin 1S81. La preu've n'en 
ressort-elle pas dans le fait même des arrêtés fédéraux qui successive¬ 
ment en 1895 et 1908 ont modifié la dite convention pour atténuer les 
protestations des populations agricoles françaises intéressées en leur 
accordant quelques facilités douanières pour leur importation dans le 
canton de (lenève. 

Après cet exposé, M. la président consulte la t^iiaiiil>re. Celle-ci 
émet le vœu très pvessanl que la convention du 14 juin 1881 soit 
dénoncée avant Îe3l décembre 1915 afin qu'elle cesse tout etret à partir 
du janvier 1917. File décide Tenvoi de cette délibération à 
MM. les Ministres des Finances, du Commerce et des AO'aires Etran¬ 
gères, ainsi qu'a MM. les Présidents des Commissions des Douanes et 
des Affaires extérieures de la Chambre des députés et aux sénateurs et 
députés de la Haute-Savoie. 


ANNEXE (^XV 


Lettre du Conseil fédéral 

au sujet de l’hospitalisation en Savoie du Nord des soldats français 

blessés 

. llenie, 23 octobre 1916. 

fl 

A .M. F. Heverdiii, ingénieur, Genève. 

Monsieur, 

En réponse à votre lettre du 7 courant, relativement h l'hospitali¬ 
sation de blessés en Savoie neutralisée, nous avons Thonneur de vous 
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informer que nous lie pouvons que vous répéter ce que notre ilépurte- 
meul il déjà déelnré en février dernier : 

Le Conseil fédéral suisse n’a non seulement soulevé aucune olqec- 
tion à l'envoi de blessés dans la partie neutralisée de la Haute-Savoie, 
mais il a au contraire considéré avec la plus grande luenveillancc la 
possibilité (Lune mesure de ce genre, qu'il ne deiuanderaît qu'à faciliter 
pour autant que cela dépendra de lui. 

'l'oiïte assertion allant à rencontre de ce qui précède peut être consi¬ 
dérée comme sans fondement. 

^'euillez agréer, monsieur, les assurances de notre considération 
distinguée. 

Département politique suisse. 

Le siipp/éant : 

(signé) D^copcët. 


ANNEXE CXVI 

Importation des zones franches en Suisse pendant les années 1913à 1916 
(statistique de la Direction des Douanes suisses) 

VI“ nrnortdîgSËtDent Genève 


Années 

Céréales 

Léj^umes frais 

Pommes 
île terre 

Viandes 

fraîches 

OKüfs frais 

Lait ri'iiis 


N** 1 U e 

X- 40 sirb 

X* 45 

Nfj 76 a-f 

X- 86 

X® 91 


IJ fr 


Kf;. 

K^^ 


Kfï 

1913 . . 

974.257 

4.069.692 

4,710.205 

1.837.381 

1.ÛI3.579 

9.5;jS 096 

4914 . . 

G94.8Ü2 

4.104.254 

2.063,977 

i.389.740 

796.223 

7.127.549 

4915 . . 

22fi,732 

2.459.249 

814.89t 

110.775 

327.570 

6.019.067 

1916. . 

6Û3.688 

2.165.893 

496.832 

559.î59 

233.910 

3.760.638 



Beurre 

Fromages et 

Vins en 

ClievâiiE, 

Bétail, porcs 

Années 

ffîtis 

l^onnnes 

fiUs 

mulets, ânes 

moutons 


N" 93 a 

X« 98 et 99 h 

U" 

132 à 135 

X*» 136a 16,etc 


Kg. 

Kg. 

Litiess 

Pièces 

Pièces 

49L3 . . 

1.J49.1Ô7 

622.817 

2.085.454 

1.005 

30.709 

1914 . . 

Ufi3.a93 

429 50l 

1.025.116 

615 

25 107 

1915 . . 

»a5,g73 

240.644 

1,376,988 

67 

13.7% 

1916 . . 

260.969 

5 J3l 

693.972 

149 

1.385 





















1!M» 


AN^KXK^ 


AiVNIîXK nxvii 


Ravitaillement en blé et farine de la Haute ^Savoie 

Conseil Général, séance du 17 avril 1917 

M, Jarf^if ier (léptise le vlüiî suîvjiqL : 

« Le Conseil Général de la Haute-Sa voie, constate : 

« üiie la situation du déparOaiient au point de vue du ravitaille¬ 
ment en hîé et en farine est des plus cri li tpi es ; 

a Hue le contingent mensuel (riniportation des blés, atlriluié au 
département [>ar la Direction du ravilaillemeiit civil, a été bxé pour la 
période octobre lOltl à octobre 1917 à 20.000 rpiîntaux, alors que pour 
celle d'octobre 191a k octobre lOtfi il avait été fixé a ILLOOO quintaux ; 

(Jue ce contingent qui est acconlê pour compléter la récolte du 
département a été calculé en raison d'une récolte évaluée a 
27LOGO ([uintaux ; 

<t Que ce chilFre de 271.000 quintaux est évidemnient très supérieur 
à la réalité, in/roniesfah/^i que larécolle fin (ieparfemml pas 

dépassé 200MOO fiuintaux ainsi que cria résulte ries statistiques 
fouï'iiies par le Di'éfet et le Directeur des Services agricoles ; 

a One îa récolle de 1910 a été du reste inférieure h la récolte de llHîî 
et qu'ainsi le contingent de l>îé importé a étédiirdnué au moment même 
où la récolle locale eîîe-méme se trouvait considérablement réduite ; 

« il proteste énergiquement contre la décision par laquelle le contiu- 
geni de blé importé attribué au département de la Haute-Savoie a été 
fixé à 20.000 quintaux, qui d'ailleurs n*orit pus été livrés, 
t< H demande aux pouvoirs [vublics de la façon la plus instante d’éle¬ 
ver ce contingent au cbifTre atlriluié précédemment au département de 
Ia lïaUte-Savoie^ c’est-à-d ire à .fK)0 qui ula ux* 

« Il demande également que pour compléter les envois d blé, le 
département reçoive des céréales snccédanées destinées à éf e trans- 
forniées en farines, capalde d’entrer dans la compositio i du pain, 
nolamiuent du maïs qui pourrait cire facilement transformé dans les 
moulins spéciaux déjà existants dans le département. 

« Aucun stock de ces céréales rrexisiaril dans le départejnent, il 
demande au .Ministre du Havitailleîneut de les fournir dbïre:erîCG ». 
Adopté à r unanimité. 
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AN\EX!Î GXVIII 


Suppression des primes à Texportation pour les sucres 

Chambre de Commerce de Bourg, séance du 10 mai 1917 
Rapport de M* BERNIER, Président 

La nécessité d'économiser noire or, les difÉicuités des transports 
maritimes et les diminutions imporlantcs que subit notre production 
ont imposé des restrictions sévères a la consuinination du sucre en 
France^Chaciin en a compris rurgcnceet s'est plié a ces exigetices. 

Aujourd'hui, dans le département <le TAin, comme presque partout 
en France, le régime de la carte de sucre est en vigueur et Ton |>eutdire 
que nos C on citoyens se rendant eu m pie de F impérieuse nécessité se 
sont soumis a cette restriction* 

Ce régime de lu carte permet à chaque consommateur de se procurer 
les quantités indispensables de sucre pour ses besoins et évite le gas¬ 
pillage et les abus* Il était d'ailleurs nécessaire qiCil en fét ainsi^pour 
mettre un terme il certaines pratiques fort productives auxquelles 
s'adonnaient sans frein certains industriels plus soucieux d'encaisser 
de fructueux profits que d'assin er, dans des temps difficiles, une égale 
répartition de leur prodiietioii iï la consoiiunatLon. 

Le Département de TAîn et celui de la Haute-Savoie ont, ainsique 
chacun sait, une partie de leur territoire constituée en '/ùne Franche 
c’est pour le Département de FAin, le Fays de (Jex ; pour celui de 
la Haute-Savoie, les arrondissements de lion ne ville, St-Julien et 
ïlionon. 

I 

Le statut de cette Zone Franche est tel qu'au point de vue douanier 
ce territoire est exterritorialisé, c'est-a-dîre est considéré comme 
étranger. H en résulte que les droits de donaiie ne lui sont pas appli¬ 
qués ; qu'il est exonéré de certains di-oits fie consommation et que, par 
ricüctietî dans des cas spéciaux, les primes d'exportation dont jouissent 
les expéditions de certaines marchandises h Félranger peuvent être 
réclamées par ceux qui exportent en zone ees marchandises* 

C'est le cas pour les sucres ; 

A une époque en eiïel où le l\arleincnt jugea (ju'il fallait pour i ave* 
nir de notre Agriculture développer la culture de la betterave et. trou¬ 
ver au sucre qu’elle produit des débouchés à Fexlérieür, il prit la 
décision de favoriseTvFexportaiion de cette denrée par une prime à Fex* 
porlation de 0 francs par 100 kilogs* 

Le statut de la zone franche, faisait ainsi 1 bénéficier de celte prime 
d'exportation toutes les quantités de sucre que les rafrineurs fran^-ais 
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lui envoyaient l/iiiiérôl étaiL trop grami pour penser que le régime 
des reslricdons maintiendrait cUins des limites raisonnables ces expé¬ 
ditions, El Ton put voir, au mois fie janvier dernier — c’esl-à-dire ii 
un moment où ia carte de sucre, il est vrai, n’élail pas encore en 
vigueur, mais où cepemiant déjà les instructions ministérielles du 
20 octobre 1016 imposaient aux Comités departementaux lenUionne- 
luent sur la base mensuelle de 750 grammes par haliitaiil — et Ton 
put voir, dis-je, pendant le seul mois* de janvier dernier, la zone fran¬ 
che de la Ïlaule-Savoie recevoir, pour une population d’environ 
200,000 habitants, une nanti té de 850.060 kilogs de sucre des Itaffi- 
nerics de îa région de Paris, c’est-i^-dire i kg. 250 par liahitant 
pour le mois, c’est a-flire six fois la ration du reste de la France, et 
cela parce que la prime à 6 francs par 100 kilogs faisait une somme 
de plus de 50.000 francs qui n’était pas à dédaigner. 

Et pendant ce temps, ces mêmes [lafOncries invoquant les nouvelles 
réglementations, résiliaient leurs marchés dans les régions du dépar¬ 
tement de l’Ain non privilégiées laissant des populations limitrophes 
dans la pénurie la plijs complète tandis que les voisines privilégiées 
étaient dan,s une abondance qu’elles n’avaient jamais connue. 

Depuis, évidemment, l’application de la carte de sucre à la zone 
aura eu cet effet d’imposer à ses habitants les reslriclions que subissent 
les autres populations françaises et de iimiter par conséquent l’afTec- 
tion immodérée qu’avaient pour cette partie de leur clientèle certaines 
raffineries* 

Mais cependant il nous semble que ce ne soit pas une mesure suffi¬ 
sante; il nous semble qn’il ne suffit pas de juguler ces gaspillages dont, 
a raison de la proximité de la frontière et dn rationnement de la Suisse 
on se demande-s’ils ne masquent pas des destinations non pennises; 
il lions apparaît qu’au moment où la France se saigne aux quatre 
veines pour faire des importations ruineuses qui seront peut-être 
insuffisantes dans quelque temps pour assurer la consommation, il est 
absolument inadmissilde de donner encore des primes ù rexportalion 
à une industrie qui n'en a pas besoin et c’est pourquoi, nous inspirant 
du seul intérêt'du f^ays. nous demandons que l’on prenne des mesures 
pour que temporairement et tant (jiie dureront au point de vue écono¬ 
mique les temps difficiles que nous traversons, les primes h l’exporta¬ 
tion sur [es sucres soient supprimées. 

Ce rapport entendu, la Cliambre de Commerce de lîourg en adopte 
les termes et coneinsions, le convertit en délibération et décide de ren¬ 
voyer a M, le Ministre du Commerce, M, le Ministre du Kavilaillement, 
M, le Ministre des Finances ainsi qu’à MM. les Sénateurs et Députés du 
Département de l'.\in. 
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